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. X 



De iajùpprej^ondt tous les^ Parlement • 

L^ ■•.:-. ■ . . • ;.l 
A diflblution âa Pârletneht de Paris , % 
été le prœcipal objet de pètiBftfetibfls -det 
Princes^ Après: «efcte éclatante! deftrtfétion', 
on a cm qu'U fallôit traiter de' itiême les 
autres Parieme^j On n'avott pas' contre 
eux le prétexte (San Édit flétriffant qu'il» 
euffent refufé d'enrégiftrer. On ne leur 
•avcôt vrien envoyé , rien pïopofé. Ils Âmr 
pMbient leurs devoirs eavets le Roi & 14 
Tome IJ, A. 
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public. lis reiidoîent la juftîcej ils éxpë-« 
dioient les affaires' avec plus de zèle & plus^ 
d'ardeur que jamais. Comment colorer leur 
profcrîpticMi ? On n'auroit rien à :ieur objec- 
ter ; on les a détruits fans leur rien dire. 

*Nous Tavons dëja remarqué; cette ré- 
volution n'a point d'exemple. Toutes les. 
Cours fouvefaûies du I^oyaume fijpprimées 
prefqu'à la fois , fans forme j fans raifon , 
fans néceffité ; les charges ôtées au?c titu- 
laires fans iniputatîbn de Crime, ni de. faute 
quelconque , iSt fans rembourfement laétuél 
ni certain ; ces mêmes titulaiçes auxquels on 
n'avoit rien -demandé ni rien prdcnt\ ar- 
rachés comme des criminels , du fein de 
leur femittè & de leurs foyers , ïkns âvoit 
le temps d^ fe reconnokre, ni de-pot^'voir 
aux arrangemens les plus nécefïaires. Tel 
efl le terrible fardeau dont on ofe charger 
la confcience d'un Roi jufle & chrétien. 
,- Entroflis dm9 le 'détail de cette fksCte 
opération vMaiçi fai&wS coniî»ître aupara- 
ysmt uûik* prôidpaux inrvcnteurs ; on auroît 
j^ la peine h le.devinm ': .. 

41 parut en 1 7^ ou ijyaruù recueil de 
lettres où . Uojî. difoit q^ finous. avions ja*- 
înais en France un Chancelier qui eût de 
la Sferaieté, il a^antirojt fi bien les Partes 
eieits qu^il n'en fcâerôit pas de VQftige. Cç 



livre Iroffiérement^ écrit ^ méprifS dans fa 
nailiancè , fut recherché lors de la difgrace 
du Parlement. Les admirateurs de la révGH» 
lution crioient au prophète. Une perfom»^ 
ienfée qui prit la peine de lire d'un bout à 
l^autre cette méchante rapfodie , avertit cfaaii^ 
Titablement <^elques-uns de ces enthoufla&» 
tes ^ que ce même écrivain qui propofoit àt 
annonçoit la deOruâion des Parlemens ^ vo» 
miffoit à côté de cela mille injures contre 
les Jéfuites , médifoit du gouvernemeitt , m^ 
fultoit le Clergé , & parloic de M. T Arches 
vêque de Paris dans des termes qu^on if o- 
feroit répéter. Les panégyriftès èa livre fiH 
rent un peu confus. C'^ donc cette bell^ 
prodaâion quia donné la pren&ère idée de 
détruire les Parlement. Voici comme otf^ 
s'y eft pris pour Texécution de cô pUn. 

S11 eût été queftion d'une réforme^ (kgevii 
d'une réforme digne d'être ordonnée papj 
un Monarque éqdtable, telle ei^ qu^atie^ 
roit pu la Concevoir un Ch»Qcelier de rKd;i^ 
pital ^ un Chancelier d'Aguetfeaù ^ ûfi s\m^ 
àà la communîqner à tons les P»Ieme«s^^ 
pcnir la concerter avec e»x , & pour la^ 
leur faire exécuter enftiite volodcairemeMi. 
ou d'autorité. Ce tt^eft pas ainfî qu'on % 
procédé. Dans les ièpt ou huit ttioè ^^^ 
fimt écoulas entre Ui fup^reffic»! du Pufia^ 
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tnent de Paris, & celle des autres Parfe- 
mens. On ne leur a adreffé ni lettres ni 
mémoires qui les inftruifîffeiit du boulever-»^' 
fement qu'on préparoit. On avoit dans ces-- 
compagnies des correfpondans fôcrets , aux-^ 
qftels fe joignoient des émiffaires du dehors j 
&: tous enfemble tâtoient le terrein , fon- 
dOieht les efprits , cabaloîent fourdement; ^ 
Ëiifoient des menaces , des promefîes , rece- 
Toient les ordres des ibureaax, y répon— 
âoient par des délations, trahilfoient leur* 
amîs, leurs confrères , leurs citoyens. 
- Ontâchoit par ce manège de s'affurer uri- 
iftombre de fujets fur lefquels on pût compta- 
ter. Ds ignoroient leur deftination. À Ton- 
ioufe, par exemple, ils ont cru pendant 
quelque tenips qu^on les réduiroit en Con-^^ 
4eil Supërïeor. Cette dégradation ne bleflbit • 
ppinf leur a:jnour-propre. ConféiUers au Par- 
lement^ Gonfeillers' en Confeil. Supérieur^» 
Confeillers. de Bailliage ; tout leur étoit égal; 
îetff ;fpumiffion fe plîoit: à toixt; Je m^ enrôle 
4fim vQtrç R^&lmcnt; y difoifc à fon^ chef dé^: \ 
figt^éuii Gonfeiller. de Grand*Chambre, &i 
jlejpercijuff^vçus me trouvère:^ de taille. On 
pêHt ju^vpar^à dé Tarae & de refprit dô 
qe« Magiftrâts de recrue. ^ 

• rCes menées ont échoué à Rouen. Lesr 
Magil^rats de ce Parlement unanimi^s dans* 
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leurs priiicipes , & unifornie? dans lettr con-r 
duite , comme ceux de Paris , fe font là^ 
crifiés coùrageufement pour Ja patrie & 
pour leur Souverain. Le renverfenient des 
loix & des forities nationales (leur îi été 
prononcé dans le fanéluaîre (ie la juftiee; 
Elle eft fortie de Ton temple avec eux ^ 
pour n'y plus rentrer tant qu'ils en feront 
exclus* 

* 

Les autres Parlemens n'ont fuivi que de 
loin ces illullres Compagnies ; niais aucuxi» 
d'eux n'a fourni afîez de fujets pour corn-- 
pofer en entier les nouveaux Sièges qu'diji 
. leur a fubftitués. 11 n'en faut excepter que 
celui, de Bordeaux , qui après avoir pro^- 
tefté plus fortement que tout autre, contre 
ce qu'il ne pré voy oit pas devoir faire lui- 
mêhie, ami le malheur de reparoître tout- 
d'un-coup dans fa nouvelle création avec 
plus de fes anciens membres qu'on ne lui 
en 'demandoît. 

: A Befançon il a Mu ajouter des étran- 
gers aux membres de l'ancien Parleîjiènt: 
qui reftoient à Rennes, à- Grenoble , à Dî- 
jpn. Le plus grand nombre a préféré l'exil 
au déshonneur. A Touloufe, où la noun 
velle Jurifdiélîon devoit comprendi'e , cîn-- 
quante-dewx Officiers , on crut d'abord 
qu'il fçroil; ijiipoflible dq la remplir aveci 
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eetuc de l'ancien Parlement. Il a fkila phi- 
iieurs mois pour la former. 

Nous fouhaiterions pour Tutilité publi-* 
que pouvoir rapporter ici tout ce qui s'efir 
pafle dans ley ^flférens Parlemens du Royau- 
me, quand Es ont été fupprimés. Nous eu 
avons des relations, mais il peut s'y être 
glilfé des omiffions , des inexaétitudes , & 
nous ne voulons rien bazarder d'équivo- 
que ni de fiifpeét. Cependant pour remplir 
cette partie fi intéreflante de notre ouvra- 
ge, nous allons expofer au long tout ce 
qui s'eft fait à Touloufe , parce que nous 
en fommes fidèlement inftruits ; & comme 
nous y joindrons deis réflexions, tant fi^ 
la conduite des Magifl:rats >, que fur les 
loix & fiir les formes , par rapport aux il- 
légalité^ de ' toute efpèce , & aux nullités 
inconcevables qu'on a afFeâé de réunir dans 
cette expédition , ce que nous dirons du 
traitement qu'a eflliyé le fécond Parlement 
du Royaume , pourra s'appliquer aux autres 
Cours fouvéraines. C'efl: par-tout là même 
Magifi:rature ; par-toùt le même caraftère , 
les mêmes droits. Et vraifemblablement les^ 
chofes fe font paflees à-peu-près de même 
dans ces différentes Cours. 

Le Parlement de Touloufe s'occupoît 
de fes travaux ordinaires , quand il apprit 
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piâr lés nouveltes publiques la fuppreffion 
des Parlemens de Befauçon & de Domri. 
Son aétivité pour rexpédition des caufes 
particulières n'eii fut point ralentie. Il Ift 
continua jufqu'au dernier moment. Les pot- 
tems d'ordres arrivôrfent dans cette Viiléf 
le 30 & le 31 du mois d'Août 177 1. Les 
Chambres s'aflëmblerent le 31. C^ y lut 
la proteftation*que\esCommîflaires avôient 
été chargés de drelfer. Elles furent unani- 
mement approuvées. C'eft ua morceau tou- 
chant , plein de lumière & de folidité. B 
y avoit environ cent vingt opinans. Toutes 
les voix furent comptées. Chacun articula 
bien diftmâement la fiénne. Il n'y en eut 
que trois contre le? proteftations. On les 
tranfcrivit auffitôt fur les regiftres. 

Le refte de la journée flit employé à 
des arrarigemens domel^ques dans le Pa- 
lais. 

Le X de Septembre des (bldats du Guet 
diftribuereiit à tous M. M. du Parlement, 
depuis cinq| heures du matin jnCqu'à fept, 
des lettres de cachet qui leur enjoignoient 
de fe rendre au Palais à huit heures pour 
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y recevoir les ordres du Roi, & leur dé^ 
fendoient toute délibération. ' 
• Meflieurs étant arrivés au Palais à Pheure 
înarquée , y trouvèrent M. le Comte de 
Périgord, & M. de St Prieft, ConfeiUer 
d'État, qui s^étoientdéja rendus dans la falle 
, où les Chambres sWembleflt,& quiavoient 
pris leur place au*-deffus de celle du Doyen. 
Ces deux Meflieurs n'ayant ni charge ni di- 
gnité qui leur donnât féauce au Parlement , 
ne dévoient s'afleoir , comme limples por- 
teurs d'ordres , qu'au banc des rapporteurs. 
Mais ce n'étoit pas le niomeat des formes 
jji Touvrage des règles. 

Le Comte de Périgord ayant appelle le 
Oreffiçr , il lui remit des lettres en forme 
de comniiflîon, contenant fes pouvoirs^ & 
donna of dre de les porter aux gens du Roî 
qui étoient préfens , & d'en faire eftfuite 
la lefture à haute voix. Ces pouvoirs étojent 
exorbitans. Ils domioient prefque droit de 
vie & cle mort à celui qui en était revêtu. 
H faut les lire dans les preuves. On y verra 
jufqu'où peut aller le defpotifme d'an Mi- 
jiiftre violent qui abufe du nom & de Taur 
torité de fon maître. 

La leéiure finie le P. P. propofa de dé- 
libérer. Le Comte de Périgord lui dit ,que 
le Roi 4éf§îldoiC toute délibération. Le P, 
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P* infifta, fit mine de youlofr fé retîrer, 
parla des proteftatîons faites par la Cour 
quelques jours auparavant, & prétendit les 
Tenouveiler en préfenoe des ComiliîflaireSt 
Le Comte de Périgôrd s'y oppolk , laiflanc 
entrevoir qu'il avoit des ordres 4ont le& 
termes de Ai commiffion n annançoîent que' 
trop la rigueur. 

Les gens du Roi ayant donné descon-^ 
clufions qu% auroient pu refufer , le Ma-» 
gifttat qui affiftoit le Cemte de Périgôrd, 
prononça quelques paroles en ftyle d'arrêt ^ 
qui ordonnoîeno Venrégiftrement des lettres 
en forme dé commiffion. 

Jufqu'à Ce* moment M. le Comte dePé* 
figord , . n^avoit î^i ni fiégé que comme 
porteur d'ordres , il déclara alors qu'il avoit 
plu au Roi^e lui confier le cbrrinïandemenc 
^n chef de la Province de 'Languedoc^ 
exercé ci-devanf , avec tant de fuccès par 
M. le Prince de JBeauveau. On a vu la let- 
tre que le Roi écrivit à ce dernier , quand 
la diflblution du Parlement de Touloufe fut 
décidée. M. le Duc de Duras en reçut une 
pareille , lorli^u'il flit queftipn du Parlement 
de Bretagne. 

C'étoit une coutume anciemie & conf- 
tamment obfervée que les Gouverneurs & 
lç$ ComnjaDdaus en chef desProviuQes da 
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reSbrt préfentaffent eux-mêmes, ou par 
des perfomies fondées d^ procuration à cet 
effet , leurs lettres , au Parlement , fur lef- 
quelles on mettoit le fait montré^ qui em- 
portoit un délai de trois jours , à moins 
qu'il n*y eût de fortes raifons de l'abréger 
ou de le fupprimer. Mais ce qu'on ne fup- 
primbit jamais, c'étoit la cérémonie de Tau- 
dience publique. Les lettres étoient lues à 
l'audience de la Grand'Chambre ; un Avo- 
cat fuppiioit la Cour d'en ordonner Tenré- 

.îftremeht. Les gens du Roi y conlentoient; 

fa Cour y déllbéroit , le P. P. prononçoic 
l'arrêt. Si le Gouverneur ou le Commandant 
^toit préfent, Tarrêt lui étoit prononcé à 
lui-même. Il prêtoit ferment debout & la 
main levée , & on l'inftaloit dans fa place. * 
Cette cérémonie n'étoit pas un limple 
Ipeftacle de curîofîté. Elle apprenoit au 
peuple que , quelque grande que foit Tau-' 
torité d'un Gouverneur ou d'un Comman- 
dant de Province , elle eft néanmoins fubor- 
donnée au Parlement daiis tout ce qui ne 
concerne pas le militaire ; l'arrêt d'enrégfif- 
trement ou de^ réception fîniffant toujours 
par cette fbnn\ile ^ fauf le rejfort ^ lafou^ 
veraineté de la Cour. 
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Regift. du Parlement de Toidoufe. Tafim. 
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Cette claufë néceflTake en foi, co^iTàcréê 
pair un ufage immémorial , étok un préfer- 
vatîf conpre les abus de l'autorité qui réfide 
fur la tête d'un feul , & qui n'en eft que 
plus dangereufô en cela ^ fur-tout quand elle 
eft armée. Celle des Parlement n'a pas le* 
mêmes inconvéniens , parce qu'aucun mem^ 
bre de ces Ccnnpagnies , ni Procureur-Gé* 
lierai , ni premier Préficfent n'a une auto-- 
rite qui lui foit propre & perfônnel. Rien 
aie l'ordonne , ni ne s'exécute de leur part^ 
^u'en verm d'Arrêts délibérés. Un Gou** 
verneur , un Commandant de Province ne 
prend confeil que de lui-même. Il délibère 
feul j il ordonne feul. Il peut agir par paf- 
jBon ; fl peut fe prévenir. 'De-là les juge-* 
mens précipités ou itijuftes , les amendes , 
les emprifonnemens , les, vexations. Ce font- 
;là des détails de haute police, & qui for- 
ment en dernier reffbrt la JfurHîfiétîon là 
plus importante & la plus privUégiiée deaf 
Parlemens. La sûreté des perfonnes , le re- 
pos des familles , la propriété des biens foitt 
fous leur fauvegarde, comme aàttiniftra- 
teurs de la juftice Ibuveraine & jpàternettè 
du Roi. Us ont le pouvoir de réformer on 
d'annuller les Ordonnances des Gpuver-^ 
neurs & des Commandans de Provinces 
datis les objets^ où le fervice militaire n'eft 
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pas intéreflë , quand elles renferment des 
abus d^autorité, ou des difpolitions con- 
traires au droit des citoyens. On ne fauroit 
les accufer d'^avoir porté trop loin ce pou- 
voir. On ppurroit leur reprocher Fextré- 
mité contraire. Le Parlement de Toulpufe 
fc crut obligé, iT y a quatre ou cinq an§ ^ 
de s^él^ver contre une Ordonnance du Gou- 
verneur de la Province de Guyenne. L^ Ar- 
rêt * parut fi juridique à M. le Chancelier 
lui-même (M. de Maupeou' ) qu'il en re- 
fufa pendant plus d^un an la caflation , aux. 
inftances qu'on lui faifoit pour Tobtenir. EU© 
fut accordée enfin ,• dit-on, mais à petit 
bruit , fans pubUcation , fans notification au 
î^arlement, fans imprelRon au Louvre. 

Ces exemples , quelques rares qu'ils fuf- 
fent, arrêtoient en bien des chofes lesen- 
treprifes des Gouverneurs , des Commandaiis 
dé Provinces ^ des Çommifîaires départis. 
L Intendant d'une des quatre Généralités 
de Guyenne , fit emprifonner , il y a bien 
des années , un particulier qui lui avoit dé* 
plu; il, le jretenoit /en prifon fans le faire 
ècrouer ni l'interroger. Cet homme préfenta 
Requête au Parlement de Toiilqufe .qui le 
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fit élargir. Llntendant * n'ofa s'y oppofeiî 
ni s'en plaindre. Tout va défomiaîs chan^ 
ger de face. Les Gouverneurs , les^ Com- 
mandans , les^Intendans de Provinces n^au-i 
ront plus de contradîéleurs ni de furveil^- 
lans. Les nouveaux: Parlemens ne Iteui-dif^' 
puteroDt rien. Ges Tribunaux feront fans^ 
conlîdération ' leurs Arrêts fails force, les 
citoyens' farts appuie' ' ;' ••*' ' ' 

. Après que le ' GèWte ■ de Périgôra eût 
^té reçu aiiîlî,' ou pour mieux dire flprès 
qu'il fe fut reçu lui'^nêmêy ^ piréfënta ùft 
Arrêt tîu Gonféil^ portant caffàtaôri- Se Far- 
rêté' pHs par le PaiJèftiènt dans l'if&ifè de 
M. le jDIïc d'Aîgâfllôn. Ces deux aâes fii-^ 
ïent lus & trànfcris comme les -prêcédeni 
fens auciftïe ' délibià'ii^bB* ' '■' ' l '-' * 

Les porteurs d'otdreS firent i[îi€\^ènfoît<f 
& tranîcrîre de même PÉdît qui iup^moit 
tous les Offices du Ps^#îëifient. Les gens du: 
Roi prirèrrt toigours ra^'pmole^ fâ^^ (kmA 
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* J'iii én^ebdiï dîreà ceilsfâstidant, qui par impâaolitd 
éàc caraâeve ibvSoit qud^u^fois 4e foa «utozité , ni^is qi4 
itdit inftrpit, & qui avoit (Jés principe', que dans toutes 
l'es affaires ^ihe^ concerDoiént point les impofltiûns, du léi 
objpts çl^Ycte.au C<mfeil,>sOrdoitoaqces4(fS;ïp|çnd«iS4 
iur-tout en/aijç de police , -étaient rnconteftablement fujette 
à rappeF au Parlement.' Il ^joutoit que par cette taifon, 
Jft'V dçmiçit^ jmm. ^à» ' amW^"^ par éprit. 
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dorp unei iie^le fois <}ije le Roi fût très-» 
hlunblQméat tugg^ de retirer ou de mo- 
difier fes édics. n n'y ^Toit point là de Sé-r 
giiier ni de Caftillpn. 

l^ leâures & le;s tranfcriptions étant 
finies , on fit une fc^^nde difhibudon de 
jûeaxefi de dcbet , adre^ëes à chaque Ma-> 
i;i|axat ^ 4^fîgiié par fon nom feu! ,- fans au-> 
cune qualité , èc qui lut enjoignoient de fe 
^tirqr.dfllV! ^ niaifon, avec défenfè d'y 
feceyoix perfibane ji^^'^ nouvel or<frei Ce& 
l^i/le^eiffs ^ levereoi; jOnr le Champ,, & ibr-< 
tir^tde^.^faUe l'vm après TauQ^e & par 
^langd'^rj^Qipeté.Ôn i^'apperçut pas la moin^ 
dre »i^x?^^Q^ fw leur vi&ge ni dans leur 

p^nç^jl!^ falu^rent tous en fe retirant* 
M. M. les Cûmmifj^es, que ce fpeâaclô 

^nendiitjjiiSc.^uilneefecherenç point à le 

^Omter, ce Jjço^nl: leur fait honneur^ 
Oiy^duflps Mftgiftraçs furent fortis de la 
M^h h:: s;^fef^^pnt mutueUeppnt , fe 
«Ûrent adieu en peu de mots , & fe redre- 
rent chacun chez ibr ; ' c ont urmémem ausr 
«rdveB deiS^ Ma|efté<: Au bout d'une heu- 
i« , fbix^ftte-^ôâtôfze; d*ehtre eux reçurent 
waf.tCMôàé^ ïiociisB dfi icachet qi4 1^ exir^ 
loie çff difii^ren» lieujf j •& leur oi dcmnoit de 
^rtir. de la yille' de "SCxii^loule. àvgint; cin<| 
iheures du foir. X>am <^» oecafioos & duréi 
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«n ticcorde «u iik)»5 vingt-qiiotre heures ^ 
j&c ce terme «ft^ encore bien court pour 
ceux qu'on oblige ainfî de quitter leiirma»^ 
fim, leurs afikires, leurs - fkmilles^ fans s'y 
^tre préparés." 

La plupart de ces^Meffieurs furent en- 
voyés dans leurs terres. L'exil de quelques- 
uns a été plus r^oureux. Les porteurs 
«fofdresr a^^oient des notes particulieifes. Ils 
les fênoient des Minières ^ à qui les àé-^ 
iateurs les avoient envoyées. M. D*** Pré- 
iident aux Enquêtes , étoit dangereuTé-- 
liient malade. On 'nut à fk porce* i^ne Garde 
de MaréçhaufTée qui en refufli Pentrée-à 
El befle-mère. Cette Dame ^ fille d'un Con- 
feîileri de Grand^Cbambre , fieur dP un Pré- 
-fideïit à Mortier y > belle-mère d'un Préfi- 
tient aux £nK|aêtes , tous trois exil^ ^ té- 
moigna trop hautement fa douleur. Elle fbt 
exilée peu' de jows après à quarante lieùesf 
de Twaloi&. Ceft peu d'ôter à la proprié- 
té toœ Tes droits ; on ne veut pas que la 
<iature exerce le$^ Sens. 

Le Parlement ét©k fupprimé* Il en fkl- 
loit un nouveau ; ce fut--là Rembarras. îl 
ne fe préfêfitoit CfSnè quatorze ou quinze des 
anciens Membres pour remplir les nouvel- 
les chîtf ges , opÉN>îqa'on eût promis DDutês 
tes fiicUit^âs poffit^Ies pour h fi>r{natîen du 
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«jgioaveàu Tribunal. .Les auteurs de la pro* 

.mefle en furent terriblement déconcertée 

-C^étoit pour eux un moment de crife; ils 

redoublèrent leurs efforts* On courut chez 

les Confeillers qui n'avoient pas erf de Let- 

-tr^ de cJlchet. Il en reftoit, environ cinqûan-^ 

-te. Enfin à force de peines, de manœuvres^, 

; de perfécutions , on parvint à former une 

lifte de trente-cinq perfonnes, compris le 

• premier Préfident y & un Confeiller Clerc 

âbfent ,^ dont on fe croy oit sûr , é toit encore 

- loin de compte. Pas un feul Prâident;. c'é- 

: toit un furieux vuide ; on n'avoit pa& le 

jrtemps jclè fe remplir. 

Dn ne voulut cependant pas différa* Wnlï- 
tallationi de Ja nouvelle Cont. Les trente*^ 
-te^qiiatre' Meiubres qui dévoient la coin;- 
pofer, en attendant Jes i isuitres , fe. rendis- 
rent au Palais ;, toiyours par; Lettre^: dÇ' can 
cliet, le Mardi matin , troilième jour du 
mois de Septembre. . Ou 'lut en leur pré- 
fence un Étdit dont Je préambule dut les 
faire rougir. Il y eft dit que les nouveaux 
. Offices: ferbiehn donn^si gratiimm^ntaumé-^ 
rite & aux. Jùlens. \ . • , .: 

Cet étaû fait voir javeÇ' quelle précipitar 
tion &. quelle iraprujdence on a prQcéîlé à 
la deftruékion des Parlemeqs.. Après' AVoàr 
travaillé, manœuvré, machiné penjiajit fix 

mois 
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mois à Touloufe pour fabriquer un nou- 
veau Parlement, on devoit produire au 
.moins une lifte complette, ou n'en produire 
aucune* Il y manquoit dix Confeillers & un 
Avocat-Général. La lacune des Préfidens 

• 

à Mortier , étoit ridicule. * On devine ai- 
fement que Tétat avoit été envoyé à Tou- 
loufe en blanc , pour être i^empli à difcré^ 
tion & à volonté , par le premier Préfident, 
& par les porteurs d'ordres qui dévoient 
diftribuer les Offices au mérite & aux ta^ 
Uns. Ils favoient bien ces porteurs d^or- 
dres , depuis qu'ils ont été fur les lieux>, 
que prefque tout ce qu'il y avoir de famil- 
les illuftres, auciennes & pqbles dans, le 
: Parlement de Touloufe a été; compris d^çs 
la iuppreffîpn lôp (J^np l'exil ^ de même que ; 
.les plus vieux, les plus favans & les plqs 
refpeftables Confeillers de la Graud'Cbam- 
-bre , avec tous les Prélîdens à. Mortier. > 
L^e Comte de Périgord préfenta enfui^e 
à ,cçs Meflieurs pu Édic portî^nt . créatiui 
d'un Confeil fupérieur à Ni(îties,\en leur 
diluant qu'on n'exigeoit poW; d'eux qu'ils 
J^enr^giftraffent fans délibérer ,l &. q^^\s 
pouvoient faire dfis remontrances , s'ils i^ 






^ Cette lacone fijt enfin remplie par quafireConfeillei^ 
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jugeoient à propos. . Ils répondirent par ac- 
clamation qu'ils vouloient enrégiftrer PÉdît 
fur le champ ; ce qui fut fait. Ils fe ravisè- 
rent le lendemain ; mais il n'étoit plus temps* 
D falloit au moins imiter ceux de Bordeaux , 
dont le relïbrt eft prefque aufîi étendu que 
celui de Touloufe , & qui avoient mis dans 
leur marché qu^U n'y auroit pas de Confeil 
iupérieur à Limoges. 

Cependant il y avoit encore quinze ou 
feîze GonfeîUers à Touloufe^ qui gardoient 
les Arrêts dans leurs maifons y & avec léf- 
quels on fé flattoit de cempletter la troupe. 
Celui qu'on deCroit le plus d'attirer ^ étoit 
M. de Qafîan Cleirac , Confeiller de Grand'- 
Chambre, 'dont lè nom fait l'éloge. On lui 
•députa le iSûbdélégué de J 'Intendant. Il re- 
fefa d'abord dé le voir , pïirce que fa liet- 
-tre dé cachet lui ordonnoit de demeurer 
dans fa maifon fans y recevoir perfonne, LfC 
'Subdélégué lui fit dire qu'il venoit par or- 
dre du'Reî j les portes furent ouvertes. Il 
entra dans le cabinet de M; de C^ffaii, où 
ii déploya longuement fon éloquence , pour 
tâcher de Je perfuader. Le Magîftrat Fé- 
; coûta tranquillement, & quand il eut fini ^ 



\ 



Monjieur^ lui répondit-il , /aifervi quarante 
€ins dans le Parlement, /'j ai rempli mt 
devoirs le mieux qu^il m'a été poffible. Il 
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jp7ff ùu Roi de Jiipprimer ma charge \ je tCea ' 
prendrai pas d^ autre. Le Subdélégué fe re- 
tira , & le Magîftrat fut exile. Les autres 
demandèrent, à l'être,. & l'obtinrent. La 
femme H'un Confeiller aux Enquêtes trou- 
vant que fon mari ne fç déterminoit pas. 
;aflez vite , alla demander elle - même fa 
. Lettre de cachet à M. le Comte de Périgord. 
Ce fécond exil porta le nombre des exi- 
lés à quatre-vingt-quatre. II s'en détacha 
dix Ou douze au bout de quelques jours. On 
efpéroit en détacher d'autres , & on y a 
jréuffi. Le début de ce nouveau Tribunal 
fut déplorable. I/Audience de la Tournelle 
fe tenoit fans Préfidens ; celles de la Grand'- 
Chambre étoient défertes. Le premier „ Pré- 
iîdent y fiégeoit avec neuf ou dix Conréîl- ' 
1ers y dont Ta plupart étoient à la queue 
des Enquêtes iavant la fuppreffion de Tan- 
cien Parlement. \ Depuis . que la nouvelle 
Cour eft compléftte \ fon extérieur n^eu çlî: 
pas plus brillant, ni plas refpèfté. Le Pu- 
blic penfe à Tbiiloufe cônlrne à Paris. Les 

nouveaux Pai^èmens dé Provinces ne font 

Il ■ ' • 

ce 

uç rd yuui>ale#,\ju un iHiic uiiciui luuc ce. 

^qu'on voudra daiis les papiers publics'; les 

' gazettes ^paflent , la. vérité Vïefte.. Jl n'y a 

"qu'à traverier \^^ Province^' ^pçur s'apper- 
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cevoîr que les anciens Tribunaux de la Na- 
tion font généralement regrettés. Nous avons 
fous les yeux une lettre écrite de Provence 
par un Officier-Général , homme de qualité, 
fur l'état aéluel de ce pays , depuis que 4a 
Chambre des Comptes d'Aix a été fubite- 
tnent métamorphofée ep Parlement. Cette 
malheureufe Province , dit-il , eft livrée à une 
troupe de... ( il y a ici des expreffions mi^ 
lîtaires que nous fuppriraonS )fur la tête def- 
quels on a réuni tous les genres pojpbles dé 
jurif diction & d'autorité. Se perfuadera-t-ori 
en effet qu'une Chambre des Comptes puiffe 
devenir un Parlement en vingt-quaitre heu- 
res ; que des Officiers qui n'ont fait toute, 
leur vie qu'appuxer des comptes de recet- 
te , & juger <les procès de Cpllefteurs^ 
acquièrent en Un jour la fconnoiffance dqs 
matières eccléliafliques & bénéficiales, de 
ia procédure criiTiihèlle , des coutumes i& 
du Droit Romaiii? Leur apprentiflàge poûf^ 
roit coûter chefi: au public. , 

Mais de toutes les Provinces du Royau- 
me la plus maltraitée dans le renverfemerit 
de rOrdre Civil, c'eft fans difficulté la Nor- 
mandie. Son Parlement n/avoit fait que chan^ 
;er de nom. C'étoit l'Échiquier, ancienne 
2o\iT fouveraine de juftice dé cette Pro^ 
Vince fous fes Dû es , & confervé par nos 
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Rois avec* toutes fes attributions. Philip- 
pe III , dit le Hai-di , en parle dans fon Or^ 
donnance du 29 Septembre 1278 , tou- 
chant les retraits lignagers en Normandie,* 

La confervation de ce Tribunal fait par- 
tie des privilèges de la Normandie , con- 
firmés par Lettres-Patentes de LôU^s X, 
fumommé Hutin, du 19 Mars, 1314. Ces 
Lettres furent données fur les doléances gra^- 
y es ( gravem querimoniam ) des Barons , 
Chevaliers , Nobles & Prélats du Duché 
de Normandie , quife plaîgnoient que de- 
puis le règne dé faint Louis , les Coutumes^ 
Libertés & Droits de cette Province a voient 
été violés en beaucoup de chofes. Le 13e 
article porte que les caufes jugées en TÉ- 
phiquier de Rouen ne pourront en aucune 
manière ni en aucun cas, nullatenus.^ être 
portées au Parlement à Paris. ** 

Ces Lettres qui contiennent Ténuméra- 
tîon des privilèges de la Normandie , font 
terminées par cette formule énergique de 
confirmation ; pour perpétuelle mémoire nom 
accordons toutes les chofes fufdites cl nos 



• Ord. du Louvife , Tome L p. 309. 

* 

•• Caufa diffinita in Scacario rothum. ad noftmm Par^ 
iamentum Parifim nuUatenus def^rantur^ Ibid. p. fgx, 
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"fujets do Duché de Normandie ^ nous L 
confirmons de notre autorité Royale ^ & nous 
x)rdonnons qu^elles foient obfervéts à jamais 
par tous nos Jufiiciers.* 

Des privilèges de cette nature né fe per- 
dent que ,par crime de félonie ou de ré- 
bêliîon. La Province de Normandie n'a eu 
dans aucun temps ni pu avoir qu\ine feule 
Cour fouveraine, rélidente à ^ Rouen fous 
le nom d'Échiquier ou de Parlement. Cette 
Cour nationnale a voit été compofée an- 
ciennement de la principale Noblefle du 
pnys. Henri ÏII dans des Lettres-Patentes ** 
accordées à Pierre de. Rocherolles , Sei- 
gneiir & Baron de Hugueville & du Pont 
St Pierre , un des ancêtres du Marquis de 
' Pont St Pierre , Lieutenant - Général des 
'armées du Roi , aftueUement vivant , re- 
connoît qu^ aucuns desBqroné d^icelui pays ^ 
^ ce qui lignifie la première & la plus haute 
Noblefle, foit au droit de leurs Terres & 
Seigneuries^ ou de leurs maifons & familles. 



•m'm-''>mm- 



* HiTC autem omnia fupra dida ai perpétuant rei me» 
tnoriam nojfiris fuhdisis diâi Ducatus ^ Normania conce* 
dimus . & autoritate Regiâ conjîmamus ^ &ab omnibus Juf* 
titiariis noflris pracipèmus perpetuis temporibus ohjtrvad^ 
l\M. p. 5TI & 5;a, 

*• Preuves N^ 8^ 
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avoierit accoutumé âajjîjler aux temps & 
jours aue fe tenoit içelui Échiquier^ ayant 
voix délibérative comme Confeillers nés cTï^ 
celui. Les États Grénérau}^ aflemblés à Tours 
en 1483^ s^étoient intérefTés pour la con-. 
fervation de ce Tribunal', interrompu fans ; 
cloute, ou difperfés pendaçt nos guerres 
avec les Aoglois. Il fut rétabli comme Tri-f 
bunal qui tenoit efientiellement aux droitsf 
.de la Province de Normandie , & où. Ton 
ne de voit admettre que des Préjîdens Sf 
Confeillers cognoijfans les^ coutumes .& ^ufa-' ' 
ges des Pays. Ainlî rEchiquier devenu 
Parlement^ avpît pour fpndenient de fou 
exiftence, TOTigine la plus antique, les con- 
firmations de nos Rois /leurs promefles^ 
leurs fçrmens^ les inftançes des États Gér 
néraux , une • foule d'Êdits. 

Oter à la Normaiiidie fon Tribunal fou- 

, verain , pour la mettre fous la jurifdiélion 

de deux Çonfeils fupérieurs , qui n'ont pas 

même le pouvoir de faire des repréfenta- 

tionspour elle dans les belpins, c'efl: réduire 

la première Province du Royaume à la dé- 

. plorable condition d'un pays rebelle ou con- 

. quis. Cette Province , comme toutes les au- ' 

très , a^ donné les plus grands témoignages 

d'amour & de fidélité au Prince jufte- & 

chéri qui nous gouverne. Elle n'en a mé- ' 

B4 : 
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rite que des faveurs ; on la traite auffi ri- 
goureufement que fi elle eût ouvert les . 
ports aux Anglois. 

. Un Magiftrat * voulant juftifier l'éton- 
nante fuppreffion du Parlement de Rouen ^ 
difoit à un grand Seigneur , que TÉchiquier 
n'avoit jamais été enrégiftré. Le Parlement 
de Paris ne Ta pas été non plus. Comment 
ces deux Tribunaux auroient-ils pu l'être ? 
Il eft parlé de l'Échiquier dans TOrdon- 
hance de Philippe - le -Hardi , du mois de 
Septembre 1278. Les enrégiftremens n'é- 
toient alors ni connus ni néceflaires. La plu- 
part des loix le faifoient, ou étoient cen- 
fées faites au Paiement. C'eft du Parlement 
que les Rois les datoient. La première Or- 
donnance qvf on ait envoyé^ au Parlement 
pour y être vérifiée & enrégifl:rée , efl: de 
l'année 1334. On vient de voir qu^un de' 
nos Rois fkifoît mention de TÉchiquier 60 
ans auparavant , & l'ancienneté de ce Tri- 
bunal remonte bien plus haut. Cétoit l^an- 
' cienne JurifiJiélion des Ducs, de Norman- ' 
die avant qu'ils fufîent Rois d'Angleterre. 
Guillaume le Conquérant en établit une de 
même nom dans fon Royaume ( according 
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to the Soveraigne Court of that name àf 
Normandy) comme s'exprime un anciea 
Hiitoiîen Anglois. * 

L'Échiquier n'a pu donc être enré^iftré 
ni comme Tribunal Anglois ou Normand^ 
cela va fans dire ; ni comme Tribunial Fran- 
çois , puifqu'eri cette qualité il étoit anté- 
rieur de pluiieurs fiè'cles à Tépoque des en- 
régiftremens. ** Enfin, La Cour fouveraine 
de Normandie , dite tÈchirquier , fut érigée 
en Parlement & rendue perpétuelle , comme 
dit le Préfident Henault, 

C'eft de Louis XII que TÉchiquier re- 
çut en 1499 la forme & la perpétuité qu'il ^ 
a perdue trois fiècles après. Ain fi qu'on 
Tenvifage comme ancienne jurifdiftion dès 
Ducs de Nbrniandie , ou comme Cour fou- 
'veraine de cette Province fous nos Rois, 



* Samad Danîers CoUeâion ofthehSlory of England. 
P. 47. 

•• Guillaume le Bâtard, Duc de Normandie fit la con- 
quête du Royaume d'Angleterre en lo66. Il y avoit déjà 
plus de trente ans qu'il étoit Duc de Normandie. . L'Échi- 
quier exifioit de fon temps dans cette Province , ce qui lui 
donna Hdée d'établir un Tribunal de ce nom en Angle- 
terre « où il tranfporra les mœurs , la langue , les loix Se 
les formalités Normandes. Les premiers enrégiftremens que 
nous connoiffions , Te font faits fous Philippe de Valois. Donc 
l'Échiquier leur eft antérieur de plus de crois fiecles, & 
peiit-être de beaucoup plus. 
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OU comme Parlement érigé par Louis. XH 
avec les formalités requifes ; on ne peut 
fans afficher la plus profonde ignorance, ou 
fans renoncer à toute juftefle de raifonne- 
ment , fonder la fuppreffion de cette* Cour 
fur le défaut d'enrcgiftrement de^ Tes titres 
primitifs. 

Mais fi chaque Province en particulier 
fe^voit léfde par ce déjangement imprévu ^ 
rÉtat en général ne Teft pas moins. Les, 
colonnes qui le foutenoient, font ébranlées-» 
Rappelions - nous ces , paroles de Loifeau , 
citées par le Préfîdent Henault dans fon 
Abrégé chronologique : ce fut tinjlitution 
des Parîemens qui nous fauva d'être can^ 
tonnés Çf démembrés comme en Italie & ea ' 
Allemagne , & qui maintint ce Royaume en, 
fon entier. Nous avons eu fouvent à crain- 
dre des démembremens depuis le déplora- 
ble règne ^de Charles VI jufqu'à celui de 
Henri IV* Les invalions des Anglois , cel- 
les des Allemands & des Efpagnols, les 
pertes de François I, fa captivité , les cef- 
fions auxquelles cm Ta voit forcé de con- 
feiitir , les prétentions de tant de Princes 
pendant les guerres de la ligue , les eiforts 
de ce^ redoutable parti pour enlever la Cou- 
ronne à la Maifon de Bourbon , les ex- 
communications des Papes ^ tout cela fuc- 



DE l^Ordre Ci vil. i^ 

ceffivement & en difFéreirtes conjonftures ^ 
' aproit détaché . de ce Royaume des Pro- 
vinces entières, ou fait revivre ces anciens' 
grands Fiefs, qui ne\ laiflbient à nos Rois 
qu'une imjpuiifante fuzeraineté. 

L'attachement inviolable des Parlemeiis 
à la Loi falique & aux principes qui, eu 
dérivent, qu'ils ont témoigné dans le fort 
des troubles de l'État & de leurs propres 
divilions , étoit une barrière contre toute 
efpèce de démembrement. Les Rois eux-* 
mêmes , quand ils fe voy oient contraiiits 
d'acheter le paix ou leur liberté par des 
aliénations , ou par dés engagemens de Pro- 
vinces, répondoient que leurs Parlemens, 
gardiens des loix du Royaume & du Do- 
maine de la Couronne , s^oppoferoient à 
l'exécution de pareils traités ; & ils s'y op- 
^ofoient en effet. La France n'aura plus ■ 
befbin, fans doute, de femblables oppoli- 
tions. Mais on ne devroit pas oubUer le 
fuccès qu^elles ont eu. 
, Si nos Provinces font en sûreté, nous 
n^en dirons pas autaftt de nos lobe touchant 
les matières eccléfîaftiqués. Les appels com- 
me d'abus fuivront le fort des Parlemens. 
La dégradation de ces compagnies , joint© 
à la création des Confeils fupérieurs, pro- 
duira péu-à-peù la ceffation de cesappelSt 
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l^es Èvéques de France en ont demandé 
plus d'une fois la fuppreffion. Louis XIV, 
ce Roi fi favorable au Clergé^ ne s'eftja-^ 
mais laifTé mefcrer fur ce point. Il regar- 
doit ces appels comme un des plus beaux 
fleurons de fa Couronne. Les Rois fes pré- 
décefleurs & lui-même , en avoient éprou- 
vé Tutilité. L'Avocat-Général Servin vou- 
loit qu'on érigeât une Statue à celui qui 
les avoit inventés. Qu'érigeroit-on à celui 
qui les anéantiroit? 

La crainte des bons François fur la def- 
tînée des appels comme d'abus^ n'eft que 
trop bien fondée. Le nouveau Parlement 
de Paris , quoique très-reflerré dans fon ref 
fort contentieux , renferme le tiers du 
Royaume dans fon diftriâ; eccléfiaftique ^ 
puifqu'aux termes de l'article a i de TEdit 
de fa création, il connoîtra des appels 
comme d'abus principaux dans fon reflbrt 
aftuel, dans fon îincien relfort partagé en- 
tre lix Confeils fupérieurs, dans la Nor- 
mandie & dans toute la Flandre. La ma- 
nière dont on a pris foin de former la nou- 
velle Cour , ne promet pas un accueil bien 
favorable aux appellans comme d'abus. Ils 
trouveront à la Grand^Chambre dix Con- 
feillers clercs qui font peu de cas des maxi- 
mes Françoifes ; premier inconvénieot de 
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h part des Jnges. Sefiond teconvénkat , & 
peut être le phis fort , du côté dé la loi : 
Elle ne parle qae des appeLs leomme d'a- 
bus principaux. C'èft fôus-entendre que les 
Cpnfeils fupérîeurs connoîtront des appels 
comme d'abus incidens. 

La voie la plus sûre de détruire cette 
préciéofe jurifdiâion, étoit>dé la dîvifer^ 
i& de Tattribuer à difïërens Tribunaux ; les 
appels comme d'abus principaux , au Par- 
lement, & les appels comme d'abus înch- 
dens , aux Confeils fupérieur^. S'il naît tant 
de dtfputes de jurifdiéliofl & de rèflbrt fur 
^s matières toutes diflërentes l\ine de Pau^ 
tre , & pèui- lêfqueiles îî y a dfes Tribunaux 
particuliers & diftinéls, commient \es em- 
pêcherâ^t-on dans celles qui font ,de mêraiè 
nature, quand il fera décidé que deux forâ- 
tes de. Tribunaux Cuvent eh connoître? 
Julqu'à préfent , qu^un appel comme d'abus 
fût principal ou incident , la compétence 
étoit îa même. iSi le-^ procès où il iiiterve- 
noit incidemment un appel comftie d'abus; 
étoit pendant devant un Tribunal inférieur, 
foit Requêtes du Palais ou de rHôtél, foit 
Préfîdîal ; cet à^ppè! ne pou voit être relevé 
qu^au\ Çarlement , ftul & unique Jugé des 
appels comme d'abus ,' incidens ou princi- 
^paux , & dans tous les cas poffibfes. 
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Il eft dangereux de toucher à cet objet; 

. C'étoit une jurifdiftion facrée , îndivifible ; 
la compétence devoit rêtreauffi. Qu'arrivera- 
t-ii de ce changement ? On fera rarement 
d'accord fur la qualité des appels comme 
d'abus. La chicane inépuifable en expé- 
diens, içonfondra les appels principaux & 
les appels incidens. On mettra le Confeil 
fupérieur en conflit avec le Parlement Le 
minîjftère public ne fera pas rempli par des 
Talons ^ ni par des .d'Agueflfeaux. Les ap- 
pellans les mieux fondés perdront courage. 
Le nom des appels comme d'abus reftera ; 
\^ appels difparqîtront. 

Ce fera le comble ,du dégoût pour les 
Eccléfîaftiques inférieurs^ Ils nç font déjà 
gue trop rebutés de leur état. Le dédain 

' des Supérieurs ,^ le mépris du public , Tef- 
prit d'irréligion généralement répandu ^.tout 
confpire à les décourager. Le nombre des 

^ ordinans diminue tous Jes ans dans, chaque 
Diocèfe. Les écoles» d^ 'J^héolQg^..fe-ref- 

. fentiront aufli de .la', chute des ParJejnens.^ 
Il n'y aura plus dans Jes Univerfités. ni ému- 
lation, ni bonnes études. QuW interroge 
les Facultés de Droit., qu'on vifite leurs re- 
giftres , on . verra, s'il s'y trouve autant 
d'infcriptiohs qu'il y en avoit avant Tan- 
née 1771. L® nombre, en eft dii^iiiué de 
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plus de moitié à Touioufe. L'Ubiverfîé de 
cette viile autrefois fi floiîflante pour le 
Droit , eft tombée avec le Parlement. Les. 
autres ne fe foutiendront pas mieux , fi les 
cl^oies ne changent ; & fi elles durent j 
nous n aurons à la fin ni Uhiverfités , ni 
Tribunaux , ni Théologiens , ni Jurifconfiil- 
tes, ni Prêtres , ni Magiftrats." 

Y auroit-il dans le haut Clergé des hom- 
mes allez aveugles dans leur prévention 
coiiire lés Parlemens, pour ne pas voir 
l'avenir , & dans un avenir tfèSs-prochain^ 
les Fuîtes- fôcheûfes -de la diflblution de ces 

' Tribunaux ? Auroient-îls les yeiix fermés 
fur leur propre intérêt ? Leiir carkélère éft 
aujouitlTiui peu confidéré danis cette Capî- 
tâte qu'ils aiment tant. La religion infùltée 
dans les x Villes , mal fer vie dans tes cam*- 
pagnes , n'attire plus à fes premiers Minif- 
tres le refpeâ: qui leur efl: dé. On repro- 
che aux. gros Dédmateurs le délabrerfient 
des Églifes ^ le manque de fecours fpiritueîs 

. & temporels dans une infinité de Paroiffes. 
On murmure contre la dixme ; on la paye 
avec répug;nance ; oh en regrette Pemploî. 
Dieu nous garde de porter plus loin nos 
abferv^itions. Nous' refpeâons profondé- 
ment la dignité, lé minifl:ère, la doétrine, 
la piété des Pontifes du Dieu vivant ; mms 
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nous fouhaiterions que plus reflemblans auj^ 
puifîances médiatrices entre les hommes & 
la divinité , ils fe . dépouillaflent de tout 
reflentiment humain ; qu% fulfent auffi ef- 
frayés que nous ^ du danger qui menace leur 
propre état, TEglife & la Religion. L^in- 
crédulité marche rapidement à fon but. Sou- 
, vent protégée , toujours impunie , fes écrits 
ont perverti la France entière. Elle prend 
tous les mafques, celui de la phiiofophie, 
celui de la politique , celui de la réforme. 
L'ordre religieux elî profcrit , l'ordre ecclé- 
fiafticjue aura fon tour. On renouvelle des 
projets finiftres; on en propofe de. nou- 
veaux ^ & tous n'ont pour, objet que l'avi- 
liflement de rÉpifçc^at, & le dépouille-- 
ment du Clergé. C'eft dans ces circonf- 
. tances que des Prélats f^mblent triompher 
.de la c^fgrace des Parîem^ens, 

NQUft{i)e djffiïçylerQns p^ que ces com- 
:,pagni«sf-ne le»r aie^t dopné.cle jufles fu- 
jets d0r pla^îjtçes - par des f ntreprîfes jfépré- 
.iiqiifibîqs fur^ l'autorité fpirïtuelle dans Fad- 




^par4à,.lQi:^pfpgr^>d'i^,Ç^^ çaifïaHt. Rai- 
jRoa ^p^i^feçeysfole- ^ l^fçîmTm^ allifuçifon 
^ fls«nbQ8m i cô û'eft pas/ au Juge jl^ïgue à 
:^prendrer^iQenfoir., Maigre' des diffçaâjriçns 

^ . fi 
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Jî afiUgeantes , le Clergé pourrait fe fou- 
venir que les Parlejnens ont été fou vent 1^ 
défenfeurs de fes pofîeffions temporelles ^ 
«le fes immunités^ Us lés ont maintenue* 
contre les invaiions du J^ifc , & niême con^ 
tre les prétention3 .du St Siège , quand le$ 
Papes ont voulu établir ou permettre deff 
taxes . fur Iç s biens eccléftaftiques , fans fe 
<:onfentement dés É vêques. 

C^eft un fait certain qu'en 1750 le pro^ 
ffès verbal de raffemblée du Clergé ayanj; 
été dénoncé au Parlement , cette compa-* 
gnie refufa d'en prendre çpîmoiffance , & 
•rejetta la dénpnciatîon. Il ne tenoit qu'à 

^elle d'exercer alors une jurifdifîtion bien 
idure fur le Clergé. On lui donnoit carte 
blanche dans cette af&ûce , où des grief? 

jperfonnels fe mêloîent à Tintérét burfal. 
Tous les Évêques n'ont pas oublié cette 
époque. Nous en connoiflbns qui fe font 
jin plaifir de la rappeller , &l de j^endre a» 
Parlement la juffice qui lui eft due. 

Qiioiqu^en difent leurs ennemis , il regnoît 
4ans les Pairlemens , un zèle ré^l & délîii». 
térefle pour le maintien des loix de l'État^ 
&c des privilègeSi légitimes des différeijs or-*- 
idres qui le compofent , qu'on ne tetrouvei^ 
ra pas dans les nouveaux corps qui les rem.- 
jplacent. Si les anciens Parlemens ne foiîf 
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pas rétablis^ nous ofons prédire avec cer- 
titude au Clergé, qu'il les regrettera un jour, 
mais trop tard. 

^ Quels principes oppoferoient au delpo— 
tifme les compagnies qui en font Touvrage 
& rinftrument? Ceux qui ont accepté 'ou 
follicité des places dans ces Tribunaux ^ 
lie feront pas prendre le change au public ' 
fur leur manière de penfer. Ce n'eft point 
une affaire de fyftême ni d'opinion. Ici 
rien n'eft problématique, ; rien n'eft fuf- 
ceptjible de deux fentimens contraires j 
également raifonnables ou honnêtes. La ' 
vénalité des charges fera -t- elle abolie 
ou confervée? La juftice fera-t-elle gra- 
tuite ou non> C'eft fur quoi Ton peut 
être d^avis ' différent y & embralfer des 
partis oppofés. Mais ce n'eft point là le 
nœud de la queftion. Pour rendre la juftice 
gratuite , pour fupprimer la vénalité des 
charges, de voit-on priver de leurs Offices 
des Magiftrats qui ne pouvoient les perdre 
que dans les cas marqués par les Ordon- 
nances du Royaume ? Pouvoit-on éluder la 
'tbrce de ces Ordonnances par. une fup- 
'preffion générale d'Offices dans chaque Par- 
lement & dans les autres Cours ; fans rai- 
Ton légitime ? La fuppreffion eût-elle été 
«écelfaire, cette forme brufque, violente^ 
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înouie èft-elle compatible avec k douceur ' 
& réquité du Gouvernement François ? 
Falloit-il fufî Fheute faire fortir de leurs 
maifons, * bannir de leur réfidence tous les 
Magiftrats dépouillas dç leur état ? Falloit- 
il joiiidre Texil à la fuppreffion ? Qu'avoient- 
ils fait pour le mériter ? Voilà cp qu'on de- 
mande aux nouveaux Officiers; voilà ce 
qu^on leur reproche; & pourquoi? parce 
jqa'en effet ils participent eux-mêmes au 
renveffement des loix ; piarce qu'ils demeu- ^ 
rent fpeftateurs tranquilles dé l'oppreffioa 
de leurs confrères; parce qu^ils fe laifTent 
inftaller fur leurs débris; parce qu'ils pren- 
nent des places de premiers Préiîdens ou 
de Préfidens qui ne font vacantes que par 
une fuppreffion forcée ; parce qu -enfin ils ci- 
mentent par leur acquîefcemeirt les attein- 
tes portées à k Habilité des Offices , & aux 
droits immuableî;s de la propriété. 

Que peut-on efpérer de Magiftrats quife 
conduifent ainiî ? Comment ferviront-ils le 
Roi ? Comment ferviront ils fes peuples ? 
Infenlibles à Thonneur , indifférens fur le 
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• A Touloufc les Magiftrats, exilés, eurent ordre à midi 
^e fortir de la Ville le même jour avant cinq heures du 
foir. Il y avoii parmi eux des feptuagénaires & d'aitfrm 
d*xui âge encore plus avancé. ' 

'Cl 
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bien public , ils ne connoîtront que les maxi- 
mes & l^aûtorité du jour. Ils ne fe croiront 
plus faits pour délibérer fur l^infraÊfcion des 
loix & des formés. Un Parlement détruit 
en trouvera un autre qui enrégiftrera fa 
deftruélion. «Les compagnies feront fuppri- 
mées à volonté , rétablies fous d'autres 
noms ; fubftituées 1 une à l'autre ; leurs 
fonélions mêlées , les reiforts confondus. 
Tantôt ce feront des ^Parlemens, tantôt des 
Confeils fapérieurs. Les' membres de ces 
corps changeans prendront tous les carac- 
tères qu'on voudra. Mais ils ne perdront 
pas les qualifications qu'on leur avoir don- 
nées d'avance dans des proteftations & 
dans des arrêts , auxquels ils ont concouru 
par leurs fuffrages, & qui font encore <ians 
leurs regiftres. 

Au furplus ces hommes peu conféquens, 
& moins généreux encore, pourroient bien 
apprendre un jour à leurs dépens que ce 
n'eft pas au Roi qu'ils ont obéi. Ce Mo- ' 
narque plein de juftice & de bonté , a été 
iurpris dès le commencement de cette af- 
faire. 'Rien de ce qui pouvoit lui ouvrir les 
yeux , n'eft encore parvenu jufqu^à luL On 
a exercé fous fon nom des violences dont 
fou autorité n'a voit pas befojpi , & .que fa 
grandeur d'ame défavouecoit. Tel efi.'lç 



ttskement fait à la Cour des Aides de Paris. 

La profcriprion de cette cômpàgiiie étoit 
décidée. On ne voulut pa& atteiidré le Lit- 
de-juftice. On crut qu'il feroit plus beau 
d'înfulter cette G)ur fouveraine, dans le 
lieu même où elle rendoit la juftice, & de 
Ten chafïèr par force à la vue de tout le/ 
peuple. Un Maréchal de France fut char- 
ge de cette expédition avec une troupe dç 
Soldats du Gkiet. 

Ainli finit la Cour des Aides de Paris ,, 
établie parole Roi Jean, à Tiiiftante réqui-. 
fition des États-*Généraux. Cette Cour il^| 
luûre avoit pour elle les motifs & Pâp/ 
câenheté de fon inftitution , des fervices/ dé 
plufieurs fîècles , la confian.ce & Tellînjfii 
dés peuples ; mais on avoit contre elle fés 
remontrances pour le Parlement , les batr. 
temens de mains du piiblic aux Auguftins ^ 
& plus que tout cela peut-étret, le nom de 
fon premier Préfident. 

Le même efprit d^anîmofité a conduit 
tout le refte. On n^avoit rien de prêt, par- 
ce qu'on n 'avoit rien prévu. On comptoit 
fur des dîvilions dans le Parlement de Pa- 
ris , à la faveur defquelles on auroît fupprî- 
mé une partie de fes membres, & fubju- 
gué les autres , fans toucher au reffort , ni 
à TadniimfbratiQn de la joOice, ni à la vér 

C3 
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nalité des charges. Les çhores ayant tourna 
diftëremment, on ne vit d'autie moyt^fi de 
fe tirer d'èmbanas , que de commeilGèr la 
diflblution ' dé toutes les Cours & de tous • 
- les Tribunaux , comme le fruit d'un plan 
conçu avec mûre réflexion , & qu'on exé- 
cuteroit facilement: . r . • 

On fapprima le Grand Çonfeil , noti pa« 
parce qu'il étoit k charge au peuple , & d'ail- 
leurs affez inuîtile ; mais parce qu'on ne pou- 
Voit fe pafler de fes membres pour former 
lin nouveau Parlement. Sans cette^ reflbur- 
ce^ qui étoît encore très-incertaine lavfeille 
du Lit-de-juflice , le Confeil eût été forcé 
de continuer des féances fort trilles dans 1er 
chambres défertes du Palais. 

La Cour des Aides de Clermont étoît 
céceflaire pour recruter le Confeil fupérieur 
établi dans cette Ville. On la fupprima. Le 
préambule de l'Édit de fuppreffion dit que 
les OfiBciers fupprimés trouveront le^dédom- 
magemerit de leurs charges dans la fatis- 
fa&ion qu'aura la Province d'Auvergne de 
pofTéder un Confeil fupérieur. On aflbre que 
cette fatisfaftion annoncée par l'Édit , s*èft 
manifcftée publiquement par des démonftra- 
tions contraires. 

La Cour des Aides de Rouen a été fup- 
primée depuis, pour avdr fait des remon-* 
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trances en faveur du Parlement de Nor- 
mandie. La Cour des Aides* & Chambre 
des Comptes d' Aix , qui n'avoit point fait 
de repréfentations , a pris la. place du Par- 
lement de Provence. 

La Cour des Aides de Dole a été fup- 
primée purement & firaplement. Celles dç 
Montpellier, de Bordeau & de Montau- 
ban ne le font pas. On ne f^t à quelle in- 
tention. 

Quoique le plan de deftruftion foit à dé- 
couvert^ on ne voit pas encore où il peut 
aboutir. On y cherche inutilement Tunité 
de Tenfemble, la liaifon des parties, leur 
rapport entre elles ; ce qui fait croire de 
plus en plus quiï n^ a pas eu d'abord de 
plan véritable. La vénalité des Charges fub- 
lifte dans tous les Tribunaux inférieurs. La 
juftice n'y eft point gratuite. Seroit-on ef- 
frayé du rembourfement de cette multitude 
d'Offices fubakemes ? Il n'eft pourtant pais 
difficile de fupprimer , de créer de nou- 
veau , & de ne s'engager à rerabourfer que 
quand on pourra, , ou quand on voudra. ï>é 
cette manière on rémbpurfe auffi^ aîfément 
un milliard que mille écus. 

Nous ne devinons pas fi l'en mettra de 
l^uniformité dans ce changement général 
'de rOrdre Civil; fi les Charges n'étant plug 
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vénales dans les Cours fupérieurs, elles côtè^ 
tinueront de Têtre dans les Sièges inférieurs ^ 
fî la juftice fera gratuite en première inftan-- 
ce, comme elle l^eft en dernier refFort. Les?' 
auteurs de Topération nouvelle ne le Ik-^ 
vent pas eux---mênies. Mais ce que noui^ 
donnons pour certain , c'eft que leur pla»' 
ne réuffit nulle part dans le feixlf objet qu'oiï 
fi dû fe propofer , qui eft Tadminiflration de*. 
ia juftice. Elle eft nulle en quelque forte? 
dans tout le Royaume. Le public dans cha* 
que relïort voir lés Magiftrats qu'il perd^ 
oc ceux qu'on lui lâiflTe^ ou' qu'on lui don-- 
ne. On compare la lifte de 1772 à. celle dff 
iyjt. On fait des commentaires, des pa;- 
fallèles dont là conclufion n'eft pas favorah^ 
fclé à la nouvelle Magiftràture. 

Lés âftions font cdnnoître les fèntîmens. 
Si dés Cprifeillèrs de Tancien Parlertient de 
Touloufe pafles dans le nouveau, pren-* 
noient à quelque titre que ce fut , même 
en vertu d'ordres , les charges de PréfidenS 
à Mortier, prétendues vacantes, ne pôur- 
roit-on pas 1 eur dire : » en i $ ï o votre com- 
99 pagnîe repréfëntoît au Roi que Char-- 
•f . les VIII avoît ordonné & oétroyé au:C 
ij Éta:ts-Cïénéraux de Tours guâ nul Ofi 
cicf ne ferait dejtitué de fhii office & état\ 
finoti par mort , réjignation oti forfaiture ^^ 
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déclaration préalahlement faite pdr Juge com* 
pètent y P Officier oui ou duement appelles 
i3 Cette Ordonnance confirmoit la loi dm 
i9 Louis XI, & celle-ci n'érok que^la 
iy renouvellement des anciennes loix des 
i» Francs. Vous avez vous-mêtïie feit ulk-t 
i9 ge de ces autorités dân& les circonftancei 
#> préfentfes. Ne font-ce t)âs là vjds principes^ 
i9 ceux de^ vos pères, du corps entier de 
5» la Magiftrature , & généralement de tout 
f» le Royaume? Ces Charges dont vous^êtes 
é» aujourd'hui revêtus-, à quel titre & à' quel 
5» droit les poffédez-vous ? Leurs titulaires 
i9 font*-iIs morts? Vous les'ont-ils réfignées? 
ir Les ont-ils perdues par forfaiture ? Ces 
** trois cas uniques , prévus par la loi, ne 
*» deviendroient-ils pas illufoires , s'ils pou- 
♦» voient être fuppléés par un afte de pou- 
*> voir arbitraire, par une fuppreffion for- 
♦> cée , (Uns déUbération ni enrégîftrement 
*» libre , & dénué de toutes les formes lé- 
>> gales? Et vous, les dépofitaires & les 
«> exécuteurs de ces loix fi juftes , en fe- 
i> rez-vous les violateurs pour votre : pro- 
>» pre intérêt , pour un avantage perfonnel 
*» qui doit vous remplir de confulion &de 
«» remords ? ^La veille de votre fuppreffion 
•> vous avez prot^fté contre tout ce que 
t» vous faites aujourd'hui. O Juges fans cou-» 
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•f rage & fknt principes , entrez en juge--^ 
» ment avec vous-mêmes. C'eft au Tribu- 
9f nal fecret de vos .cœurs qu'on vous ren- 
n voie ; mais il a déjà prononce. 

Au refte»c'eft indubitablement pour en- 
courager ces prenpeurs de charges, que 
dans une >des brochures publiées contre le 
Parlement , on a défiguré un fait grave y 
relatif aux. affaires du temps. Il eft d'une 
extrême conféquence de le rétablir pour 
Fintérêt de la vérité ^ & pour l'honneur 
d'une maifon illuflre , fur laquelle princi- 
palement tombe le poids de la perfécution. 
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C H A P I T RE XIX 

_^ « 

Z)tf textinclion 6r confifcatîow des Charges 
:de M. M. le Coigneux , Préfideht du Par- 
lement de Paris , & Payett , Confeiller 
au même Parlement, 

y/ Oici le texte de la Brochure. V Office 

de Préfidentde M:- le Coigiieux eft confif- 
que , éteint & fupprimé; il eft remplacé par 
Chrétien de Làfnoigûon. La forfaiture na- 
voit point été jugée dans les formes ordi- 
naires y & M. lé Cùigneux étoii contumax,. 
Mdra. de Talon , Tom. I. 

Tout eft artificieux ou failx dans cet ex- 
pbfé. Il paroît (ju'bn y a eu : deux objets ;> 
l*un^d*appuyer par des exemples les con-; 
fifcation5'& les tôppreffions irrégulières; 
rautrfe de perfuadèr au publie que M. M. 
deMalesherbes & de Lamoignon defcendent 
d*un Magiftrat'qui..avoit accepté faiisfcru-' 
pule une Charge de PréfidenV à Mortier,, 
confifquée & fupprimée contre les formes, 
ordinaires. Ce tiait de malice a réuffi. On 
t cru que l'anecdote étoit vraie. Comme 
e'ea d'après M, TaTon que i'Auteur du 
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Panpklet*VvL citée ^ c'eft auffi d'après M^ 
Talon* ** qu'on- va la raconter & Fexpli- 
quer. 

La Keme mère , & Monfiéur , Frèîe uni- 
€pe d\\ Roi , sr'ëtoient retirés en Flandre* 
Ceux qui les avoient fuivis , furent décla- 
rés Complices de leur retraite, & criminels 
de lèle-Majefté. Le jugement de M, le 
Coîgneux , Préfident du Parlement , & de- 
M. JVTontigot , Maîtrô des Cempt£S , lé 
premier Chancelier de Monfieur, le fécond 
Secrétaire de fes commandemens , fut ren- 
voyé au Parlement de Bourgogne , où ili 
furent Vun 6 Vautre condamnée h mon par 
défaut & contumace , avec confijcation de 
leurs biens en la manière accoutumée. 

M Payeh y Gônfeiller au Parlement de 
JParis , moins coupable que les deux, au- 
tres, nes:éC0it retiré à Bruxelles qu'à eau- 
fc ài dérangement de fes affaires. Mais il 
fô donna au fervice de la Reine mère , qui 



* Mot fuigloU , qui fignifie une feuiHe ^ une brochure futile , 
rféprifable. Cetermc^expreiSf. Ilraéritcdepàflfer dans no- 
tre langue. 

•• Tous les éhdi?oits fouslignés , exeeptéletextt4elabro-* 
chnre, font tirés moo à mot des mémoires de M. Talon. Il faut 
]|f lire le détail de cette affaire , Tome 1 » depuis la pagf 48 , 
)tifqu'^lapagefa> & Tome 11^ depuis la p^[ea9Jtf(|»'» là 
page 34. 
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,ûe lit 'Secrétaire .dei^fes Cpmmandemens. I^e 
Parlement de Paris le jugera p^r défaut ^ 
contumace. Il fut banni à pemétuité hors 
du (Rvyifume.^ Jes biens acquis ù confifqués 
au Roi , & fon Office de Confeiller déclaré 
fupprimé. 

Le Parlement de Paris ne fe .plaignit 
point de Tattribution donnée au Parlement 
de Bourgogne. Les évocations , les ren- 
vois d'un Parlement à Tautre en .matière 
. jcariminelle ., comitie en ^ matière civile , font 
fondés ftjr les Ordonnance^i* 

On voit en quoi confîltent rartifîce & le 
menfonge de la Brochure* Elle dit que FOffice 
ide M. 'le Coigneux fut confifqoé , éteint 2c 
fupprimé. On pourroit croire que ce fut eu 
par Arrêt du Confeil , ou par Édit, donné 
du propre mouvement du k oi ., & fans au- 
cuae procédure, ccxmme Içs derniers Édits 
qui ont fupprimé les Offices de tous les 
Parlemens* Le publié Tentendit d'abord 
auifi, & c¥toit ce qu'on vouloit. Il falloit 
dire confijquéy éteint &Jupprimé en vertu 
d^jun Arrêt rendu par le Parlement de Bour^ 
gogne. L'omiffion aflfeétée dp ce qu'il y a 
déplus efl«itiel dans ce fait, îe dénature 
& tTOJBpç le lefteur. L'knpofîure vient en- 
iUite à l'Sppui. ha forfaiture rHavoit point 
été jugée dans les formes ordinaires, il n'y 
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en eut aucunes d'omifes, fi ce ri'eft celle» 
qu'on ne peut remplir quand la procédure 
s'inftruit par contumace , telles que Tinter- 
rogatoiie de Faccufé, la confrontation des 
témoins. Il faut donc prendre le contrepied 
de la Brochure, & demeurer convaincu que 
dans le procès criminel du Préiident le Coi- 
gneux , la procédure fut jugée dans tes for- 
mes ordinaires. Son complice & lui furent 
condamnés à mort , leurs charges & leurs 
biens confifqués tn la manière accoutumée^ 
Ce font les termes de M. Talon. 

L'Arrêt du Parlement de Bourgogne con* 
tre M. M. le Coigneux & Montigot , & 
celui du Parlement de Paris contre M* 
Payen , donnèrent lieu à des Déclarations 
du Roi concernant les confifcations d'Oflfi- 
ces , ordonnées pour crime de lèfe-Majefbé. 

Suivant les loix ordinaires & Tufage du 
Royaume , les condamnations prononcées 
par défaut & contumace , ne font exécutées 
pour les réparations , amendes & confifca- 
tions , qpe cinq ans après qu'elles ont été 
rendues ; & pendant tout ce temps les aecufés 
' peuvent fe repréfenter , & purger la con- 
tumace. Ce terme de cinq ans ayoit été 
fixé par l'article a 8 de FOrdonnance de 
Moulins. Avant cette Ordonnance le dé^ 






lai accordé aux défaillans & contumax^ 

n'étoit que d'un an. * Celle de Blois , art. 

138 , faifant défenfis à toute forte de per^ 

formes d^ entrer en audune ligue ou ajjhcia^ 

don avec aucun Prince étranger . . . déclcu€ 

tous ceux qui contreviendront a cette Ordon^ 

nonce criminels de lèfe^MajeJlé ^ leurs biens 

& vies conffqués , fans que les peines leur . 

puijfent jamais être remifes^ en quelque ma-^ 

nière que ce fbît. 

^ Le Roi vouloit que les Arrêts des Par- 
lenieps de Bourgogne & de Paris contre 
M. M. le Coigneux & Payen fuflènt exé- 
cutés par rapport à la confifcation des Ch^- 
ges. Il envoya au Parlement une Déclara-» 
tion par laquelle il feifoit entendre que TOr- 
donnance de Moulins avoit été limitée par 
celle de Blois , & que le temps de cinq an-^ 
nées ne devoit avoir lieu pour ceux quinvoient 
été convaincus & condamnés pour crime de 
lèfe-Majefté. Le Roi dans cette Déclara-» 
tion ne faifoit qu'ufer du droit qu'il a com- 
me légillateur, d'interpréter & de conci- 
lier les Ordonnances. Elle étoit adreflee au 
Parlement pour y être vérifiée ^ . dans la 
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* Conférence des OrdPDOjUiçst Rojaux pv Croenoist 
lag. «71 , ngt. 14. 



rforme ordinaire. Il n'y ^voit lien dans tout 
cela que de légal & de régulier. Il fut ar* 
rêté néanmoins que la Cour ne pQuvpit ni 
fie devait en faire la vérification. 

Peu de jours après on lui envoya deux 
jiutres Déclarations. Dans la première , le 
Roi faifant différence entre Les Offices ôç 
le furplus des autres biens de fes Ilyets , or- 
donne fuivant Tart. 138 de l'Ordonnance 
de Blois, que tous les Officiers condamnés 
pour crime de lèfe-^Majeflé y quoique par 
défaut & contumace , jfbient déclarés^ indi-^^ 
gnes de tçus Offices , G' que tous les juge-^ 
mens rendus fur la qualité dudit crime ^ 
foient exécutés après la publication d'iceux ^ 
peur le regard feulement de la confifcation 
des Offixxs & Charges y fans qu^ils puiffent 
jamais y être rétablis par lettres ou autre-^ 
ment y (y attendu les condamnations ren^ 
dues contre le Préfident le Coigneux y ledit 
Office de Préfident en ladite Cour^ qu^il 
Benoit , éteint & fupprimé. 

La féconde Déclaration contenoit les 
mêmes chofes par rapport à M. Payen, 
privé de fon Office de Confeiller par Ar- . 
rétdu Parlement. 

Il y eut encore des difficultés fur ces deux 
Déclçirations. Le Roi tint unLit-de-juftice 
pour les Taire enrégîftrer. Les Gens du Roi 

.cdnctutenJ 
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^iondurent à renrégiftreinent; Le premier 
Préfident bbferva que quelqu^utHité qu^il 
y eût dans les loix naturelles , il étoit pé- 
rilleux de changer les anciennes. Le garde 
des Sceaux dans fon dïfcôurs avoit infifté 
.fur la différence entre les offices ^ defqueh 
7« Officiers du Parlement Jont revêtus y & te 
Jurplus de leurs autres biens. 

Si Pon ufa d'autorité dans cette occafîon^ 
on ne fit rien du moins contre les formes. 
Les Êdits qui fûpprimoient & confîfquoient 
les OiEces de Préfident & de Confeiller de 
M. M. le Coigiieux & Payen , avoieçt 
pour bafe la forfaiture jugée en la manière 
accoutumée, & les confifcations de ces 
mêmes Offices, ordonnées par les Parlô- 
[ mens de Dijon & de Paris. 

Dans les deux Édits la fupprefEon des 
Offices confifqués étoit fuivie de la créa- 
tion d'Offices pareils. Celui dé Préfident fiit 
donné à M. de Lamoignon , celui de Con- 
feiller à M. De' la Haye, Confeiller au 
grand Confeîl. * 

M* de Lamoignon étoit déjà d'un âge 

. avancé. D fut père du célèbre Guillaume 

de Lamoignon , premier Préfident du Par- 



* M. M.' le Coigneax & Payen furetit rétablis daoj leuiy 
^Offices après la mort dt Louis XIIL 

Tome IL D 
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lement. ,M/ le Chancelier dé Laïnoignon 
étiiit' fon arrière petît-fils. Ce vénérable 
.vieillard après avoir Tervi TÉtat & le Roi 
.pendant foixante-dix ans , a vu fon tlls & 
ion neveu privés, fans aucune forme judi*^^ 
j:îaire , de deux des premières chargés de 
la 'Magiftiiture. Ce font-là les fruits de 
fa démiiTion, IT éft mort le l^ Juillet 1772. 
dians la quatre-vingt-dixième année; dé fon 
âge. Après avoir été quelque temps Cour^ 
feiUer au Parlement , il exerça les foncllons 
(t Avocat général ^^ & enfuite ^celles de pre^ 
mïer Avocat générât jujqu'eji tyx^. Il fut 
Préjîdent à MJortîer pendant trois ans y & 
pendant dix premier Prudent de la Cour 
des Aides. Il fut nommé Chancelier en tj^ù^ 
Çf donna fa. démijjîon en iy68. Ceft dans 
ces. termes que Iji Gazette de France qui 
Joue tant de monde, arinoncôit l'année def- 
ni^re , la mort du Chancelier de Lamoignon , 
dont la naiHahce ,. les vertus , les fervices 
"de fes ancêtres, & les fien^s ïnéritoïent bien 
.pu petit njot d;élpge. Il eft; jufte d'y fop- 
jpléer. Ce Magîfîfât éclairé, plein de reli- 

f' ÎQn , fînguliérenjent dévoué à Tautorité • 
j-oyale & à là perfonne dur Rroî, eftnioft 
de douleur: tjaôîqu'il fut d'un âge très- 
avancé^ la force de fon tempérament , la 
fanté dont il jouifToit , dévoient naturelle-* 
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nient prolonger encore fa carrière. La ré- 
, volurion de 1771 fit la plus forte ixnpref* 
lion fur fon corps & fur fon efprit. 11 fou- 
tint fans en paroître ému , la difgrace de. 
fon ftls , & les défaftres de fa maifon. Mais 
il ne put voir-, fans en être accablé, le ren- 
verfeitient des loix , la deftruâion du Corps 
entier de la Magiftrature , la profcriptio» 
des, Mtigiftrats. Depuis le commencement 
de ces ^violences juïqu^aux (derniers mo--- 
niens de fa vie, on a remarqué trois cî^- 
raftères différens dans fa douleur. D'abord 
elle fut. fombre & filencieufe. Elle fe manji- 
fefta dans ki fuite par ces mouvemens d'in- 
dignation que la nature arrache quelque- 
fois à des âmes paifibles & yertueufes , & 
<iue la raifon même leur permet à la vije 
de Pinjuftice .& de la perfécution. Les lar- 
mes fuccédèrent enfip à ces deux premiei'S 
états. Le Chantelier de Lamoignon, ce 
fidèle ferviteur d'un maître qui Teflimoit, 
. n fini fes. jours en^ pleuraiit fur la France 
& fur fon BLoi. 
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CHAPITRE XX. 
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Des Lettres de Cachet. 



Es aâies contraires aux loix n^admet* 
tent point d'exécution légale. Les tranf- 
criptions militaires fur les regiftres des Par- 
lemens ont été faîtes par Lettres de Ca- 
chet; les Magîftrats interdits de toute dé^ 
libération par Lettres de Cachet ; mis hors 
du Palais par Lettres de Cachet j difperfés 
par Lettres de Cachet. 

La forme des ordres de cette efpèce eft 
fi vicieufe en foi, qu'il eft impoffible^ 
quelque précaution qu'on y apporté, d'é-* 
carter les abus fans nombre qui en font in- 
féparables. Ces Lettres ainfi nommées du 
* Cachet particulier du Roi, qu'on y attache 
fur uii papier volant , font dépêchées par 
- les Secrétaires d'État , & devroient être 
lignées de la propre main du Roi. Elles 
l'ontétéjufqu'à Charles IX, qui ne vou- 
lant pas quitrer une partie de paume , char- 
gea le premier , un de fes Secrétaires d'É- 
tat, de figner pour lui. La propre figna- 
ture du Prince n'empêcha pas qu'on n'a- 
busât fréquemment de ces Lettres. Les an- 
ciennes Ordonnances défendoient aux Juges 
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d'y avoîf égard. Charles IX les renouvella 
dans l'article 81 de rOrdonnauce de Mou- 
lins, ouvrage du Chancelier de rHôpital : 
Défendons fuivant les Ordonnances , à 
tous nos Juges ^ d'avoir aucun égard à nos 
Lettres clojts , qui auront éti , ou feront 
ci-^iprès expédiées ^Çf à eux envoyées pour 
le fait de la jujlicc. 

Cette Ordonnance eft violée tous les 
jours. Iv'adminiftration de la juftice eft Ibu- 
vent troublée par des Lettres de Cachet , 
non-feulement en matière civile, maîsen- 

. core en matière criminelle , ce qui eft bien 
plus dangereux. La Tournelle du Parle- 
ment de Bordeaux avoit condamné à mort 

. un malfaiteur pour un crime qui întéreflbit 

. la sûreté publique. Cet homme étoît riche. 
5a famille obtint une Lettre de Cachet ,qui 
ordonnoit de furfeoir à Texécution de TAr- 
lêt. La Tournelle n'y eut point d^égard , 
& le. criminel fut pendu. Là-deflus le Pré- 

" fident de la Chambre & le Rapporteur fu- 
rent mandés à la fuite de la Cour. Ils s- y 

.redirent, & parlèrent en Magiftrats qui 
onç fait leur devoir , fuivi les règles , & 
qu*on ofe en punir. Le droit & la raifpn 

.étoîent pour eux ; on leur fit des e^çcufès. 
Mais peut-on porter plus loin Tabus? 
Des Cours fouveraiues ont eu la fi)î-* 

D3 
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blefle de fufpendre des exécurions de jtf(^ 
tice fur une Lettre de Cachet , & ce qui 
paroît incroyable , fur une finiple lettre de 
-Miniftre. Si Henri IV avoît ordonné par 
lettres clofes.que l'Arrêt contre le Maré- 
chal de Biron feroit exécuté dans la Cour 
de là Baftille ^ & non en place de Grève; 
Si Louis XIII avoit commandé par la mê-^ 
me voie que Texécution du Maréchal de 
Montmorenci fe f ît dans la Cour de îHô- 
tel-de-Ville , au lieu de ïa place du Sâliri, 
il eft certain que dans ces deux cas- là ^ 
les Parlemens de Paris & de Touloufe n'aiu- 
' roient pas déférés à ces ordres in'éguliers* 
Oïl ne peut rien changer dans un Arrêt 
portant condamnation de mort , ni en fur- 
feoir Texéçution qu'en vertu de Lettres- 
' Patentes duement enrégiftrées. Quand oh y 
employé des formes illçgâleis, des formés 
réprouvées par hosÉLois eux-mêmes , com- 
me celle des lettres clofes , Tordre ne vient 
pas du Souverain , mais' du Miniftre. Ce fe- 
roit prëvariquer que d^ olîéîr, ' / - ^ 

En général, fur trois cens Lettres de Ca- 
chet il n'y en a peut-être pas deux jïont 
on rende compte au Roi. Cependant .elles 
ne trouvent jamais de réfiftance; tant Je 
^ noih du Souverain imprime de refpeél & 
de fountiflioh aux François. Nos Rois font 
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fi abfolus. Qii'ajoute à leur pouvoir la.crainte 
4es Lettrés de Cachet? La crainte n'eft 
pas iin hommage digne d'eux. Ce n'eft point 
un tribut du cœur. Craigne:^ Dieu , Ao/zo- 
re^ le Roi. Voilà le partage de nos fenti-- ^ 
mens , marqué par TApôtré. . 

On exerce au moyen des Lettres de 
Cachet, une inquilitioir d^état fî redouta- • 
ble, que l'innocence même en eft allarméé. 
Elks -ordonnent fans information , fans 
décret ni jugemens , les punitions .les plus 
rigoureufes. * Par une Lettre de Cachet on 
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• Voîci une preuve afftiiellement'fubfifiante du crûcl iiÛ- 

,gç qu'on fait des Lettres de Cachet. On fi>up(jonaoit M./da 

.J'offé, Confeiller'de Grand'Chambre au Parlement de Rouen, 
Çc Vnn des pîuîS dig'nes Magiftrats de ce temps , d'avoit eu 

"ptvx à ia lettre édfit^ au Roi par uo grand nombre cle 
Gfntihhomraes de -Normandie , lettre- * que le Conltil^a 
trouvée irrépréheniîble dans le fonds & dans les expreffioris » 

*& quMl n'a taxée que d'iiTégularité dans la forme, fansau^e 
preuve que le foûpçort", dn expédie des ordres pour faire 
arrêter ceMagiftrat. Jl s'eft dérobé par la fuite au traitement 

"qui lé menaçoit, &ll eft forti du Royaume. Dans c€ mê- 
me temps Mlle du Foffé, fa fille , âgée de 16 à Ij ai^, 
fe rendoit à Paris avec les domeftiques chargés de la con- 

, duire & de la fervir. La voiture fut fouillé à la barrière , 
on y trouva des exemplaires de la Lettre des Gentilshom- 
mes Normands. Sur cette découverte ÎVllle. du Foffé fut 

- arrêtée & mife à la - Baftille oà ' elle -«â- détenue de^iii 
plufieurs n?pis. On fouhaiteroit qu'elle accusât fon père. 
Cette jeune perfoAife tépond avec beatiGÔiip de préletlcc 
'^'ëfprît , & de courage , à tous les interrogatoires qu\)Q 
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eft privé de fes fonftîons ; on eft exilé H 
cent cinquante lieues de chez foi; on eff 
féparé de fa femme & de fes enfans ^ éloi- 
gné de fes affaires pendant plufieurs années, 
& ruiné. Par une Lettre de Cachet on eft 
renfermé à la Baftille , à Pierre Encife ^ 
au Mont St Michel ; on y eft détenu des 
vingt ans de fuite ; on y eft oublié i on y 
meurt. 

Nous devons croire que nos Rois n^ont 
jamais bien connu la nature & le danger 
des Lettres , de Cachet. S'ils daignoierit en 
prendre .une connoilfance exafte y il feroit 
fuperflu de leur en repréfenter les incon- 
véniens. Le premier qu'ils y appercevroient^ 
eft que ces Lettres clofes étant employées 
aujourd'hui dans toutes les parties de Tad- 
miniftratiôn & du gouvernement, il eft 
impoffible que la plupart ne foient faulTes, 
: Expliquons ce genre de fkufleté. 

On ne dit pas que ces Lettres ne con-^ 
• tiennent quelquefois l'intention générale du 
prince , & ne foient expédiées par fon or- 
dre. Mais elles ne font pas remplies fous 
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lui Hiit. Elle demande toujours fi elle eft en Turquie pour 
être traitée avec cette rigueur 9 contre toutes fortes de r^- 
|;les & de loix. C'eft ainfi qu'avec des Lettres de Cachet 
on opprime indirtinâement Tinnocence, 1| probité, la ^eil« 
leflCf l'âge te plus teadre, & Iç fexe le plus fpible« 
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fes yeux ; & néanmoins dans des aftes 
de pouvoir arbitraire & abfolu y tels que 
ceux-là , & dont TefFet eft fi prompt ^ tout 
devroit être d'une exadlîtude littérale & 
d'une vérité qui ne laifsât ni doute ni foup- 
çon. Le fouverain Juge à propos de s'é- 
carter des voies ordinaires & publiques . & 
de punir de fa pleine puiflance Oc lans pro- 
cédure préalable , des citoyens ou des Ma- 
giftrats. Il eft queftion pour les uns & pour 
les autres d'interdiftions , d'exils , où de 

Î)riron. Plus cette forme eft contraire aux 
oîx, fujette à furprife, à erreur; plus on 
y doit employer de modération & d'adou- 
ciffément , & plus tous les détails en doi- 
vent être réglés & fixés article par article, 
en préfence du Prince , & par lui-même. S'il 
eft queftion de l'exil de cent Magiftrats, il 
faut que la deftinàtion de chaque \ exilé lui 
foit connue , ou pour mieux dire qu'il en 
décide lui feul ; & qu'il indique le lieu où 
fes ordres Fenvoyent. 

Mais ces détails, dîira-t-ori, feroîent 
d'une trop longue difcuflîon pr^ur un Roi* 
Quelle objection ! Rien n 'eft trop long pour 
un Prince quand il s'agit de punir, & fur- 
tout de punir contre les règles. Un Magif- 
trqt, un citoj^en, un homme libre, eft ar- 
raché fubitement de fa famille, de^fa pa- 
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frie,; relégué dans une Province éloignée^ 
fens aucuije formalité de juftice.; il obéit fans 
délai, fans réclamation. Tous ceyxqqe deg 
drconftances malheureufes mettent dans te 
même cas , marquent la même obéiffance ; 
& Pon ne pourra pas délirer que da^s des 
traitemens de cette naturp, où la. foumif- 
fion eft (i aveugle, mais où la méprife eft (i 
aîfée, faute d'inftni.dionsj:égulières.&fuf-- 
fifantes , rien ne fe faffe au , moins làns la 
connoiffance .& la volonté expreife du. Sou- 
verain ! Peu de nos Rois ont été cruels ou 
durs. Ceux de la Branchede Bourbon, ex- 
cepté Loïiis XTII, ont eu* la clémence. en 
f)artage. .Quand la dirperfion de tous les 
membres du Parlement de P&ris fut réfolue , 
-fi on eût préfenté au .Roi. le ^département 
des différens endroits où Ton fe prppofoit de 
les exiler:^ pe choix affeél^éde. tant dç lieux 
iauyagesi, d^pf^rts ^ r dépourvus d'h^bitifiqpf»s 
logeables, & des chpfes;;)es plus néc^àjires 
à la vie, Tauroit furpris^J} n'eût pas-fouf- 
fètt ce r^finement :de rigueur & de- dureté 
.qui ne pouvant être- attribué à un Monarque 
généreux & doux , imprimiç, en cette partie 
. fur les* lettres. clofçSî,^|iS^if es- 4^ fon noni^ 
•taie tra<;6i évidente de, faux. /: ... .^ . 
' .CelIç$,<|a*on,a déployées danâ les î?ro- 
-*inces^jOntétét>eaucoyp vaiom$ encore l'ex- 
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préffion véritable dés réfolùtions du Roû 
On a fait rappKcatiôii de fa volonté géné^ 
râlé à tous les: ca§ {particuliers, au hafard* 
d'être trompé par -des délations, par de 
faux avis. Des milliers de blancs feings da 
Il 01, que le Roiifayoît point fignés^ ont 
été difiribués aux porteurs d^ordres. MunW 
de CES pièces légales, ils fe font répandus 
'dans le Royaiiitie pour y confommer la 
profcription de ^ Magiftratufé. Les Ma- 
gîllrats ' ont été àlïemblés , interdits , fépa- 
téê &'dirpeffés pat ces blancs feings. Pre-* 
nous encore pour' exemple le Parlement dé 
Touloufe, comme la plus nombreufô de* 
compagnies prbffcittes, après le Parlement 
de* Paris. Prefqué' Vous' les râertilwesde <« 
Corps s^étoient i'eiidus à Touloufe. On y 
comptoit plus de cent vingt , d'où' Ton pré-* 
fume que pour ce feul Pariemeiît le portée 
feuille des Cômmilïaires- contenoit plus de 
ciiiq cens feuilles de papier fignëès Louis ^ 
& plus bas Phelippeaux\jesMRglGx^ts farts 
diftînéiion de parti .^ dévoient recevoir cha- 
' cun ^ ; deux Lettrés dé Cachet ntnîormes , la 
première portant ordre de fe trouver au 
Palais à telle liëùfe , ;& défeiife de délibé^ 
rer nide parler; la. féconde, diftrîBuée aprè* 
cette fçène miiette, & portant injonélion 
de fé- retirer chacun chez foi, & d'y de- 
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meurer^ faiis en fortir^ jufqu'à nouvel or-* 
dre. Pour ces premières lettres un aima- 
nach fuffifoit. Il y avoit un peu plus d'em- 
barras pour les autres. La commiffion des 
porteurs d'ordres, étoit d'exiler tous ceux 
qui n'entreroient pas jdans le nouveau Par- 
lement , & de rendre leur exil plus ou moins 
rigoureux , fuivant les notes renfermées dans 
leurs inftruélions , & celles q^u'on leur don- 
neroit fur les lieux. 

L'exil n'étoit que conditionnel. Le Ma- 
giftrat le plus noté à la Cour , pouvoir ac- 
cepter une charge nouvelle , &; tout étoit 
réparé. 

On fe trouvoit court pour le nombre dçs 
/louveaux Juges. Il fallut multiplier celui 
des exilés, & par conféquent les Lettres 
de Cachet. Ceft ici qu'on fit ufage des no ^ 
tes fecrettes , forte de preuves que la ca.- 
lomtiie fournit , & que l'injuftice adopte. 
Les porteurs d'ordres étoient obligés de s'y 
conformer. L'un d'eux ne fit pas d'autre 
réponfe à des perfçnnes de confîdération 
qui le prioient avec de vives inftances^ 
d'adoucir l'exil d'un jeune .Confeîller au Par- 
lement, fils de famille, & de l'envoyer chez 
quelqu'un de fes parens. Les Comiiiiffaîres 
du Itoi a voient coiifulté le s honnêtes gens. 
qui dévoient les éclairer par leurs rapport»,^ 
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& leur faire comioître en détail tous les 
membres du Parlement. Sur cette connoif- 
lance impartiale & juridique^ les porteurs 
d'ordres créèrent vingt-cinq ou vingt-fix Of- 
ficiers du nouveau Tribunal ^ & en exilèrent 
-quatre-vingt-<iuatre de Tancien. Tout cela 
fe fit par autant de Lettres de Cachet da- 
tées de Corapiegne, & remplies de Tou- 
loufe. On a procédé par les mêmes Voies à 
l'égard des autres Parlemens en Corps ^ & de 
tous leurs membres en particulier. 

Ce n'eft donc pas fans raifon qu'on fe 
repréfente les Lettres de Cachet comme 
fufpeâes ou infîdelles dans la manière dont 
«lies font expédiées , qui n'eft pas toujours 
conforme aux volontés du Souverain , & leur 
tionne fouvent une extenfion arbitraire.' 

Les Lettres clofes font devenues rinftru- 
ment univerfel ^ de rAdmînîftratîon & du 
Gouvernement dans les affaires particulières 
comme dans les choies publiques. Un citoyen 
a des ennemis ; on adreife fous main des 
mémoires au Minîftre ; le Miniftre les ren- 
voyé à l'Intendant j l'Intendant au Subdé- 
légué ; le Subdélégné àfes créatures. Si Tavîs 
cft défavorable à Taccufé, qui ne fait pour^, 
tant pas qu'on Taccufe , on lui notifie bien- 
tôt une Lettre de Cachet , par laquelle il 
apprend que le Roi^ qui ne le connoît pas^ 
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eft mécontent de fa conduite qu'il ignore^ 
•& le condamne fans Tavoir entendu; à la 
prifon ou à l'exil*. ..... 

Tel eft l'abus des lettres clofes. Tout ce 
qu'on allègue de plus fpécieux pour les juf- 
rifîer , c'eft qu'elles font employéies^ quel- 
quefois utilement pour le repos & pour 
l'honneur des familles. Un jeune homme dif- 
fipe follementfes biens ; oale met par Lettre 
de Cachet à Pierre Encife. Un autre a mé- 
rité le dernier fupplice ; on le renferme par 
^ Lettre de Cachet dans une priibn perpé- 
tuelle. Ce ne font-là que des prétextes pour 
faire Tapologié des Lettres de Cachet. Le 
gouvernement n'en accorde que rarement 
' & qu^avec peine pour les cas de cette ef- 
pèce. Il n'en devroit même accorder jamais 
^ de femblables. Un diffipateur ruine fa for- 
tune par des dépenfes extravagantes, par 
des emprunts ufur aires. Affemblez les pa-. 
rens, préfentez requête aux Jugés ; deman- 
êei qu^il foit interdit. La* fèntence qui in- 
terviendra /n 'eft qu^une précaution écono- 
mique, indiquée par les loix,* pour la con- 



• lia été un temps oi les Tntendatj*? & les Evêques avoîent 
. des portcrfeuilles pleins de Lettres de <"achet en blanc fana 
' date", & qui ne contenoient 'que la fignaturè contrefaite du 
. Roi , 6: le. x:antt£rei0g du Secrétaire d'État» 
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'fefvàtiott des patrimoines particuliers. L'ia- 
terdiâicHî ne porte goint note d^infamie m 
de déshonneur. Ce fera 'd'ailleurs' otîç leooa 
pour la jeunefle ; leçon, plus utile que des 

. Lettres de Cachet, ijn mtre a commis des 
vols , des aflaffinàts. Fiaut-il attacher au gi^ 
bet\: mettre fur la roue un homme de quflH 
lité ? Pourquoi non ? On Ta fait plus d'une 
jToîs/ Si des criminels d'une naiffance dîftui- 
•guée ont été livrés sux' rigueurs de la Jus- 
tice ,' quelle raifon ' légitime peut-on avoir 
"d'en exempter d^autres ? L'exception pow: 
ou contre eft odieufe, & d'un exemple dan- 
gereux. Ne kiflbnis pas dire au peuple qu^oa 
jie pferid* qfùe les petits voleurs. Il n'y a qlie 
peu d'années qu'un Pair d'Angleterre fut 

/pendu à Londres, pour avoir tué fou ïn^ 
tendant La potence, il eft vrai, fut teo*- 
due de velours noir. 

Lajuftice a deux appuis, lesloix& les 
formes. Les moyens extraordinaires la gê- 
nent. ^Ils troublent les 'Tribunaux ; ils jettent 
la défiance , & f effroi parpii le peuple. C'efi: 
par les Lettres de Cachet qu'on frappe ceç 
coups violens d'autorité arbitraire qui ôtent 
aux Magiftrats leurs fondions, aux cîtoyeœ 
leur liberté. . . ; 

La déclaration du mois d'Oârbbre 1^48.^ 
fans abolir l'ufagè^ de ces Lettres déC acket , 
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en retratnchoit Tabus le plus nuifible à Vorâre 
public. En voici le dernier article 

Voulons & nous plait^ aujji , qu^aucuns 
de nos fujets , de quelque qualité & condi-^ 
tiçn qu^ils (oient ^ ne jbient à F avenir trai- 
tés criminellement^ que félon les formes pref 
crites par les loix de notre Royaume Çf Or^ 
donnances , Çf non par Commtjfaires & Juges 
4choiJis , & que P Ordonnance du Roi Louis XI 
du mois a Octobre t/f6j foit gardée & ob^ 
fervée félon fa forme & teneur: & icelle in-^ 
terprétant & exécutant qu^ aucun de nos Of^ 
jiciers de nos Cours fouveraines & autres ne 
puijjent être troublés ni inquiétés en Vexercice 
^ fonction de leurs charges , par Lettre de 
Cachet y oïl autrement , en quelque forte & 
manière que ce foit ; le tout conformément 
^ux Ordonnances y ^ à leurs Privilèges. 

Il y a loin de cet. article à ce qui fe 
pafle aéluellement fous nos yeux. La dé- 
claration de 1648 ne contient cependant 
que robfervation des anciennes Ordonnan- 
ces* Cette Loi bien différente des Loix de 
police^ que le Prince change félon les occa- 
fions & les temps , rappelloit d'autres Loix 
.fixes & invariables , qu'il doit lui-même ob- 
ferver, parce qu^elles font le fondement de 
fa Royauté, & du Gouvernement de l'État. 

Un Ancien diftinguoii: deux fortes de 

monarchies^ 



MoBwrchies i ruoe qui a des r^es déter'» 
maée» (n certaines ; ôc c'eû la Rayauné, 
L'ttuv? qgi n'a rien <Je fixe ui de réglé j 
.& c'eft la tyrannie *. Socrate le plus pro-» 
fi)nd d@$ PhiLoTophas & le plus fage des hom- 
mes , caraéiérifpic eacore mieux la puifTance 
royale, & lapmflance tyrannique. L'ww , 
dilbit^il , commande à d,ea homrnef volontai* 
remgnt fournis Sf If s gouverne fuivaat des lipijc. 
L'autre MU cçHtmire n^ admet point de hix Çt 
nefiùt en fout ^ue fa volonté**. Nous vi- 
vons fous le premier de, cm deux pouvoirs , 
fou* une Koyauté tempérée par le9 hix , 
4élmkïm de M, de Fenelon * * * , qui mfh 
tfç aflièz d^fi$ celles d' Ariftot» & de Socrape,^ 
Cette Royauté tempérée par less lois , n*eft 
aucre chpfe que Theureufe néceffîté où ièr 
trouve le Souverain de garder les lojx m^^ 
tionales , qui font la, sûreté , comme celle d» 
ûan peuple , fans quoi ce n^ feroient plus leni 
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loix qui tempéreroient la Royauté , mais 1* 
Royauté qui fe jouèroit, des loix. La mo-* 
narchie dégénère alors en defpotifme & en 
tyrannie 

Nou^ avons en France des loix auxquel- 
les le Souverain eft affujetti pour fon propre 
intérêt , & pour la confervation dé fes^droits. 
Telle eft la loix falique, & celle qui .dé- 
fend toute aliénation des biens domaniaux 
de la Couronne. On ne connoît ni TAuteur ^ 
ni la date de ces loix , ni leur première exif- 
tence. C/eft vrairemblablement Tefprit natio- 
nal qui les a produites. On les a confignées de- 
puis comme, loix du Royaume, dans tous 
les aéles qui en peuvent perpétuer la durée. 
Les loix qui aflurent la propriété des biens y 
rétat & la liberté des. perfônnes, font éga- 
lement des loix du Royaume qu^il n'eft pas 
j^rmis au Souverain de violer. Nous pour- 
rons mettre au même rang ces immunités - 
de la nation,. auffi anciennes que la Monar- 
chie , & qui ont été reconnues & confirmées 
par tant de |Ç.ois; entre autres le droit de 
iie payer d'impôt que par contribution vo- 
lontaire , :accordée par les États-Généraux, 
ou par ceux de chaque Province en par- 
ticulier , fans que les OfiBciers du Roi fe 
mêlaflent de la répartition ni de la levée. 
Préveupos maintenant une objedion. S^il 
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plaît au Mxraarque , nousr dira-t-on de chan- 
ger , d'abolir \q% loix anciennes de TÉtat , 
de compter pour rien les privilèges de la 
nation. Les propriétés particulières^ qitô, 
fera-t-on pour le ramener à Texécution de 
ces loix ? Quel pouvoir fera fupérieur au fîea ?, 
Luirefufera-t-on l'obéiflance parce qu'U 
abufe de fon autorité? 

Cette objeâtion n'eft embar raflante n|> 
pour un François ni pour un Chrétien;. Lfti 
François fidèle fait qu'il n^a que la voie dçs^ 
repréfentatîons. Le Chrétien , iniftruit^ôbéit 
à fes maîtres , quelque durs & quelqu'in-^, 
juftes qu'ils foient. Mais comme notre d^-^, 
pendance ne va pas jufqu'à Tefclav^e ^noos 
croyons qu'en faifant profeiBon de robéîf-, 
iance la plus entière , il nous doit être per-t 
mis de mettre dans tout leur jour^ autant 
pour l'utilité du Prince que pQur celle de 
fes fujets , des faits & des, principes quelj^ 
génie du defpotifme d'une .part ^ & Tefpriç 
defervitude. de l'autre , cherchent à étouffer^ 
. Que les; Tribunaux de, la nation ibient^ 
renverfés ; que la prqpcié^ foit atta^yée; 
que les Arrêts du Coofeil;))rennent laplacft 
des loix ; que les Lettres de Cachet tienr 
neht lieu dâ forme ; gémiilCbns, mais ne dé^ * 
fèfpérons pias. Plus le mal eft .violent, plus 
il eft impoffible qu'il dBr!î*,.Lç.coBjir ^ 



Ro» s^ouvre aux plaint|^s ^fpeéliaieules Zc 
aux gémifiëmens. hm circooflanoes chw^ 
gent y ell^ leur infpireiit des rçndnwns pliis 
ailbrm à l'équité njaturelle & ^ leur bonté. 
Nous l'avons dk enfin ^ &, vuom le répé-r 
tohs encore d'àfMCès Tincomparahlç BolTuet ^ 
Ji y a des loix dans les Empires , coîMû 
lefquelles tout ce qui Jh fait ^ efi nul de droit ^ 
& il y a toujours ouverture àreyenir contre ^ 
eu dans d^autres occafioMS ^ ou dans d^aur* 
irés^.tèmps^ • ;^^ 

Ces occalioiis tii oes temps ae feraient pas 
éloignés , fi k vérité; pouvoir, une fois per- 
cerjiïftîu'^uTrôtae^.Elteprëfenœroit auRioi 
bien-aimé qui l^oeoupe , une Me effirayante 
d^bfdres eruels , où ^ ne reconnoîtrok ni fa 
liiain ni fon coâun II verroit une'çiultitmde 
de pFofcrits ^ di^eïfês dans les diflëren&i^ 
Provinces de fon Royaume j, quelques^unar 
I*^ferîné5 daœ^es^ prifons, d'où ils Bçpea^ 
vent obteiiii* la perniifiion de fortif ; des maris 
piivés de la trifte confolation d'aller rece^ 
Voiie lès -derniers foupirs de leur époufe; des 
énfens féparés de feqrs pères ; dej pères ar^ 
foliés à leu^s &f0ins ; Tiiitéreeffioâ des jâ^ 
rAipéSy la foilickation des pareqs ;rejettées 
aveo autant de âmeté que de bèuteur ; les 
Mx; de l%umaiiité & de la jufHce^ lies 
droits de lar libisrté naQjreUë ntiécomius ^ 
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irioiés^ iflfaltéS; & tout calapQur punîrd^ 
Magiftrats ^ des citoyens >' ou d'avoir '^efufé 
ûe l'emploi dans les nouveaux Tribunaux^ 
ou de ne pas vouloii' facriiîer les titres de 
leur état & de leur propriété au:;^ çàpripa^ 
de leur ennemi ^ à dès liquidations trampeor 
fes, à des contrats fans valeur* , , ^ 
Plus nous avons d'amour & ÔQ refpè^ 
pour Ife Roi^ plus nous devoïis croire qu^U 
ignore l'excès de ces rigueurs* Il n.*eft que 
ttop vilible qu^ori Ta prévenu conti'e de fidè- 
les Magiftrats. Mais Ifls préventions de Tefr 
J)rit ne changent pas le cœur. Le fien ne 
v^ le fëniiera jamais à la clémence/ C^eft une 
de fes Vertus^ & c^eft la plus digne dW 
Roi. Louis XIII qui ne la pofledoit pas ém>^ 
nemment y l'exerça néanmoins à fa mort* 
Il finit fes jours par cet aâ:e mémorajble 
dont toute fa Cour fut tenioin. 

Ce Prince mourant avoit mandé le Par- 
lement à Saint Gerniain-en-Laye. On in- 
trodtaifit les Magiftrats dans le Cabin^ dgi 
Monai-que ; où étoient la reine, le Dau- 
phin , & tous les Grands du Royaume; Le 
Roi 5 après avoir dit ^ la compagnie , quHt 
dvoit di/pofé des araires de fon Royaume^ 
s'il plaïfoit à Dieu de difpofer de fa per- 
onhe , & que Monjièur , foii Frère ,' appur^ 
croit au Parlement fit vâlonté. . . .fk ûtan* 

Es 
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cet le premier Préjident qui lui répondit eft 
peu de mots; il repht enfoite la parole, & 
^it y qu^il pardonnoit à ceux de fa compa- 
gnie qu'il avoit fait abjenur^ & dont les 

charges avoient été fuppnmées ^ voulait qu'ils 
fujfent rétablis , s^ attendant que le Parlement 
Ifferviroit avec affecHon. * Cinq ou fix mem- 
bres du Parlement avoient été dépouillés de 
leurs charges par des Édits qui les fuppri- 
'moient. Louis XIII ne témoigna pas les mê- 
mes fentimens pour tant de viftimes de fa 
Tévérité, c'eft qu'il les croyoit coupables, 
& qu'on avoit obfervé d'ailleurs contre eux 
les formalités de la procédure ; mais il fentit 
^ au lit de la mon qu'il n'avoit pu , fans abu- 
fer de fon autorité , interdire des Magiftrats 
•de leurs fonétions , les exiler , ou les faire 
arrêter par des fîmples Lettres de Cachet; 
ni les priver de leur état par des Édits de 
fuppreffion. 

Il ne s'agit pas aujourd'hui comme alors-, 
de fix ou fept Magiftrats exilés ou dépof-p- 
fédés de leurs charges, mais du corps entier 
de la Magîftrature anéanti, des anciens Par- 
lemens fupprimés ^ & de prêfque tous leurs 
membres envoyés en exiL Les loix & la 
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vérité n'ont plus d'organes; Elles regardent 
de loin ce Trône augulîe de Saint Louis, 
qui devroit être leur afyle. Hélas! tout fe 
ligue ix)ur les en écarter. Quelle heureure 
.main les rapprochera d'un Roi qui les iiime, 
& qui les écouteroit ? 
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CHAPITRE XXI. 

Deê États. 

^i^E feroît aux États-Généraux, ou aux 
États Provinciaux, à préfenter au Roi dans 
ces circonftances , la douleur & les allarmes 
de la nation. Ils en ont toujours le droit, 
quoique Texercice en foit interrompu. Les 
Etats- Généraux poU voient parcourir dans 
leurs cahiers tous les objets de l'adminiflra- 
tion. S'il fe gliflbit des abus dans les Parle- 
mens, lî Ton y recevoic des fujets de balle 
naiflance, ou dépourvus de taleiis, fi les 
frais y devenoieitt trop forts , Texpéditiôn 
des procès trop jente / ils fe plaignoient de 
tout cela ; fouvent même ils indiquoient les 
moyens d^ remédier. Mais auflî quand ils 
voyoientqne ces Tribunaux fou verains dont 
la confervation eft fi utile & fi néceflaire , 
efluyoient des traitemensinjuftes,qu'ils étoient 
dépouillés de leur jurifdidion , interdits des 
fondions de leurs charges,^ punis de leur 
attachement aux loix de l'État & de leur 
refifl:ance lée;ale à tout ce qui n'y étoit pas 
conforme, & privés de leurs offices; ces 
mêmes États élevoient leui*s voix en faveur 



êé la ibftieé, o^prlffléë. îls «'éerfoiènt dans 
leur affemblée de Blois éfn 1576, ^ue Uà 
inventetits tVÈdïtè nùtheaUic avoiént lesjup- 
fions à éommatidèmm pour foftet la con^ 
fcieftcéj 6f violenter V autorité & là religion 
dés compagnies fouvtrailtts par rètràncheiflent 
de gagès° par interdiction d^èûtrééé & dé 
fiances. - 

Que difoient-ils ^ujourdliui s*il plaifoit au 
Roi de les convoquer ? Ne fe jétteroieflt-ils 
ysâ k fes pieds poUr lui reptéifenter avec 
toute la foumiffion & tout le rdfpeâ: dûs au 
Souverain , qu'il eftdes changement dans un 
État fîïf lefquels l*îhtérêt réciproque du mai' 
tré h des fujets , [femble exiger que la nation 
foit confultée. Elle Fëtoit autretbis fur des 
chofes moins itnportantes. Les Etats-^-Géné- 
raux furent âftèttblés & confiïltés en ï33x,par 
Philippe de Valois pour régler la valeur de 
la rtionnoié , & de rirttérêt desfommes dues, 
La luppfeflion de tous lés Parlemerts du 
Royaùnie, leurréproduÔion fous une forme 
nouvelle, l'extinclion totale de quelques- 
uns de ces corps, les moyens de pourvoir 
au rettlbourfemertt îndif]penfable des charges, 
font 6.ts. objets bien plus graves , & qui tou- 
chent efléntiellement à la nation, puifqu^elle 
fetfle en doit reifendr les effets boiîs ou maU' 
vais. 
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Les États Provinciaux pourroient feîre 
de leur côté pe que feroient certainement 
les États-Généraux. Ils ont le même inté- 
rêt y le même droit. Malheureufement Tu- 
fage de ces afFemblées particulières s'eft 
aboli peu-à-peu dans les trois quarts du 
ILoyaume. Quatre des principales Provin- 
ces, le Languedoc, la Bretagne, la Bour-' 
gogne,la Provence ont confervé leurs États. 
Il y a de plus ceux d'Artois. Nous ne par- 
lons pas des petits États de Foix , de Bi- 
gorre , du Neboufan ^ des quatre Vallées. 
Toutes les autres Provinces avoient auffi 
les leurs. Ceux de Querci s'aflenibloient 
encore au commencement du règne de 
Louis XHL On en a des procès verbaux 
de ce temps-là. Il eft fait mention de la plu- 
part de ces États dans les Ordonnances du 
Louvre , & dans quelques Préfaces de M. 
Secoufîe. Non^feulement ces affemblées dé- 
libéroient fur les impôts qui leur étoient de- 
mandés , & fur la répartition qui devoit ' 
s'en faire ; mais elles s'occupoient de tout 
ce qui avoit rapport à Tadminittration .civile 
&>à la police du pays. Il n'eft pas douteux 
qu elles n'euflent donné la plus férieule atten- 
tion aux rigueurs que les Parlemens viennent 
il ^éprouver. Elles en auroient prévu les con- 
féquences pour la, liberté publique & pour 
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les prqpriétés, indépendamment du furôroit 
dimpofitions qu'on leur prépare pour le ren>- 
bourfement du prix des Offices , & pour le, 
payement des gages des nouveaux Officiers. 
Les États de Languedoc ^ de Bretagne, * 
de Bourgogne & de Provence ont vu le 
bouleverfement dé leiirs Tribunaux. Us Vont 
vu, & liront rien dit jufqu'à ce jour. Il s'é- 
toit élevé dans ces dernières années des di- 
vifîons entre les Etats & les Parlemens de 
deux de ces Provinces, divifions toujours 
fomentées par des ennemis-communs. Quelle 
qu'en foit la caufe , ^de quelque côté* que 
foient les torts , les États Provinciaux doi- 
vent featir que ce qu'on vient d^éxécuter à 
regard des Parlemens, fervira dé règle à 
l'avenir contre tous les corps dont on fera 
mécontent; que la barrière contre le pou-- 
voir arbitraire eft renvetfée ; que les droits 
de la nobleffe, les immunités du Clergé, 
les privilèges des Provinces , font tacitement 
déclarés révocables, & feront révoqués à 
la première occafion ; que les Offices de Ma- 
giftrature étant amovibles, par fuppreffion , 
fans formalité quelconque & fans rembour- 



• L'Ordre de la NoWefle aux États de Bretagne , vou- 
loit fe déclarer pour Tancien Parlement de la province. Le 
Clergé & le Tiers- État ôot été d'un avis contraire. 



fement effeétiF^ tt n'eft point àè charg-e lîî 
de dignité qrà doive être plus priviliég'îiée 
i|ue ces offices; que -tous les Magiftritcs du 
Royaume ayant été exilés, fans cacjfe ni 
prétexte ^ il n'y a plus de sûreté perfonrielle 
pour les citoyens ; que la propriété fera /jt 
proie du Fifc ; que c^eft ici la cailfe de zoxès 
en général , &: de chacun en particulier ^ &: 
que dans cette crife il n'eft point de démar- 
che foumife & reff)eâ:ueufe qu'il ne fellôt 
tenter auprès du Roi ^ pour lui faire co«- 
noître la vérité. 

Le peuple eft malheureux quand des c&P- 
putes & des jaloulies de corps refroidiflent 
le 2èle de fes prpteâeurs. On n'* point à 
craindre dans des Etats^Généraux Tinfluence 
de ces refTeiitimens particuliers^ Le Nor*- 
mand n'a. point de griefs contre le Parle- 
ment dé Touloufe\, ni le Languedocien con- 
tre celui de Dijon* On n'eft datis^ces af- 
femblées tii Provençal , fii Picard ; on y eft 
François. On ne iy occupe que de la gloife' 
& de l'autorité du Roi, des loix & des 
privilèges de la nation^ du bohheur .& de 
la tranquillité de l'État. . 

Quelque parti qu'on prenne , Taviliffe- 
ment & le défordre où font tombés les Par- 
lemeiis depuis leat nouvelle fôrtïiàtroii , ne 
permettent pas aux grands États Proyin- 
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câsmJP d^ demeurer ip(3iff^eos Aïr cset ani-^ 
cie. Lie peiiplç n'a point de confiance en 
ces Tri])uiiaHx; la> Noblefle témoigne. oi> 
vertement le peu d'eftime qu'elle a pour 
eux 5 & fi les Prélats difoient ce qu'ils pen- 
Ibnt , Us parleroient comme la Nobleflfe. 

Nous avons déclaré , en comitfiençant 
cet Ouvrage» que nous ne prétendions pas 
juiîîlîer ie(s fautes des Parlemens. Nous i'am 
vpnç prouvé dans plus d'un endroit , & 
q.ous allons continuer, 

^n ?75o tes Étgts du Languedoc ne 
voulurent pas confentir à l'établilîVment du 
vmgtième par déclarations de biens. Ils 
défendkent , refpe^ueufement , mais avec 
%niQ£éa |(çsim«Wîifi^ de la Province, &• 
r^ftifeçent tm%^ impoiîPpn , fi ceile-là n'é* 
toit îmg ftbonsç^e; L^î Évêques forent exi- 
lés ^^ }eur$- DiQç^fes, les .Barons dans 
leurs ç§rfe(S[, les PépiJtéS . du Tiens - État 
dans l^w:/$ - maifofls. L'adminiflration de la 
Viçrma^ î\jfi, f emilfi.e«fre les mains de lln-r 
tendaïaÇ»;.^ iç Languedoc livré à. cette 
illiligç ÀCça^e de izontrôleurs & d'ambulans, 
qui a tant ravagé k iU>yai}me entier. 

X«e P#riç#îent de Touloulè fit aloiœdeux 
fautes ; la> première d^enrég^ftrer le vingtiè- 
me f^)s abonnemeijt , contre les .privi^ges 
1^ pl«S. çiiKfes &; les mieux étabHfi que Ton 
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connoHfe, & dont il devoit fe faife; hon- 
neur de partager la défenfe avec les États ; 
la féconde pws forte encore que la pre- 
mière , d'avoir gardé le filence fur la dif- 
folution de cette aflemblée , & fur le ren- 
verfement total de Padminiftration muni- 
cipale du Languedoc. 

Que les États de la Province ayent été 
WefTés de cette conduite du Parlement, rien 
de plus naturel; qu% Tayent marqué dans 
Toccafion , rien de plus convenable ; mais- 
que le peuple en foit la viftime ^ rien de 
plus injufte. 

Des États tels que ceux de Languedoc , 
compofés d'un fi grand nombre d'Arche- 
vêques, d'Évéques & de Gentilshommes qua- 
lifiés, doivent tout facritier à TurtéTPêt de'* 
l'État , à celui d'une Province dont ils font 
les repréfentans & les tuteurs. Ils peuvent 
fe plaindre qu'on ait fuppriraé le Parleftiént^ 
changé fa conflitutîoft ," établi un Confëil fu- 
périeur , fans leur avoir communique ce 
plan. Un des privilèges du Languedoc eft 
4e n'avoir qu'une feule Cour foùvetaine 
pour l'adminHlration de la juftîce* - - 

Nous ne dirons pas que le Parlement de 
Touloufe doive précifément fon . éxiftence 
aux États. Il efi: prouvé par l'hiftoire de 
Languedoc . & Dar des monumen&^ authen-^' 
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tiiques, qu'il y avoit un Parlement kmbu-~ 
liatoire , dans cette Province dès les pre- 
mières années dtt Règne de Philippe-le-* 
Hardi. Lericelot d'Orgemont eft qualifié dans: 
ion teftament^ daté de Fan ia85, grand 
& premier Maijlre du Parlement de Langue 
de oc. Le Nécrologe de F Abba}^ de Soreze 
le qualifie; Domïnus Lancelotus de Origia-. 
monte , primus & fupremus Magifier in Par* , 
lamento Patrice 0<:citania. Ce Parlement: 
tenoit fouvent des féances , mais en diffërens ^ 
lieux. Philippe-le^Bel eut intention de le ré*, 
tablir à Touloufe , ce qui ne fut exécuté i 
qu'en 141 9 par Charles VII, n^étant que 
Dauphin- Les États n'eurent aucune part à 
cet établiflemerit , qui dura/ jufcju'en 14x7* 
Charles Vïï réunit alors le Parlement dë> 
Touloufe à celui de Paris. ^ Ce ne fut qu'en 
1444 qu'à la demaiide des Etats de Langue- 
doc , qui la rénouvelloient avec inftance de-»" 
puis plufîeurs années, ce Prince fixa le Par- 
lement à Touloufe pour toujours. 
: On ne diffimulera pas que fous Louis XI 
les États parurent defirer que le Parlement* 
tint fes féances dans les principales villes de 
la province tour-à-iour. Ils ne confidéroient 
pas en cela que le Parlement ayant fous Svt 
jurifdiélion d'autres pays , différens &indé- 
pendans du Languedoc, fa réfîdence à Tqu- 
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louib étmt pin? cQnjroo4e ppvir ks peupkss 
& le f ftpprochoit <teyantage du centra dç 
fen reS>rt. Mfûs le3 Etats u'oni: jamais en- 
tendu que ce rpfTprc fut divjfjé. Ils ont penfé 
au conmlre dgns tçys Jç? temps , qu« la 
moindre dhnfion de territoire dans l'ordre de 
la jaftice, en produiroit unç dans Tordre 
municipaU combien de fois ne Ife font-ils pas 
oppofés <auK évocations fai<?s au Confeil ^ 
au grand Coufçil » devant des Çoïrtmiaàireç , 
ou fiels autiTô» J»ges que le Parlement ? C'^toit 
moins pour l'intérêt d§ cette compagme qw 
pour la confervation dçs privilèges d^ Laft-, 
gufidoc & de fes habitaus. ^ 

Ce n'eft pas que les Etats tnanquaflent 
dç îçèle pour le maintien des prérogatives & 
de la dî^oitié d«i Parlement , Ttionneur de 
la ProYince y étsoit intéreffé. Ils ne laiiToienç 
échgpper aucune occafion de faire confer- 
ver, autant qu'ilfl le p((3ttY<)!ient, une con^ 
fornûté parfaite entre les P^r^emens de Pa/- 
ris & de tTouloufe , au^ it^iiiâions près 
qu'on ne fauroit conteftef art premier Par- 
lement du Rc^aume. 

Le' R(M Henri II avoit fait un Régie» 
ment pour le Parlement de Paris touchant 
le nombre <îes Confeillers clercs de cette 
X:our. Les États de Langpedoc en deman- 
«lèrent un femblable pour le Parlement de 

Xouloufe. 
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Touloufe. Les raotife de leur demande , ho- 
norables pour ce Parlement y font exprimés 
dans la Déclaration que le Roi leur ac- 
corda : M Les Délégués de Languedoc au- 
roient, felon la déclaration des trois États 
duditpays, remontré en notre privé Con- 
feil, attendu que les Parlemens de Paris 
font de même prérogative , prééminence , 
autorité & fouveraineté. . . . Leur vou- 
loir oftroyer femblable provifion & dé- 
claration, & pourvoir à ceux qui font 
vacajps à préfent, ou qui vaqueront' à 
l'avenir defdits Confeillers clercs , jufqu'à 
TaccomplifTement du fufdit nombrç , ( dô 
douze )icelui entretenir & garder Jan» 
plus l'interrompre par le moyen d'au- 
cunes provifîons & difpenfès au contrai- 
re : favoir , faifons i^ que nous délirant fa- 
vorablement traiter les habitàns de notrè- 
dit pays , & no faites Cours de Parlement 
de Paris & de Touloufe être entretenue» 
en même conformité^ & voulant à cette 
caufe leur oftroyer femblable déclara- 
tion & provifion fur Fentretenement des 
offices de Confeillers clercs que nous 
avons fait en notre Cour de Parlement 
de Paris , avons , à la requête defdits Dé- 
légués, par avis & délibération de notre 
privé Confeil , dit , déclaré' & ordonné^ 
Tome IL F 
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99 de notre certaine fcience^ pleine puîf^ 
« fance & autorité Royale, difqns, dé- 
99 clarons & ordonnons par loi & Édit per- 
^9 pétuel & irrévocable , que occurrant va- 
> j cation , ou vacant de préfent en notredîte 
j» Cour de Parlement de Touloufe des oP 
If fîces de Confeillers clercs dudit nombre 
f> de douze anciennement înftitués. . • • Y 
«f fera par nous pourvu deperfonne ecclé- 
j> fiaftique feulement, conftituée en ordre 
« facré & ti^on d'autre , jufqu^à ce que le- 
' 5J dit nombre de douze foit complet. Et fi 
* »>. par importunité ou inadvertance , ou au- 
99 trement y y étoit pourvu par nous au con- 
M traire , voulons éc nous plaît les provi- 
»t fions d'iceux offices être de nulle effica- 
99 cité & valeur. • . . Si donnons en man- 
w dément. ... * 

Cet Édit perpétuel & irrévocable , re- 
vêtu de toutes les formes, & d'un enré- 
giftrement légal, a été mis au néant par 
rÉdit que deux porteurs d'ordres ont fait 
enrégifl:rer en préfence du Parlement. On 
diroit mal à propos que la diminution des 
offices de Confeillers clercs, réduits par ce 
dernier Édit au nombre de quatre , a été 
proportionné à celles des Offices des Con^ 
feillers lais. Les uns & les autres étoien^ 



9 Hift. de Languedoc, Tome V. Preuves, pag. Ul^ 



I 

DE l'OrDRB CiViLi 8^ 

anciennement en nombre égal. Cet or- 
dre fut altéré dans les fuites ^ & quand la 
totalité des Confeillers clercs & lais eût 
été portée fuccefTivement au nombre de 
quarante, il y enirefta toujours douze de 
clercs fur ce riombre. Le Parlement de Pa-* 
ris avoit repréfenté au même Roi Henri II 
que t entretenement du nombre ancien des 
Confeillers d^Eglife , étoit nécejfaire, ^ Les 
États de Languedoc ^ où vingt-trois Évê*^ 
ques ont féance , a voient également fenti 
cette néceffité. C'eft ôter fans raifon aux 
États de Languedoc ce qu% avaient ob-- 
tenu juftement en 1 549 ; c^eft faire tort au 
Clergé ; c'eft le priver d'emplois utiles à 
rÉglife comme à TÉtat^ que de réduire à 
quatre dans le nouveau Parlement de Tou- 
loufe, le nombre ancien de douze Confeil- 
lers clef es. On efface par-là jufqu'aux veftigei 
de la conftitution primitive des Parlement. 

La création d^un Confeil fupérieur à Nî- 
mes eft encore plus contraire aux privilè- 
ges du Languedoc , à Tadminifiration éco- 
nomique de cette Province , à la conduite 
anciepne ^ & aux fentimens des États dans 
tout ce qui concernoit le reflbrt & la di- 
gnité du Parlement de Touloufe. 

Louis XIII avoit créé par Édit du moîs • .. 
de 1638 un Parlement à Nîmes. Les États 
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ji^ement allarmés de cette créatioii , fireiic 
an Roi les plus fortes remontrances pour 
en obtenir la révocation. Elles eurent le 
fuccès defiré. Les motifi de ces repréfen- 
rations font expofés dans le préambule de 
rÉdit de fuppreffion du nouveau Parlement. 
9f Les États de notre Province de Lan- 
fi guedoc nous auroient fait remonftrer le 
9f notable^ dommage que leur apporteroit 
ft nolbre Édit du mois de. ... 1638 de créa- 
it tion d'une Cour de. Parlement en noftre 
9% Ville de Nîfmes, la jurifdiftion de la- 
it quelle nous avons compofée de la meil- 
Il leure partie de ladite Province y qui a 
Il accouftumé de K)ut temps reflbrtir toute 
Il entière en noftre Cour de Parlement de 
Il Touloufe , & le jufte fujet qufils ont d'ap- 
II préhender que cette divilion de noftre 
Il juftice fouveraine ezdiies deux Cours 
Il de Parlemens , n'apporte le changement 
19 aux ordres anciens de ladite Province & 
Il dîvifîon aux États , qu'avec pleine con* 
it connoiflance nous avons eftiraé néceflaîre 
Il de maintenir en un corps pour le bien 
If de noftre fervice & de nos fujets, par 
I» noftre Édit donné à Béziers au mois d'Oc- 
II tobre i6^Xy & nous auroient fait fup- 
Il plier très-humblement vouloir révoquer 
9f ledit £dit. ...k quoy inclinant. • • . nous 
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93 avons révoqué ledit Edit de création de 
•> ladite Cour de Parlement de Nîmes. * 

Les États de Languedoc ne défavoueront 
pas que le Parlement de Touloufe ne foit 
dégradé & mutilé par Téreétion d'un Coi>- 
feil fupérieur il Nîmes. Ils ne difconvien-* 
dront pas non plus que ce ne fut une dif- 
tinâtion pour cette Province , de poiTéder 
un Parlement , dont le vafte refîbrt augmen- 
toit la confidération. Ce Parlement étqit en 
quelque façon leur ouvrage. Sa nouvelle conf- 
titution, la manière dont on l^a compofë^ 
le rendent un objet de mépris , & fon avi- 
liflemerit même devient un fardeau pour la 
Province. Les gages des Officiers de cette 
Cour , & de ceux du Confeil fupérieur de 
Nîpies, feront payés par le Tréforier de la 
bourfe desÊtatS; Ce fera, dit-ôn, pour le 
compte du Roi, en déduftioii des fommes ^^ 
que la Province lui donne. Ce n'eft pas ^fé- 
rieufement qu'on parle ainfî. Ces gages fe- 
ront compris en gros dans ce qu^on appelle 
improprement le don gratuit ^ & le don gra- 
tuit fera augmenté en proportion du mon-» 
tant des gages. * * 



• Hift. de Languedoc Tome: V , prewes page J9Ï. 
** Tout cela eft arriyé > o& a. attenté Tabonnenieiit dd 
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Maïs rOrdre de la Nobleffe a un întérôt 
particulier dans cette affaire. Tant de Gen^ 
rilshommes diftingués qui compofentle corps 
des Barons en Languedoc ^ ne peuvent fans 
dégénérer de leurs ancêtres, fans abandon- 
ner le plus beau privilège de l'ancien Ba- 
ronnage de France , fe reconnoître jufticia- 
'bles en dernier reflbrt d^un Confeil fupérieur. 
Ce point a été fuffifamment traité dans un 
chapitre de cet ouvrage. Nous ajouterons 
feulement ici pour la Noblefle de Langue- 
doc un pafîage qui doit la frapper. Le Par-- 
lement ne peut juger les Nobles que par l^af- 
femblée des Chambres , qui compofoient t an- 
cien Parlement , comme Juge des Nobles y ^ 
en qualité de Cour des Pairs , parce que les 
Pairs y font cenfés préfens avec le Roi. * * 
La Noblefle retrouvera-t-elle fon Tribunal 
dans le Confeil fupérieur ? 



vingtième pour cet objet. Voyez dans h déclaration du 
Heoi du 23 Avril dernier, Tarrangement fait pour le paye- 
ment des Juges de Touloufe & de Nîmes , & pour le rein- 
bonrrement; des Offices Tupprimés & liquidés. 

. • Par l'article IX de TÉdit d'Amboife du mois de Fé- 
vrier 1572, & par Tarticle l^^Ae l'Ordonnance de Blois » 
les Lettres de grâce , de pardon , & de rémiilion , obte* 
nues par des Gentilshommes » ne peuvent être adrefTées qu'aux 
Parlemens. Ces difpolitions n'ont pas été révoquées. 

? * Hift. de la Pairie, page <» édit de Iiondres 1740. 
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H n n « H ((T^ ^ jgTi) in ac 
CHAPITRE XXII. 




Témoignage des Etats-Généraux concernant 
I ' les Parlemens. 

i JjJU'Eppis que les Pariemens exiftent, les 
i François les ont toujours regardés comme 
) les feuls Tribunaux légitimes de la nation. 
ï On a déjà vu que nous n'adoptions point de 
fyftéme fur leur origine. Tout jn'eft qu'obf- 
curité dans l'Ordre judiciaire de notre Mb- . 
narchie pendant les deux premières Ra- 
ces & le commencement de la iroifième. 
Il eft impoffible d'y domêler clairement au- 
cune Cour fixe & régulière. Nous y voyons 
feulement en général qu'il y avoit des Juges 
pour les matières civiles & criminelles ; qu'ils 
ne pouyoient être pris que parmi les Nobles ; 
qu^on obfervoit des formalités pour les inf-*» 
taller dans leur Office , ou pour les en pri- 
ver ; & qu'ils gardoient eux-mêmes des 
formes dans la procédure & dans le Juge- 
ment. De quelque nom qu'on appelle ce:^ 
Juges & leurs Tribunaux; que leurs dil- 
férentes jurifdiâions ayent formé fous Phi- 
lippe-Augufie la Cour du Roi , ou qu'elles- 
-ayent abouti à l'aflemblée nationale, nom- 

F.4 
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mée pour la première fois Parlement âans. 
les <>damiances de St. Louis ^ & devenue 
G)ur judiciaire fous ce Prince , félon le fyl^ 
téme du Comte de Boulainvilliers ; de quel- 
que manière enfin qu'ait été conftîtué ori- 
ginairement ce Tribunal^ dont on défie 
tous les publîciftes du pouvoir arbitraire ^ 
de fixer la création ou le commencement , 
il fuffit pour intérefiër la nation à fon fort ^ 
qu'il ait été durant tant de fiècles la G>ur 
fupréme des François^ & qu'il nous repré- 
fente encore nos plus antiques Tribunaux. 
Plufieurs de nos Rois ont honoré le Par- 
lement de Paris du titre éminent de Cour 
de France. C'étoit donc la Cour de la na- 
tion. La Noblefle fur-tout n'en a jamais vou- 
lu ni dû reconnoître d'autre en dernier ref- 
fort. Toutes les fois que les Etats-Généraux 
du Royaume ont été convoqués depuis près 
de quatre fiècles, ils ont témoigné par des 
articles exprès y combien la confervation des 
Parlemens dans leur ancienne forme , dans 
leur autorité & dans leur fplendeur , impor- 
toit à la gloire & au bien de l'État. Maïs 
en rendant juftîce à ces refpeftables Tri- 
bunaux , & s'intéreflant pour le maintien de 
leur jurifdiélion & de leurs droits, ils n'eu 
ont pas moins demandé dans plus d'une oc- 
cafîon , qu'on .retranchât les abus qui s'y 



étoîent gliffés, & qu^on nW conférât les 
charges qu'à des fujets dignes de les exercer. 
Il appartient încontçftablement à la nation 
aflemblée , de porter un œil d'infpeftion & 
de réforme fur la conduite & fur la per- 
fonne de fés Juges. 

H ne nous refte ni procès verbaux , ni 
ïégiftres de§ États-Généraux aflemblés en 
1303 fous iPhilippe-le-Bel-; en 1350, en 
^35 5 >^» ^359 fous le Roi Jean. Hparoît 
qu'on ne s'occupa dans ces aflemblées que 
des fecours demandés par le Roi à titre de 
dons gratuits & volontaires, & accordés libre- 
ment par la nation. Ceft dans les États-Gé- 
néraux convoqués à Paris en 1412 par Char- 
les VI qu^on fit pour la première fois un arti- 
cle particulier de remontrance au fujet du 
Parlement ; & ce font auffi \es premiers États 
dont nous ayons une elpèce de procès ver- 
bal. Il confifte en un mémoire dreffé par 
llJniverfîté de Paris , au nom & par ordre 
des Princes, des Prélats, des Nobles, & des 
bonnes Villes du Royaume. Cette pièce fe 
trouvé dans les. chroniques de Mbnflrelet ; 
& on Ta inférée dans le recueil générafdes 
Etats tenus en France fous les Rois Char- 
les VI, Charles VUI, Charles IX, Henri 
ni & Louis XIII, imprimé à Paris en 1^5 1. 
Tous les objets fur lefquels ces États adref- 



90 REVOLUTIONS 

fuient au Roi leurs plaintes & doléan 
font réunis dans ce même difcours , fans ré- 
paration de chapitres ni d'articles. Voicî 
Fendroit qui regarde le Parlement, 

Item , quant cjl au fait de la jujlîce de 
nojlre Royaume^ premièrement au regard de 
vofire Cour de Parlement^ qui ejl fouveraine 
Courdevojlre Royaume ^ n^ejl pas ainji gou^ 
vemée comme elle Jouloit : car on n'y jou^ 
loit mettre hauts & excellens clercs ^ & no^ 
tables prud^ hommes y de meur âge^ meurs & 
experts en droit & jujlice ; & pour le grand 
nom du droit qui y ejloit gardé en icelle 
Cour ^ fans faveur aaucunne perfbnne j non 
pas feulement les Chrétiens^ mais lesSarra-- 
lins y font venus recevoir jugement aucu-- 
nés fois. Et depuis un peu de temps ^ pour 
la faveur d'amis y de parens ^ & de prière , 
aucuns jeunes hommes ignorant le fait de 
jujlice ^ & indignes de Ji haut & Ji excel'- 
lent office , y ont été mis ; dont le nom y 
authorité y & bonne renommée de ladite Cour 
ejl amoindry. Et avjji il y a autres incon- 
véniens ; c^eft à favoir qiien icelle Cour font 
plujîeurs fils , frères germains , nepveux & 
ajins enjentbley & tel il y a qui aujjï eftdu 
lignage y comme le premier Préjident; &par 
telle affinité Je peuvent enfuivir plujîeurs périU 
Jeuxinconvîfniensen ladite Cour. Item &cn la 
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Cour font pîïifieurs caufes de pauvres gens 
comme mortes , & n'en -font point ceux de 
Parlement telle expédition comme ils de- 
vroient * 

On connoît par ce morceau la haute 
idée que les Etats de la nation avoient du 
Parlement , & les taches qui commençoient 
alors a obfcurcir Téclat de ce Tribunal. Ce 
n'étoit à la vérité que depuis un peu de 
temps. Et Ton doit avouer d'ailleurs que ces 
abus , attaqués dans leur naifiance par les 
États-Généraux , n*étoient pas compara- 
bles à ceux (ju on a pu reprocher de nos 
jours à tous les Parlemens du Royaume. 
Mais les plaintes que ces mêmes États 
portèrent contre le Chancelier, étoient bien 
plm graves. On en peut voir la longue énu- 
gag. 18 & 19. On l'accLifoit fur- 
r augmente à l'on profit les droits 
Tiens du fçeau. Et aïnfi ejl la 
mllemenl gouvernée , qu'il n'en 
*[ profit a vous (le lioi )ja~- 
f o^^B^^^^H? l'émolument dudit Sceljoit 

^tions des États, pronon- 
hmifTaires de l'Univedité, 



■néraux , pij. I5 & 16. 
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avoués hautement par les Princes , l&i 
Seigneurs ^ les Prélats & les Députés des 
ViUes firent une forte impreffion fur le Conr 
feil du Roi. Elles épouvantèrent du moins 
les coupables. Les Gouverneurs du Roi , c^ejl 
à /avoir ne ceux qui avoient eu la gouverne 
des finances y furent fort émerveille^ & eurent 
grand douffte qu'ils ne fuffent arrejlés per-- 
Jonnellementy Gf entre les autres maijlres Henry 
de Marie y Chancelier de. France y véant 
qu'il efioit accufé comme les autres , par cer-- 
tains moyens qu'il trouva^ Je trahit devers 
Je Roy^ & feit tant par fis belles paroles ^ 
qu'il fut bien content de luy , par fi qu'il 
lui promit à payer une grojfe Jomme œar-^ 
gcnt en dedans brie f s jours enfuivant. * 

Louis XI raffembla les Etats-Généraux 
en 1470, Nous n'avons point de relation 
ni de regiftre de ce qui s'y pafîL On fait 
feulement par Philippe de Commines que 
ce Roi fit tenir les trois États à Tours es 
mois de Mars & ^d* Avril mil quatre-censfip^ 
tante y ce que jamais n^avoit, fait y & ne fit 
depuis; mais qu'il n'y appella que gens nom^ 
me^ y & qu'il penfoit qui ne contredir oient 
point à jon vouloir. Il ajoute qu^ à cette afi 



• Même Recueil , pag 26 & 27, 
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JèmbUè Y avait plujieurs gens de Jufiice 
tant de Parlemer^t que d^ ailleurs. 

Les États-Généraux aflèmblës par Char- 
les Vin dans la même ville de Tours en 
1483 , font enfin les premières dont on ait 
fait & confervé un procès verbal en forme ^ 
complet & régulier. Cet aéie curieux con-^ 
tient Tordre & les rangs de la féance ; le» 
-noms de tous les Députés des trois ordres 
par Sénéchauffées & par Bailliages ; le dif- 
cours d'ouverture adreffé au Roi par Hely^ 
Chanoine de TÈglife de Paris; le cahier 
préfenté à ce Prince & rédigé par chapi- 
tres & par articles , contenant tous les 
objets de Tadminittration publique & les 
griefs de la Nation; les réponfes du Roi 
à ^chaque article particulier. Le chapitre 
de k Juftice eft le plus long comme le 

^ plus important. La Juftice ^ difoient les 
États ^ eji Dame & Princejfe des autres 
vertus , jans laquelle nulle Monarchie ne 
chofe publique ne peult efire entretenue en 
félicité & profpéritéy ne parvenir au fou- 
verain bien quiefl le bien du pays. Ils re- 
connoilfent que le Royaume de France fur 
tous autres , a été doué de cette noble vertu , 
& que par cy devant toutes efir anges nations^ 

' voira etiara infidèles , font venues en cedit 
Royaulme pour trouver la lumière de jufiice. 

Voilà un bel éloge du Parlement , 6l qui 
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refletnble beaucoup à celui qu'^n avoienC 
lait près de cent ans auparavant les États- 
Généraux tenus à Paris. Mais cet éloge eft 
accompagné de repréfentations & de griefs 
contre les abus qui altéroient la conftitu- 
tion & la dignité de ce corps. 

Les États fe plaignent des lenteurs dans 
l'expédition des procès; du dérangement 
dans l'ordre des rôles; de Fexcès des épices ; 
des exaétions des greffes. 

Ils demandent que les Commifîaires & 
Juges extraordinaires -foient fûpprimés où 
qu^ils puifîent être recherchés & punis par les 
Parlemens, dans le r effort defquels ils auront 
rempli des commiffions. 

Qu'aucunes évocations ne foîent faites 

de quelque, eau fe que cefoit^ au grand Coiu 

feil ne ailleurs ... & celles qui y font faites 

ou introduites ^ foient renvoyées pardevant 

les Juges dont elles ont été évoquées^ 

Qu'au lieu d'envoyer des Commiffaires 

dans les Provinces, on y faffe tenir les grands 

jours par les Officiers des Parlemens, fe- 

. Ion l'ufage anciennement obfervé dans le! 

Royaume. 

Que les Rois ne pouvant être mieux in- 
formés du mérite & de la capacité des fu- 
jets propres à remplir des Offices de Judi- 
cature , que pair les Officiers des Cours fou- 
veraines , on remette en vigueur TOrdon-^ 
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nance de Charles VII fuivant laquelle , dès 
tiu'un Office étoit vacant les Magiftrats 
dévoient faire éleftion. par la voie du Scru- 
tin , de trois perfonnes fuffifantes & idoines y 
pour que le Roi choisît celle qu'il jugerait 
à propos. 

Que les Cours fouveraînes ne foient rem- 
plies que de grands perfonnageSj^ & notables ^ 
& bien qualifiés^ de ciage fuffijhnte^ Utté-^ 
rature , prudence & bonne conjcience y^ à la 
nomination & éleclion d'icelles. Les États- 
Généraux fouhaitoient qu'on n admît dans les 
Parlemens que des Magiftrats qui eujHenc 
de la vertu , du favoir & de la naifîance ^ 
grands perfonnages ^ & notables^ & bien qua- 
lifiés. Ils ne pouvoiept mieux marquer Tef- 
time & l'attachement qu'ils avoient pour ces 
compagnies. 

Ils fe plaignent que fouvent aux dits Of^ 
fices a été pourvu de gens non experts qui 
ont acheté y & encore s^efforcent avoir Gr 
acheter icelles Offices. JSt eji advenu aucunes 
fois^ quand aucun Office vûquoit ^ on bail-- 
loit lettre de don en blanc a facteur^ pour 
y mettre le nom de celui qui le plus en ojroit. 
Les États demandent en conféquencequ*/^/- 
cûn Office y mefmement de Judicature , ne 
foit vendu ne acketé. Cette forte de véna- 
lité dont les États-Géiiéraux fe plaignoient , 
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& qui déjà commence à renaître , eft la plga 
dangereufe de toutes. Comme elle fe pra- 
tique clandeftinement , fans aveu, fans titre ^ 
i&c pour payer les recommandations ou la 
faveur,, il arrive néceflairement que la pré- 
férence obtenue par des voies lî baffes , 
tombe toujours fur des fujets qui ne la mé- 
ritent pas. Ce font là des abus prelqu 'inévi- 
tables , quand la proteôion difpofe de? pla- 
ces. La vénaKté publique & légale auroit 
moins d'inconvéniens , comme nous avons 
effayé de le prouver. Quoi qu'il en foit, on 
vient de Tabolir ; maïs en partie feulement ^ 
& par des moyens odieux & tyranniques 
qui feront éternellement gémir la juftice & 
l'humanité. 

Dans le chapitre de la Juftice, Tartiçle 
concernant la fiabilité des Offices , éft celui 
qui paroît avoir le plus .fixé rattention des 
jÈtats-Généraux. La nation Françoifè ne fau- 
roit être indifférente fur le fort de fes Juges. 
On n'a jamais pu les priver de leur état^ 
même, dans les premiers temps de la Mo- 
narchie , fans des formalités. Louis XI Ta- 
voit reconnu dans . une Ordonnance , qu'il 
enfreignit plus d'mie fois. Les bons Rois né 
prendront pas celui-là pour modèle. Son fils 
fe garda bien de l'imiter. Il rétablit les Offi- 
ciers deftitués par fon père , & punit les 

Miiiiftre* 
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Miniftres de fes cruautés. Les États-Gé- 
néraux mandés & encouragés par ce jeune 
Prince, lui préfentèrent un cahier qui fait 
honneur à Fintelligence ^ au zèle & aux fen- 
timens des repréfentans de la nation dans 
cette aflemblée. On s'y exprime ainfi au 
fujet des MagiJH:rats : femhle auxdits Etats 
ejire bien raijonnable chofe y que en enfui- 
vant les Ordonnances Royaux fur ce Jaic^ 
tes , un Officier Royal en bien exerçant fon 
Office ^ foit ajfuré de Vejlat de fa vie^Sr 
dejlre continué en icelui , Ô s'il ne faitfauU 
te y Ç^ il ne doit eftre privé ne débouté ^ & 
rien doit eJlre défapointé fans caufe raifon--' 
nable^ lui fur ce ouy en jufiice; car autre-^ 
ment il ne feroit vertueux y ne fi hardy de 
garder & bien dejfendre les droits du Roy» 

Cet avis fondé fur les anciennes Ordon- 
nances , eft appuyé de plus , comme on le 
voit , d'une réflexion forte & généreufe , & 
bien digne d^une aflemblée de François. 
Tout Magiftrat qui n'eft point sûr de fa per- 
fonne ni de fon état, ne fauroit remplir 
courageufement fes fondions. Les Magif- 
trats d'une nation libre ont d'auti'es maxi- 
mes & d'autres loix, que les Magiftrats d'un 
peuple efclave. 

La demande des États fut accueillie par 
le Roi à bras ouverts. Il y répondit en ces 

Tome lU G 
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mots : pour ce que ce préfent article efi taî^ 
fcnnable que nul Officier ne fait dejtitui dé 
fon Office & Efiatyfinon par mort^ refigna- 
lion ou forfaiture , déclaration préalablanent 
faite par Jus^e compétent; V Officier ouy duc- 
ment ûppelié ; le Roi Va accordé^ & veut 
quHl Joit entretenu & obfervé doreJhavauL 

Cette réponfe eft eficore plus précife & 
plus favorable pour les Officiers ^ que la pro- 
pofition même des Etats-<îéiîéraUx , en ce 
qu'il y eft décidé qu^indépendamment des 
formes judiciaires , requifes en pareil cas, 
k forfaiture ne peut être jugée que par un 
Tribunal compéteot ; claufe eflentielle qui 
exclud toute commiffion extraordinaire, & 
renvoyé le jugement & la deftitutbn de» 
Officiers royaux à leurs Juges naturels. 

Quelle autre loi du Royaume réuniffbit 
autant de caraftères refpeélables que cel- 
le-là? Renouvellée de nos plus anciennes 
ioix; adoptée par un Prince qu'elle gênoit ; 
réclamée par les États-Généraux; rétablie 
par un Roi jufte ; formée enfin du vœu de 
la nation & de l'autorité de nos maîtres , 
elle eft cependant enfevelie aujourd'hui foos 
la ruine de la liberté & de la propriété ^ 
détruites Tune & Tautre par les Édits qui 
ftippriment fans aucune forme trois Parle- 
soens entiers & les Offices des neuf autres, 
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êc.par les innombrables Lettres dé Cachot qili* 
ont accompagné ces violentes dfeftruélions. 

Les Étafcs-Généràuk furent convoqués à 
Orléans en 1 5 60 par François II , qui niou^ 
rut pendant la tenue de cette aflemblée* 
La Nobleffe s'étoit plainte avec raîfon , à 
Ce Prince , du trop jgrîind nombre de Ma- 
giftrats , de la longueur des procès & des 
frais exceffifs qu'ils caufent. Mais ce qu'elle 
demandoit en même temps , ne tendoit qu'à 
relever Téclât & la dignité des Parletnens. 
Von vivfoit^ difoit lX)rateur de la Nobleflè ^ 
en plus grande tranquillité^ & la P'ranctje-^ 
toit en plus grand repos ^ & à nous y Sire^ 
plus grand plaijir ^ Ji vous donnie^ le nioyen 
au Gentilhomme a y èfire employé ^ comme 
eftoit la volonté du très^grand é admirable 
Koi François ^ vôtre ayeul; d'autant que lès 
Nobles ont plus en recommandation tlion'^ 
neur que leurs vies propres *i 

Tous les bons François penfent fur cela ^ 
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• Voici coriinie M. de Thou rapporte cet endroit de 
la harangue du Comte de Rochefort , Orateur de la No- 
bleffe : enfin on ne peut rien faire dé plus utile à l'Etat j 
que de fuivre la maxime de François J i àr d* admettre 
dans les Tribunaux ^ pour rendre la Juftice y une Noblejfé 
infiniment jaloufe de fon honneur & de fa réputation ^ 
incapable par confiquent de fe laijfer corronipre par les 
follicitations & Uspréfens. Uift. Ufûv. Tome IV , page l}i 
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comme penfcdc la Noblefle en i$6o. Ce 
feroit rendre à la nadon Tes anciens Ma— 
giflxats^ & rapprocher les Parlemens de 
leur première formation, que d'établir dans 
chacune de ces Cours un certain nombre de 
charges pour des Gentilhommes du reflbrt ^ 
auxquels le Roi les donneroit gratuitement 
fur la préfentation des Etats du pays. Le 
Parlement de Bretagne avant le mélange 
burfal des charges Angevines, ne pouvoit 
être compofé que de Gentilshommes. Ceux 
de Provence & de Dauphiné fans être af- 
treints à la même loi étoient pourtant rem- 
plis de ' la Noblefle de ces deux belles pro- 
vmces. 

Charles IX , frère & fucceffeur de Fran- 
çois n, répondit aux plaintes, doléances 
& remontrances des trois États , d'abord 
par une Ordonnance donnée à Orléans au 
mois de Janvier 1560, & trois ans aprè$ 
{)ar l'Ordonnance de Rouflillon. Dans là 
première ( art. 30 ) il fupprime ^ quand va-- 
cation adviendra y tous Officiers de judica^ 
re Çf de finance y créés & érigés depuis le 
règne & décès de Louis XII y jufqu'*à ce 
qu^ils foient réduits à tel efiat & nombre 
qu^ils ejloient au temps dudit décès. Obfer- 
vons que les États ot le Roi étoient bien 
éloignés de penfer que ces fuppreflions, tou- 
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tes nécefFaires qu'elles parôiffent , duffent 
s'efFeéluer autrement que par la mort ou par 
la démiffion libre des titulaires. Louis XI 
avoit établi les mêmes principes dans fon 
Ordonnance de 1467, & dans une autre 
Ordonnance^ portant fuppreffion de deux 
Offices de Confeillers au Parlement de Pa- 
ris. Tyran dans fes aélions , il étoit jufte 
dans fes loix. 

Les États àvoient demandé que les Cham- 
bres des Requêtes fuflent fupprimées, com- 
me onéreufes aux fujets du Roi^ à caufe 
du droit de committimus. Charles IX or- 
donna par Vvixt. 34 la fuppreffion de ces 
Chambres. Il ne conferva que les Requê- 
tes du Palais à Paris, par rapport à leur 
ancienne iiiftitution , qui méritoit en effet 
d'être refpeéiée. 

Au mois de Janvier 1563 Charles IX 
donna une féconde Ordonnance qui pour»- 
voit au furplys des plaintes & des remon*- 
trances des États fur le fait de là juftice ^ 
comme ii favoit promis dans le dernier ar-» 
ticle de TOrdonnance d'Oiléans. Elle eft 
datée de Rouffilîon. 

Des auteurs ont qualifié très-improprC'- 
ment d'États ou de forme i^ Etats rAifem^ 
blée tenue à Moulins en 1 <;66 fous le mê-. 
me Roi Charles IX* £Ue ae fut c(ftxipofée= 

G 3 
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que de Prinôes y de Sçigwurs ; ^ Mem* 
bres du Confeil & de députés des Parle- 
mens. Ce n'étoit point là une allerablée 
nationale. On y rédigea la fameufe Ordoii- 
fiance pour la réfonnation de 1^ Jiiftice 
dans les Cours fouveraines & dans les Sièges 
inférieurs, plufieurs articles en furent mor 
difiéspar les Arrêts d'enregiftrenient. I^çs 
États-Généraux reconnoiffoient dans les Par^ 
lemens ce droit de modifier les Édits , & 
lui donnoient même une affez grande éten- 
due, comme on le verra bientôt. 

Il eft enjoint par le troiiième article de 
rOrdonnance de Moulins, à toutes les Cours 
de Parlement , de teniv les mercuriales de 
trois en trois mois. Les féançes de correc- 
tions intérieures & ^onieftiques , étoieni 
d'une fingulière utilité pour le maintien de 
la difcipline & des règles dans les Pade- 
inens. C'eft un des points fur lefquels les 
États -Généraujc infifteroient aujourd'hui, 
s'ils étoient convoqués. Ce feroic à eux de 
prgpofer.les pbjets dQ réforme,^ ôç aii Btoi 
d'y ftatuer ; mais en pleins États , pour 
marquer l'influence de la nation ^ & donner 
3lus de iblemnité à la loi , comme on avoiç 
ait dans l'Ordonnance d'Orléans de i î 60 , 
qui fut fî^ïiee, parle Roi tenant fes Etats. 

Hcttlj ÏU affemblâ les J|çaB-*Gé»érau.x 
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à Blois , au mois de Décembre 1 576. Les 
griefs de tous les différens ordres de TÉtat 
furent difcutés dans cette ajBembléç , & l'on 
eut occafîon d*y faire valo r dans une cir- 
conftance importante ^ la force & la në-^ 
ceflîté de renregiftrement , & la préroga- 
tive inconteftable des Parlemens à cet égard. 
Le Roi de Navarre avoit envoyé des 
Députés/aux États-Généraux. Il fut délibéré, 
& c^eft le lioi lui-^même qui le fuggéra 
aux États, qu'on députerait à ce Priiice des 
Membres de chaque ordre en qualité d^Am-^ 
haffadeurs ^ ainfi qu'au Prince de Gûndé^ 
& au Maréchal d' Anville , Gouvçrneur de 
Languectoc, Les États nonimèrent pou# 
rAmbaffade au Roi de Navarre^ TArche» 
vêque de Vienne , le Seigneur de Rubem- 
pré, & le Gfénérai Ménager. Le Roi nom- 
ma Kron pour fon Ambuffadeur * partîcu-^ 
lier. On lit dans l'intouétion que les États 
donnèrent à leurs Députés y qu'il faut que 
tous Edits foimt vérifiés & comme contrôlés' 
^ Cours de Parlement devant qu^ ils obligeait 
à y ûbéir le/quelles combien qu'elles nef oient 
i^u' une forte des trois Etats raccourcie au petit 

• Les mots fouslignés font tirés du Journal des Aflera- 
b]! es du Tiers-État , tenues depuis î'ouveff&ute à^s États* 
Généraux, le 6 Décembre 1J76 , jufqu'au mois de Mar^ 
i577. Confultez U r^ueil ia 4^. dQ.^^o^ 
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L'article loo abroge la vénalité des Offi- 
ces , & ordonne qu'à Tavenir ils ne foienc 
çojiftrés qu'à des perfonnes de qualités re^ 
quifes^ ; mais tout cela ne de voit être exé- 
cute ç^u' avenant vacation des Offices de Jw- 
dicature. C'eft ainfi qu'il falloit agir en der- 
qîer l^u. 

Par Vaf ticle 1x7 il eft enjoint aux Pré- 
fidens qui taxent \^s épices d^ufer de telles 
f^ç^^rations y que par ce mayen ils pour-^ 
vayent à h plainte que Von fait de taugmen^ 
Uftion d'içellcs^ dout nous chargeons leurs 
confciences ôr honneurs^ 

t?ans Tarticie xo6. il eft ordonné , que 
les grands jours Je tiendront tous, les deux 
ans aux Provinces plus lointaines de Par^ 
lentens , par le temps Çf efpace de trois mois ^ 
& plus s'il y échet; & que les Gouverneurs 
& Lieutenans-Généraux des Provinces y 
affifteyont en perfonne avec le Baillis & Sé- 
néchaux , pour tenir main forte à la juftice 
& à l'exécution des Arrêts. 

Cétoit donner auix Séances des grand* 
jours un appareil bien redoutable & biea 
impofant. Les États-Généraux avoien» ftip- 
plié les Rois dans plus d^une occaûon , de 
ne point envoyer dans les Provinces de corn- 
iniffions. extraordinaires de Maîtres de Re- 
quêtes & d'autres Juges délégués, ou de le§ 
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fubordonner aux Parlemens ; ou ce qui étoit 
plus agréable au public , de faire tenir les 
grands jours de temps en temps dans les Pro* 
vinces éloignées de la réfidence des Parle- 
mens. Ces affifes , fuivant un Commentateur ^ 
fontks marques & vefiiges du Parlement^ 
lorfquHl étoit ambulatoire^. Charles VIU 
avoit répondu favorablement à cet article 
du cahier des États de Tours, en 1483. 

Louis XIï , dans fon Ordonnance donnée 
à Bloîs au mois de Mars 1498 , avoit or- 
donné que les Parlemens de Touloufe & de 
Bordeaux tiendroient les grands joui-s de 
deux en deux ans, chacun dans leur reflbrt; 
& par J'Ordonnance de François premier 
du 14 Juillet 1519,11 étoit ordonné qu'il 
fe tiendroit tous les ans des grands jours dans 
le reffort du Parlement de Paris. 

LVticle 207 de l^rdonnanc-e de Bloîs 
eft très-im portant. Il fht rédigé fur la re- 
quête des États. On y reconnoît la légiti- 
mité des modifiçatioHfi mîfes par les Cours 
fouveraines, à certaines Ordonnances. Le 
ffeul inconvénient que le Souverain y trouve , 
c'eft que ces modifications contenues dans les 
regiftfes des Cours ^ font ignorées de fes^ 
.fujets. Il déclare en çontequence , à la ré- 
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quifîtion des États-Généraux , qu'il commet^ 
ira certains perfonnages pour recueillir Sr 
arrêter lefdites Ordonnances , réduire en un 
volume celles qui fe trouveront utiles & n/- 
cejfaires , Gf pareillement rédiger , réformer 
& éclaircir au mieux qu^ il fera pojjibie^ les 
confiitutions particuUères & locales de cha • 
cune Province, 

Le nombre effréné des Officiers de Juf- 
tice dans les Cours fouveraines & dans les 
Tribunaux inférieurs ,étoît depuis long-temps 
une furcharge pour la nation ^ & le fujet le 
plus grave de ies plaintes dans lesafl&mblées 
des États. Ceux de Blois avoient fupplié le 
Roi avec toute forte d'inftances^ de couper 
court enfin à ce mal. Henri III , qui , dès 
le commencement de fon règne , avoît dé- 
claré qu'il vouloit régner & réformer , & 
qui ne fit ni Tun l'autre, inféra dans fa 
grande Ordonnance le plan de cette réduc-* 
tion çmt defîrée. Il ne fut pas exécuté; 
mais il n'en efi pas moins fimple, moins 
beau, ni. moins conforme à Téquité natu- 
relle & aux loix de l'État. Il contient tout 
ce qu'on a voulu faire en 1771^ & beau- 
coup plus encore , en ce que c'étoit un ar- 
rangement général t méthodique , uniforme , 
quiembraffoit toutes les compagnies, tant 
fouveraines que fubalteroes , & tous les Qf- 
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ficiërs fans difiinâiôn^ depuis les Maîtres deir 
Requêtes jufqu'aux derniers Confeillers de 
Bailliage. On ne voit rien dans cette réforme ^ 
qui fente ni ranimofité ni la précipitation» 
Point d'aigreur dans les motifi^ point de 
privation de fonftions, point de fuppreffion 
forcée d'Offices, point d'exil d'Officiers. Le 
retranchement devoit commencer à la foii 
dans toutes les Cours , & fur toutes les dif^ 
férentes fortes de charges ; mais il ne fe Ce- 
toit confommé que fucceffivement , & dam 
les cas portés par la loi , ce qui auroit rendu 
l'opération agréable au public , & le rem- 
bourfement des charges plus facile y & moins 
onéreux à TÉtat. 

L'Ordonnance de Blois , quoîqu'aban- 
donnée dès fa naiflance , dans tout ce qui 
touche les Tribunaux , pourroit cependant 
lêrvir encore de modèle en cette matière. 

C'eft à Tarticle an que commence la 
réduftion ordonnée , &; cet article eft con- 
çu dans ces termes : Et pour réduire le nom-- 
ire effréné de nos Officiers^ avons ordonné - 
que les Offices de Fréfidens , Maîtres des 
Requêtes y Confeillers & autres nos Officiers 
en toutes nos Cours fouveraines , feront fiip-^ 
primés^ comme dès à préfent nous les fup^ 
primons^ quand vacation en adviendra ci-^ 
après 5 foit par mort , forfaiture , & iflcom-^ 
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patibilitéy jufqu^à ce qu'ils/oient réduits dU 
nombre qui s^enfuiu 

C^eft-là le préambule de xa articles pour 
la réduftion des Ccnirs fouveraines. Cha- 
cune a le fien, le Parlement de Paris eft 
réduit à 7 1 Officiers , non compris feize 
Maîtres des Requêtes^ & le Parlement de 
Touloufe à quarante. 

Après les Cours fouveraines viennent les 
Préfidiaux , les Sénéchauffées , les Baillia- 
ges, & d'autres jurifdiélions, dont les États 
avoient demandé la réduélion, ou la fup- 
preffion totale. 

Dans ces difFérens articles le Roi répété 
fouvent cette claufe capitale, quand vaca- 
tion adviendra par mort , forfaidure ...*.. 
I^es Rois Henri II & Charles IX n'avoient 
fupprimé qu'avec la même reftriâtion les 
Offices créés depuis le règne de Louis Xïf . 

Duret, quia commenté l'Ordonnance de 
Blois , appuyé cette manière de fupprimer 
les Offices , la feule qu'un Prince équitable 
puifle employer, du témoignage de Jufti- 
nien dans fa Novelle lo , a^n^ dit cet Em-» 
pereur , que les Etats honorables ne foient 
point deshonorés par une trop grande muU 
titude y nous avons avlfé de les réduire à un 
certain nombre , non pas pour dépouiller 
ceux ^ui en font déjà pourvus; ( car la Ma^ 



jajlé de VEmpereur ne retranche point fet 
bienfaits ) mais nous défendons qu" aucune 
provijion nouvelle en foit expédiée jufqu^à 
ce qu'ils foient réduits au nombre que nous 
avons fixé** 

On pouvoît du temps de Henri IH , coibp 
me on Ta pu de nos jours , fiipprimef par 
voie de fait les Offices de toutes les Court 
fouveraines , en ériger fur le champ de noir- 
veaux , priver les anciens Officiers des 
fondions & des privilèges de leur état ^ les 
ehaffer de leurs maifons, confifquer la fî- 
liance de ceux qui n'auroîent pas voulij fà- 
crifier leurs titres, & payer les autres en 
monnoie^ de papier. Mais ce n'eft pasainfi 
qoe les États-Généraux entendoient que Ids 
Tribunaux fuffeiit dîmmués & réformés^ 

La Noblelfe fouhaitoit d^occuper de» 
charges dans les Parlemens, comme elle 
Tavoit témoigné dans fa harangue au Hoi 
François II, à l'ouverture des Etats d'Or- 
léans. Cette demande ayant été renouveïléé 
aux États de Blois, le Roi y pourvût pat 
Fart. 2<5x de fon Ordonnance , dans lequel 
il dit ^ voulons à la nomination qui nous 
fera faite par nos Cours de Parlement pour 
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les Etats d'icelles y qu'entre les autres Jbitr 
nommé urt de la Noblejfe ^'s'il s'en trouva 
de la qualité ^ fuffifance requife par nos 
Ordonnances. 

La même chofe fut ordonnée depuis par 
Tarticle aoi de TOrdonnance de 16x9 ^P* 
pellée le Q)de Marillac. Quelques Parle- 
mens s'y opposèrent ; ils eurent tort. Nous 
ne juftifions ni leurs fautes , ni leurs erreurs. 

Guy Coquille dans fes notes fur l'Ordon- 
nance de Blois, obfervë à Toccafion de 
cet article que V ancienne injlitutton des Par^ 
îemens efioit pour ejlre compofée de Gen-^ 
tilshommes de robe courte ^ & de gens fa" 
vans dont font tes Pairs laïcs & clercs , & 
qu'es Parlemens du Duché & de la Fran- 
che Comté de Bourgogne y les Confeillers font 
partie Chevaliers de robe courte ^ partie de 
robe longue. 

La même Ordonnance ( art. ayo ) veut 
que les Maréchaux de France , outre le 
ferment qu'ils prêteront entre les mains du 
Roi, en prêtent un autre au Parlement de 
Paris y ainji qu'ils fouloient faire par cy-^ 
devant. 

Voilà de belles prérogatives, confirmées 
•par une Ordonnance jqui n'a voit été rendue 
qu'à la requête des Etats. 

Les États-Généraux aflemblés de nou- 
veau 
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fÉ&a dans Ta ville de Blois au mois d*Oâ:o-» 
hve i$88 renouvellèrent les plaintes dei 
États précédens contre les abus de toute 
forte , introduits dans les Tribunaux ^ contre 
Tadmiffion de tant de fujets médiocres daiîs 
les charges de judicature ^ & contre les iiî- 
juftices & les aiFronts faits aux Cours foii- 
veraînes dans l'exercice de leurs fonélioils* 
Ce dernier article eft préfenté avec une vi^ 
gueur de penfees & d'expreffions qui fem» 
ble fe perdre paf mi nous , à mefure que 1*^ 
langue fe perfeftionne & fe polit* 

Ils marchoient orgueilleux & en crédit^ 
(les partifans ) le Sergent en croupe pôuf 
exécuter à leur mot vos fujets; les évocà^ 
iions en main pbur nous dijlraire & fdirê 
venir plaider à un Confeil dès parties ^ ainji 
proprement appelle ^ parce que Von difoit qiié^ 
quelques-uns de nos Juges ejîùient noi pàf^, 
ties mêmeSi Ils àvoieni les jujjîons à lëuf 
commandement pour foreur la confciencé dei 
bons , violenter i autorité & religion de voi 
Cours fouverainès par bartement de gdgés | 
interdiclions d^ entrées & fiances. 

Plufieurs Edits ont été vérifiés & ^rir/gip 
tr/s avec et s mots ; par commandemens plut^ 
fleurs fois réitére^i 

Aux Edits jufleÀ 6 hièhs Us tàtmhànâi^ 

^9m IL H. 
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mens du Prince fouverain ne font jattUtH^ 
nécejjaires. 

Ainfî s exprimoit le Tiers-État par la 
bouche de fou Orateur. La réflexion fur le^ 
enrégiftremeiis forcés, eft pleinement juftifiée 
par les faits. Qu^on parcoure dans la com- 
pilation de Néron , tous les Édits enré- 
giftrés à' force de juflîons, ou modifiés par 
Jes claufes des eurcgiftremens , on n'en trou- 
vera pas un fcul que des Magiftrats vrai- 
ment zélés pour les intérêts communs du 
Prince & du peuple , aient pu nî dû enré- 
giftrer volontairement , ou du moins fans 
les reftriâiions qu'ils y ont appofées. 

Mais fi les enrégiftremens faits d'autorité 
font contraires aux loix & préjudiciables à 
rÉtat, ils ne deshonorent pas enfin les Ma- 
gifi:rats. Ce qui les rend indignes de la con- 
fiance du public , ce font les enrégîfl:remens 
préparés fourdement par Tintrigue, achetés 
avec l'argent du Fifc & les faveurs de la 
Cour. Ce genre de corruption fut employé ♦ 
, pour la première fois en France fous le 
Tègne fi corrompu de Henri III. Le Tiers- 
JÉtat s'éleva fans ménagement dans ce mé-* 
me difcours , contre ce trafic honteux de 
fufirafjes. J'ai parlé ^ Sire^ dit-il au Roi , de 
là ccnfcîence des bons^ & qu'elle a été Jor^ 
çéc , parce que; l'^n a trouvé des ornes, véâ^ 
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kàîes & vorfompaeSy qui àvoient pan au 
butin , étaient Juges & Solliciteurs tout ea-^ 
Jemble. 

Cette infâme vénalité a j^aru renaître de 
nos jours. Que n'a-t-onpas penfé de certains 
enrégiftremens ? Que nVt-on pas dit- des 
penfions , des gratifications , des payeriiens 
des dettes , des bénéfices , & de tant d'au- 
tres grâces qui les ont précédés ou fuivis ^ 
lÊit quelle horrible calamité pour toute une 
nation, fi des Magiftrats qui lé feroient ainfî 
vendus, étoient appelles enfiiite à Tadmi- 
nifi:ration de TEtat ? 

Les Etats-Généraux de 1 588 Furent en- 
tièrement dérangés par le meurtre du Duc 
de Guife & du Cardinal fon frère , tués par 
ordre du Roi dans le château de Blois ^ 
& prefque fous Ces yeux , le ^3 Décembre 
de la même année. Cette aétion que les 
circonfi:ances avoient rendue néceflaire, fî 
le crime peut jamais l'être , mit îx)ut le 
Royaume en feu. La plupart des Députés 
Te retirèrent brufquement, & Ton courut 
aux armes de toutes parts. 

Louis XIII convoqua les États-G énéraux 
à Paris en 1^14* Les divers incidens qui 
furvinrent dans cette aiTemblée , & qui fou- 
vent y caufèrent du ti'ouble & de la divi- 
fion , n'appartient point à notre fujet. 

Ha 
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Les États demandèrent que les caufes &: 
les aflaires de jurifdiélîon contentieufe ne 
fuffent plus évoquées au Confeil , non obfiant 
tous Edits , Lettres j déclarations & claujès 
oppofées en faveur des contrats , fermes Sr 
partis faits avec Sa Majejlé^ & qiielacon- 
noifîance en demeurât aux Juges ordinaires , 
& par appel aux Parlemens. 

ff Qu'il fut défendu à tous Maîtres des 
fj' Requêtes, Confeillers des Parlemens , & 
M autres Officiers tant de Juftice que de 
f> Finance , d'exécuter aucuns Edits qui 
>j n'auroient pas été enrégtftrés dans les 
» Cours fouveraines. 

f» Que l'article 99 de TOrdonnance de 
w Blois portant défenfes aux Maîtres des 
f» Requêtes de juger aucuns procès fouve- 
f j ralliement & en dernier refîbrt , fut gardé , 
n tant pour les procès civils que criminels , 
f> quelques lettres attributives de jurifdîc- 
M tion , commiffion ou renvoi qui leur puf 
f 9 fent être faits , & que tout Maître des 
M Requêtes qui contreviendroit à cet arti- 
M cle y fut condamné à une amende de trois 
i> mille livres. 

99 Que Texécution des Arrêts des Cours 
99 fouveraines ne put être fufpendue , ni re- 
u tardée, fur fimpk requête préfentée au 
99 Coufeil ^ ni lefdits Arrêts cafies que par 
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99 les voies de droit , & en la forme por- 
»» tée par les Ordonnances. 

» Que les émolumens du fceau de la 
99 grande Chancellerie , comme des petites ^ 
" fulïent diminués. 

99 Que les grands jours fe tinflent de trois 
w en trois ans, dans les Provinces les plus 
n éloignées de la rélidence des Parlemens, 

M Que Tart. 184 de l'Ordonnance de Blois 
»> concernant les Mercuriales , fut exécuté. 

On Texécutoit, mais rarement, & pour 
la forme. Il faudroit le remettre en vigueur 
avec injonftion aux Procureurs-généraux 
d Y tenir la main , à peine d'enrépondre per- 
founellement. On ne parviendra que par 
cette voie à . rappeller l'ancienne difcipline. 

w Qu'il plut à Sa Majeftc de faire cefTer 
5> la vénalité des Offices de Judicature. 

On ne pouvoit abroger la vénalité fans 
rembourfer en deniers comptant la finance 
des Offices aux anciens titulaires. Les Rois 
qui avoient déjà donné des Ordonnances 
fur cela, ne Tentendoient pas autrement ^ 
ni les États non plus. 

" Que les Préfidens & Confeillers des 
îf Cours fouveraines fuffent vêtus d'habits 
.99 décens, & ne fe trouvaflent qu'en lieux 
f> & compagnies convenables à leur qua- 
99 lité. '^ Objet de Mercuriale. 

H 3 
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Les Magiftrats ne jouoient pas encoH* 
alors la comédie. On n'eut pas manqué d'en 
faire mention dans cet article. 

99 Que les Cours fouveraines procédant à 
99 la vérification des Édits fous modification 
99 & reftriélion , fufient tenues de les ex- 
99 primer dans les Arrêts d'enrégiftrement y 
99 de les faire publier à la fuite des EcKts , & 
' 9t de les envoyer dans les Provinces , à ce 
99 que chacun en put avoir connoifîance. 

99 Que tous procès pendans , foit aux Par- 
99 lemens, foit aux autres Cours fouveraines^ 
95 fuffent jugés à l'ordinaire & non par Cora- 
99 miflaires , môme dans les cas défigncs par 
99 Tart. 68 de TOrdonnance de Moulins. 
Avant cette Ordonnance, celle de Roufliilon 
(art. 3) a voit défendu aux Parlemens , au 
grand Confeil , & autres Cours fouveraines ^ 
de juger aucuns procès extraordinaïrement 
par Commijfaires. Cette forme onéreufe fe 
continue tous les jours dans les trois Cours 
fouveraines qui n'ont pas encore été fup- 
primées , & fera bientôt accordée aux nou- 
veaux Parlemens & aux Confeils fupérieurs , 
qui foLipirent tous après les épices. 

Les États demandèrent auffi que la jurîf- 
diftion des Prélidiaux fut augmentée. Ds 
propofùrent de plus un aflez grand nombre 
de griefs cuntic la longueur ôc lembarras 
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ies procédures, avec un projet de correc- 
tion & de réforme, en plufîeurs articles, 
dont le détail eft inutile ici^ 

Tel eft lexpçfé fidèle de tout ce quis'eftr 
paffé dans les États-Généraux , quand il y* 
a été queftion des Parlemens. On voit que 
le même efprit a toujours animé ces grandes 
•afîèmblées ; que les Etats ont été de fevères 
Cenfeurs des Parlemens , lorfqu'ils ont craint 
que le relâchement de la difciplîne, que 
Fadmiffion de fujets fans naifîance & fans 
mérite, que Tamour du gain & d'autrçs abus 
ne fiflent tort à la dignité de ces Cours fou^ 
verainès ; mais qu'ils les ont regardées comme 
les vrais Tribunaux de la nation , & comme 
les feuls Juges naturels de la Noblefîe en 
dernier reflbrt ; qu'ils ont eu la plus haute 
vénération pour les Magiftrats refpe diables 
qu'elles ont produit dans tous les temps ; 
qu'ils ont cru que la confervation des Par- 
lemens étoit intimement lice à la conftitu- 
tion de la Monarchie , & qu'il feroit à fou- 
haiter qu'ils fulicnt compofés de Nobles 
comme autrefois; que toutes commiffions 
extraordinaires dévoient être abolies ; que 
les Parlemens, Gardiens & Exécuteurs des 
loix anciennes du Royaume , étoient corn-- 
iTiis pour enrégiftrer librement les nouveaux 
"ÈdivS, avec pouroir au dcHu.t des Etatsr^ 

. M 4 
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Grénéraux, de les reftraindre, & de Içs 
modifier , même de les refufer dans ce qu'ils 
liuroieot de contraire aux intérêts du Sou- 
verain & des peuples, ou s^ils portoienç 
des marques vîfibles de furprife, ainfi que 
nos Rois Tout expreflëment recommandé 
dans plufîeurs de leurs Ordonnances; que 
les Officiers des Cours fouvéraines ne de-- 
Toient point être interdits ni fufpendus de 
ïeurs fondions en vertu de lettres clofes , 
ni d^rdres particuliers; qu'enfin foit que 
Jes charges de Jiidicature fhffent vénales ou 
gratuites , elles étoient inamovibles ; que 
4Ceux qui en étoient revêtus, n^çn pouvoient 
être privés par aucune fupprefîîon particu-^ 
lière ou générale; que ces fortes de fup- 
preffions n*a voient jamais eu lieu que vacation 
avenant par mort ou par démiffion volon- 
taire y & que nul Officier ne pouvoit per-« 
dre fon état que par forfaiture , jugée par 
im Tribunal compétent, lui appelle, entendu 
& condamné dans toutes les formes de. la 
procédure. 

C'eft ce qu'a penfé la nation toutes les 
fois qu'elle a délibéré fur ces importans 
objets; c'eft ce qu'on trouve décidé dans 
nos plus anciennes loix ; ç'eft ce que plu-» 

(îeurs de nos Rois ont confirmé dans leurs 
Ordonnances, 
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CHAPITRE XXIIL 

Des Impôts. 



lES Parlemens ne vérifioient pas autreFoîi 
les Édits concernant les impôts. Cette ma^ 
tière fe tràitoit dans Tairemblée des États- 
Généraux ou particuliers. Les Rois y de- 
mandoient les fecours qu'ils jugeçient né-*- 
ceffaires , & quand ils étoient accordés , là 
levée s'en faifoît en vertu de Lettres-Paten- 
tes qui renfermoient les conventions faites 
, entre raflèmblée & le Roi, fans y employer 
le Mîuiftère du Parlement. 

Cette compagnie trop finc^re pour diflî- 
muler ce qu^il y a de plus certain dans le 
droit public François , & de plus attefté 
dans notre hiftoire, avouoit ce fait dans la 
conférence tenue au Palais royal en pré*- 
fence de la reine & du Duc d'Orléans^ 
oncle du Roi, le x8 Août 1646. Ce fut 
le Préfîdent le Coigneux, Tun des Dépu- 
tés, qui traita ce point en peu de mots, 
mais fi folidement qu'il n'y fut rien ré- 
pondu de raifonnable. Il dit que les Par^ 
lemens dans ce qui regarde les împofi- 
tipns ont fuppW la fonçiion dcf Etats du 



Royaume^ ^ & que quoique la Coor des 
Ai^ eut la jurîfUiâion des impôts par des 
titres dont le Parlement ne conteftoit pas 
la légitimité , la |:»erœpdon ne s^en pouvoit 
faire que fur des Edits vériSés 



lemens, où ils reœvoivent le caraâère^ 
qui pouvoit (eul les rendre agréables au 
peuple^ par cette fîmne d'enrégiftrement 
fibre & délibéré , qui tenoit lieu de l'ancien 
fufiragede la nation» 

Le Préfident le Gwgneux raifonnoît fur 
les principes mêmes des Etats-Généraux. 
Une de leurs plus célèbres aflèmblées , celle 
de i$7^, avoit déclaré dans une inftniftion 
donnée aux Députés qu'elle envoyoit au 
Roi de Navarre , & "que nous avons citée 
plus haut, qu'il faut que tous E dits /aient 
vérifiés & controllés e^ Cours de Parlement ^^ 
devant qu*ils obligent a y obéir; le/quelles 
combien qu'elles ne foient qu^une forte des 
trois Etats raccourcie au petit pied ^ ont 
pouvoir de fufpendrCy modifier (^ refujer 
ies Edits * *. 

Le Parlement n'étoit pas moins convaincu 
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que les Etats, que c'eft une immunité infé- 
parable de Texiftence du peuple François^ 
un privilège né avec la nation , de jie payer 
que àes contributions volontaires, & con- 
fendes par les aflemblées qui la repréfentent. 

Ils convenoient encore les uns & les au- 
tres qu'en ce qui concerne les impofîtions^ 
les Parïemens ont été fubftitués aux États- 
Généraux y & qu'ils en exercent les droits j 
quoique d'une manière limitée , & raccourcie 
au petit pied. Ceci n'a pas befoin d'autre 
preuve, malheureufement pour la nation. 

Quand nos Rois ont ceflé de s'en rap- 
porter à fon amour, à fon zèle inépuifable 
pour fes Maîtres , & que de leur pleine puif- 
fance & autorité royale , ils l'ont chargée 
d'impofîtions arbitraires & illimitées , les 
Edits en ont été adreffés aux Parïemens. 
Les Auteurs de cette innovation favoient 
bien que les Rois y exerçoient toujours 
une autorité plus abfôlue que dans une af- 
femblée d'Etats-Généraux. On doit leur ren- 
dre pourtant ce témoignage , que jufqu^aux 
temps malheureux où ces compagnies ont 
été opprimées ou corrompues. Les intérêts 
des peuples y ont été foutenus avec cou- 
rage & avec fruit ; que les Édits burfaux y 
étoient quelquefois refufés , même fans re- 
montrances, & communément modiliçs. 
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Cette fermeté qui fe concilie li bien avec le 
devoir, n'a pas duré. Un Miniftre , homme 
de beaucoup d^éfprit , difoit un jour , que les 
Parlemens étoient d^excellens reflbrts , pour- 
vu qu'ils ne jouaflent que dans la main du Roi. 
Propos de Vifîr; mais qui fait voir Tufage fer- 
vile auquel on les a fi fouvent employés. 

Ils en portent la peine. La nation leur a re- 
proché d'avoir donné à l'autorité fouvèraine 
une étendue approchante dudefpotifme *. Le 
Gouvernement accoutumé à leurs dociles en* 
régiftremens , s'eft irrité des plus légères réfîf- 
tances , & pour s'en débarrafTer tout-à-fait y 
on les a fiipprimés. Auffitôt un déluge d'aâes 
burfaux a inondé la France **. On de voit s'y 
attendre. 



• Le Cardinal de Richelieu lui-même s'en mocquoit. Il 
dit en quelqu^endroit de (on Teitament , que les gens de 
Palais croyent que Tautorîté du Roi refferable à fa Couronne , 
laquelle étant ronde , n'a ni commencement ni fin. 

•• Depuis le premier Janvier 1771 jnCqu'au premier Janvier 
177} , il a paru plus de deux cens vingt Èdits , Déclarations 
du Roi , Ou Arrêts du Confeîl , portant création , prorogation, 
extenlion , rétabliffement , fixation d'impôts , de taxes & de 
droits de toute efpèce. Si Ton y joint plus de cent Edits ou Dé • 
clarations concernant la fupprefllon des anciens Parlemens & 
des Bailliages , la formation des nouveaux, l'éreclion des Con- 
feils-Supérieurs , on trouvera que dans Tefpace de deux ans , 
la légiflation judiciaire & la légiflation burfale ont enfanté 
plus de trois cen; cinquante Édits , Déclarations, Lettres- 
Patentes, ou Arrêts du Confeil. Ceft ce qu'on peut véri- 
fier fur les tables analytiques , & fiir les tables par ordro 
dç dates, des colleâion$ imprimées ches Simon. 
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Tel eft donc le fort de nos immunités , de 
ces immunités li anciennes qui n'ont jamais 
nui à la Souveraineté de nos maîtres : com- 
battues & diminuées depuis long-temps par 
le régime arbitraire &,fifcal, elles viennent 
enfin de fuccomber totalement avec les loix. 
Mais on n'en détruit pas le titre. Il fe con- 
fervera toujours dans les dépôts de ITiiftoire 
& de la légiflation. C'eft delà que nous al- 
lons tirer des preuves défait, qui mettront 
dans le plus grand jour , les droits du peu- 
ple François , touchant l'impôt, & les.ufage's ' 
obfervés en France à cet égard pendant plus 
de dix fîècles. Nou5 n'eniployerons dans 
ces recherches que Tordre & la fimplicité 
chronologiques. 

Les privilèges dû peuple François font 
mêlés & confondus eh quelque forte avec 
le titre même de nos Rois. Qui dit Roi 
des Francs , dit Roi d'un peuple libre. Le 
nom de la nation eft palfé dans fon lan- 
gage pour exprimer tout ce qui eft libre , 
tout ce qui a des libertés , des exemptions. 
Nos diélionnaires même confervent les mo- 
numens de cette précieufe étymologie ^ 



«MM 



* n y 9 dans le Franeo^allia d'Hotman , un morceatt 
remarquable fur la fignificatiop du mot franc , où Too 
▼oit que ropiaion gcuérale & uoaoime» a tou^Qurs ét^ 
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Cet efclàve en venant en France ejl dâvfnti 
franc & libre ; franche volonté; franc arbitre , 
franc de toutes charges ; franc de toute im- 
pojîtion ; villes franches , foires franches ^ 
terres franches 

Tout François , qui par un vil intérêt ^ 
ou croyant faire fa cour, oferoît abjurer les 
franchifes de fa nation, n'eft propre quà 
Fefclavage. 11 eft peu digne au moins d'a- 
voir pour maître un fuccefleur de Clovis. 

Quoiqu'il y ait en France plus de fortes 
d'impôts , que les Chinois ne connoiffent 
d'efpéces de fièvres , ils fe réduifent ce- 
pendant à deux claffes; celle des impôts 
direfts ,.& celle des impôts indireéis. 

Nous ne traitons point ici de Timpôt en 
politiques , mais feulement en publiciftes 
François. 

On a de nos jours éclairci la matière de 



d'attacher à ce nom national , Tidée d'un peuple libre par 
excellence. Voici le paflage entier. . . Francos. . . qud 
^ocê liheroâ if fervituds experte$ , apud Germanos inuUigi ^ 
fatis inter eruditoê & iitteratos Germanos confiare video, 
Indequt Francum populari lingud pro libero & immuni % 
& franâfiAm pro a^yla ufurpamûs ; & f ranci fare pro in 
Jihertûum ajlerere. page 36. Au relie quoique ce livre de 
François Hotnian foit rempli de recherches favantes &cu- 
rieufes , & de 6its inconteflables , il elt fondé fur des prin* 
(ripes indignes d^un Jurifconfulte François. Cette produ6lioa 
déshonora Ton Aute^ ^«i avoit été Téiaule , & prefque le- 
rival de Ci^as. 
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Pimpbt, après des principes lumineux &? 
patriotiques , qui tôt ou tard feront loi dan» 
toute fociété civilifée où Ton voudra que 
les hommes foient heureux. Jufques k notre 
temps cette queftion n'a ,été que peu con- 
nue; & c'eft cette ignorance qui a laifle 
germer dans le fein des États, ces femen- 
ces de vexation & de méfiance que le chan- 
gement feul de TadminiUration économique 
peut étouffer. Les Inflituteurs des nation» 
& leurs fujets femblent avoir prévu les ef- 
fets finiftres de ces deux principales caufes 
du malheur public. Ils avoient de bonne- 
foi, & comme de concert, pofé des bornes 
entre les prétentions des Gouvememens à 
cet égard , & la crainte âes peuples. C'eft 
dies divers aétes feits de part & d'autre pout 
reculer ces bornes fi néceffaires , que pro- 
vinrent, & que proviendront toujours les 
mal -entendus refpeftifs, les préventions, 
les murmures, les oppofîtions, & tous lesf 
défordres civils qm détruifent ou qui afïbt- 
bliflent les États. Sans doute que pour don^ 
ner aux nations Une affiette folide & tran- 
quille , on penfera un jour à établir Timpôc 
national, conformément aux loij: de Tordre 
naturel. Mais encore faudra-t-il alors que 
cette opération paternelle foit concertée 
e&tve Jes PnaciEss & leurs fujets; eu rien 
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n'eft durable parmi les hommes, fur-tout 
en fait d'admîniftratîon , s'il n'eft fondé fur le 
confenteraent général & réciproqueé Pour-** 
fuivons. 

L*impôt direft eft celui qui porte im- 
médiatement fur la propriété^ tel que la 
taille , le dixième , les vingtièmes , la gabelle 
forcée^ la capitation. Ce dernier tribut af- 
fefte la plus facrée des propriétés , qui eft 
la perfonne- On pourroit compter auffi par- 
mi les impôts direfts le droit d'entrée que 
les particuliers payent à Paris fur les pro- 
duâions de leurs domaines , deltinées feu-^ 
lement pour leur propre confommation* 

L'impôt indireél comprend toutes les au- 
tres impofitions de quelque nature qu'elles 
foient ^ & quelque nom qu'on leur donne* 
Il y en a néanmoins de celles-ci qui ren-^ 
trent dans l'impôt direâ , comme ces rentes 
qu'on créoit fous la minorité de Louis XIV 
fur les tailles , fur le domaine , & qu'on forçoiC 
différens particuliers d'acquérir, fuivant le 
roUe de répartition qui en étoit dreffé. Tel-* 
les font encore ces créations fi fréquem-* 
ment renouvellées d'Offices municipaux, 
que les villes & bourgs font enfuite forcés 
d'acheter j & qui produifent une impofîtioii 
dîreâe fur- tous les contribuables de chaque 

département;} 
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âèpartemeBt ; mak ces fubdiviiions nous me- 
neroient loin. 

L'impôt indireft a toujours dépendu de 
la volonté fouveraine de nos Rois. Ainfî les 
profits fur la fabrique des monnoies , les 
droits d'entrée & de fortie ; ceux d'impor- 
tation & d'exportation^ les droits fur les dif» 
férens objets de confommatioii & fur les 
denrées , ont été de tout temps fixés , établis ^ 
augmentés^ comme il a plu aux Rois de 
France. Nous ne parlons pas du domaine & 
des droits féodaux qui en font la fuite. Tout 
cela eft encore dans la difpofition abfolue 
dU'Souveram. 

Il n^exifte aucune loi des Rois de là pre- 
mière & de la féconde race , qui porte éta- 
bliiTement d'impôts direâs. Toutes les par- 
ties de FadminÙlration publique font rame- 
nées dans les décrets , dans les Édits , dans 
les Capîtulaires de Childebert ^ de Clotaire 11^ 
de Dagobert, de Charlemagne, de Lou's- 
le-Débonnaire , de Charles4e-Chauve . . • • 
Ce font pour la plupait des compilation! 
d'anciennes loix nationales, mtfes dans uç 
ordre nouveau , rangées fous dtfférens titres , 
& augmentées. Il y eft fait mention des j e^ 
venus du Fifc ; des droits de péage fur les 
rivières ou dans les chemins ; des droits fur 
les marchandifes & fur les denrées qui fe 
Tome IL l 
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tranfportoient par terre & par eâtt^ 
cepté celles que les particuliers tîroieut de 
leurs propres fonds , & qu'ils confommoient 
eux-mêmes ; des biens domaniaux ; des ter-» 
res tributaires & d'autres charges publiques ; 
dont plufieurs ne s'exigeoiem; que dans cer- 
taines circonftances^ comme l'arrière - ban 
(Jlcribannus yque les hommes libres acquit- 
toierit par le fervice militaire & perfonnel j 
& les autres par un tribut en argent. Mab 
rien de cela ne reffemble à ces impôts di- 
rects & univerfelsqui couvrent la furface d'un 
Empire , & qui dévorent les propriétés fan» 
le confentement des propriétaires. 

D'ailleurs les difFérens fublîdes ^ pour 11 
perception defquels les Rois des deux pre- 
mières races ^ faifoient des Ordonnances^ 
avoient été établis par les loix faliques , par 
les loîx ripuaires , par celles des Allemands ^ 
des Bourguignons^ des Francs, des Lom- 
bards .... Et ce qu'il faut confîdérer prin- 
cipalement dans ces matières, les Édits mê- 
mes de ces Princes portoient, ou dans leur 
titre , ou dans leur préface, ou dans les for^ 
mules qui les terrainoîent, les marques du 
.confentement délibéré de Talfemblée où la 
l^ublication s'en étoit faite. Donnons^en quel- 
ques exemples. 



fcriîldebert , dans un Décret * fur la Juf* 
tîcé & fut" la police générale du Royaume 
de l'an 59^, dit qu'il a /ait ces Coilftitutionfi 
avec les (rrahds de l'Etat. Unà cum nojlris 
Optintatibiis pertraclavirrius; que ces chofes 
ônt^été réglées par lui & par fes Leudfes; 
hoc convenu unà cum Leudis nojlris. Qotai-^ 
re II, dans un Édit de Tari 615 , où il y 
à deux articles ( le VIII & le IX ) fur les 
impôts , déclare que cette loi a été délibé- 
rée & inftituée par lui , par les E véques , 
par les Grands, les principaux Seigneurs 
de la nation & les fidèles, appelles depuis 
féaux, quand là langue Françoife éft deve- 
nue la langue de la loi. Hanc délibération 
hem qiiûm cum Pontîficibus vel cum magnif 
Viris , Optimatibus aut fidelîbus nojlris , in 
fynodali Concilio injlituimus * *. Au mois de 
Mars de Tan 779, Charlemagne publia un 
Capitulaire concernant la difcipliné ecclé- 
fiaftique, les Juges, les impôts, la sûreté 
publique , auquel les Évoques, fe Abbés ^ 
les Comtes affemblés , avec leur très-pieux 
Seigneur, avoient donné leur confentement. 
Qualiter congregàûs in unumjynodali Con-^ 

■■ Il III. I II ■ ■! ■ I I <— — »— — <■>— — p— — ^— -^mmmmimm^mfammmm 

• Décréta Chîldeberti Régis. Capîf. Tonl. t. pag. i8. " 

•• EdiSamChlotariHIJUgiêi Capiu Tom.Lpag.;«& 

èqq. 

la, . 
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citio Epifcopïs y Abbatibus ^ Virifque illujhi'* 
bus ComitibuSy unà cum piijfimo Domiiio 
nojlro .... confenferunt *• Le même Emi- 
pereur forma un Capitulaire de vingt Cha- 
pitres de la loi falique^ de la loi Romaine 
& de la loi gombette , par Tavis & du coii-^ 
fentenient des Évécjues, Abbés ^ Comtes, 
Ducs & autres qu'il avoit affembiés dnns 
fon Palais à Aix-la-Chapelle : cum confenfu 
Conjilioque conjiituit. * * Nous pourrions ci- 
ter la publication folemnelle faite à Paris 
dans une de ces afîemblées qu'on appelloit 
mallumpublicum^ de plulieurs Chapitres ajou- 
tés par Charlemagne à la loi falique. Le 
Comte Etienne les fit lire dans ce Parlement 
en préfence des Echevins; & ceux-ci avec 
les Évêques , les Abbés & les Comtes y 
donnèrent leur confentement , promirent àt 
les obferver & les fignèrent tous de leur 
propre main**\ 



^•^» 



• Capit. Tom. I . pag. 595, 

^ • Oçit. Tom. I . pag. 505. 

**^ Anno tertio Ciementtjfifni Dômni no/fri Karoli Au* 
fufi^fuh ipfo 4nno^ hac fada capitula junt ^ (f confia 
gnata StepKano Comiti^ ut luee manifefia faceret in civi" 
$ate Parijiut in Allô publico , & ilia légère faceret coramr 
Scabinêis. Quoa ita if fecii, Et omaes in uno conjènfe^ 
runt , quod ipfi voluijjfent omni tempore obfervare ufque in 
pofierum. Etiam omnes Scabinei , Epifcopi^ Ahbates ^ 
Comités ^ manu proprid fubter fignavirwit. Capit... Tom. l^ 
pag. j9l. 



Ces différentes îoix difent bien clai/e- 
ment que depuis Qovi^ jufqu'à la fin de la 
première race , il ne fut point mis d'impôt- 
direct fur le peuple , même de fon confen- 
tement. EHes femblent dire auffi que le» 
autres impôts ou droits ^ quoiqu'appartenanir 
à la fouveraineté , tirent leur fource de ces 
Ioix antiques où nos premiers Souverains^ 
ont puifé les leurs. Si Ton veut en eflfet les 
lire avec attention, en examiner jfe lettre 
& Tefprit, on y apperçevra l'origine des 
droits régaliens dans des conventions na- 
tionales^ qui ont pourvu de cette ntenîère 
au foutien de la Majefté du Trône , & de 
la dignité du Monarque. Nos Rois poffel^ 
feurs dès-lors d'un domaine immenfey fô 
. contentoient des droits établis ; & qmmf 
its faifoient des Édite pour en affurer la le»- 
vée, on ne peut qu'admirer le défîntéref^ 
fement royal avec lequel ils y joignoient 
des réglemens févères qui pûflfenÉ mettre 
un frein à l'avidité des Commiflaires Fif^ 
eaux, toujours potté^ à étendre les dîdkit 
& à les aggraver. ^ 

Tels font ^ dîfoîc Charks-le-Cbfflire , /îf^ 
Capitulaires de notre père , que les Françoh 
ont jugé à propos de rêconnottre poup loi ^ 
& que nos fidèles ont réfolu dans une affenu 
blée généi'aîe , d^obferver en tout temps^ 
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Le reftè de cette lignée eft un temps morç 
dans notre hiftoire , pour les Rois & pour 
la nations. 

Les principes & la conduite des Rois des 
deux premières races ^ touchant Timpôt, fe 
retrouvent chez les premiers Rois de la 
troilièmCé Montés nouvellement fur le trône ^ 
ils étoient moins occupés du foin de créer 
des imppfitîons , que d'affermir leur puiffan^ 
ce j en aflbciant leurs enfans à la Couron-r 
ne, du confenti^ent de la nation^ comme 
ils ont tous fait fucceffivement depuis Hur^ 
gues-Capet jufqu'à Philipper-Augufte. 

Henri I avoit établi quelques droits ; car 
Hmpôt direft n'avoit pas encore été ima-? 
ginél II les reuançba pr fcrupulç de çoorr. 
fcience. 

Louis Vn , dit le Jeune , abolit plufieurs 
coutumes ou impôts dans la ville d'Orléans , 
& par le même motif qui airoit porté Hen- 
ri I , fon bifayeul , à en fupprimer de feihr- 
blables .... eafdenij civium nojirohim pra^ 
videntes utilkqti , & çfiimœ jiojir^? fal^^^ 
ffprobamus*. 

Nous citons ces faits pour rendre bom*!; 
mage aux fentimeus de religion éç dliwna» 
pité de €i^s anciens Rois. 



t prd. du Lôuv. Tom. I. pag. i^< 
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Saint Louis étoit trop ji^e pour donner 
atteinte à la loi de Timpô^ . Il fit des régle- 
mens pour la levée des impofitions , quand 
elles avoient lieu. De fon temps la taille 
n^étoit pas le nom d^un impôt particulier. 
Les charges publiques s'appelloient tailles eu 
général, parce que toute hnpolition étoit 
taillée^ c'eft-à-dire diftribuée en différentes 
quotités, qu'on nomme tailles. On n'impo- 
foit ces tailles que ^î^ns les néceflîtés de TÉ- 
tat. Elles finiffoient avec le befbin. La taille 
prife dans un fens abfolu, n*a été rendue 
perpétuelle que fous Charles VIL 

Deux traits de Saint Louis prouvent fon , 
éloignement pour les impôts, & fon refpeét 
pour les immunités de la nation. Beau-fils , 
difoit'il à fon fils aînév je te pri que tu te 
faces amer au peuple de ton Royaume *. Ce 
peu de paroles eft un fermon contre les im- 
pôts. Un peuple appauvri par les tributs^ 
fera fidèle à fon^naitre, mais d'une fidélité 
fans amour. Ce Saint Roi , dans les infiiruc- 
tions écrites de fa propre main , qu'il remît 
en mourant à Philippe fon fils & fon fuc- 
cefleur, lui recommande particulièrement 
les privilè|;es des villes & des Provinces ; 

* ifioice de $iàat L osis fpi- Jt' n ville , 4(tit de Cnmoii^ 
?»;• II 

I4 
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maintient Us franchifes & libertés eiquelles 

tes anxiens les ont maintenus & garae^. 

Philippe-le-Bel , en 1314, ordonna de fa 
f ropre autorité la levée du cinquantième 
denier fur tous les biens de fes fujets. Il y 
eut des révoltes dans les principales villes ; 
les prépofés à la perception de Timpôt fu- 
rent maflkcrés. Le Roi reconnut que Ion 
Miniftre lui avoit donné de mauvais confeils. 
II aflembla les États du Royaume; on leur 
repréfenta que le tréfor royal étant épuifé 
par les guerres précédentes , le R oi ne pou- 
voit foutenir celle de Flandres fans le fe-^ 
cours des États : cui Rex occurere abfque or- 
dinum auxilio non pojjît^ dit Papire Maf- 
fon , dans fes annales. Les États fe confor- 
mèrent aux delîrs du Roi ^ qui les en re* 
mercia; quibus grattas egit; comme s'ex-^ 
prime le même Papire Maflbn d'après le 
continuateur de Nangis- Enguerrand deMa- 
tigni , auteur des vexations commifes fous le 
Jrègne de Philippe-le-Bel , fut pendu fous le 
règne fuivant. 

On avoit accordé une impofîtîon générale 
à Philippe-Ie-Long en 131^, pour un ar- 
mement fiîr mer contre les Flamands. Ce 
Prince ordonna par Lettres-Patentes du xy 
Août de la même année, k tous les Baillis^ 
Qu'ils eufTont à lever inccflkmment tout ce 
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qui pouvoît être dû jufqu'à ce joijr dans leur 
Bailliage de rimpolîtion accordée pour Vwc^ 
mement ; ex impojiûone ad cpus amtate corh- 
cejfa. Il ajoute que cette impofîtion finira 
avec la guerre; parce quç, dit -il, Telfec 
doit ceflèr avec la caufe; celante caufâ^ 
eejfare débet ejfeclus. 

Les Procureurs de plufîeurs bonnes vil- 
les du Royaume, & principalement du Lan- 
guedoc, afleinblés à Bourges en 1317 Ibp- 
plièrent ce même HLoi de rétablir Padminif- 
tration du Royaume telle qu'elle étoit du 
temps de St. Louis. Philippe le leur promis 
dans fes Lettres-Patentes du 7 Avril de cett» 
année, en difant que ç'avoitété, quec^étoît 
encore , & que ce feroit toujours ibn inten- 
tion & fa volonté : fuper quibusfc eis fe^ 
cimus in nojîra prafenda refponderi quod 
hoc fuerat , 6' aahuc erat , Ô erlt deinceps ^ 
auxiliante Domino , nojira vabintatis in-^ 
tentus * 

Philippe de Valois déclera aux Etats- 
Généraux , en 1 345 , que fon intention n'é* 
toit pas que la gabelle du fel , & autres im- 
pofitions fuflent incorporées au domaine, m 
qu'elles duraffent toujours. Les États -Gé- 
néraux lui avoîent expofé la crainte qu'avoit 

• Oril. <Ju Louvre , Tome VIII , pag. 474^ 
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la nation que ces impôts ne devinflënt perr 
pétuels *. 

Au mois d'Avril 1^60 ^ le Roi Jean con- 
voqua à Paris les trois États de la Province 
de Normandie , pour leur demander un fub- 
iide. Le Clergé l'accorda. Les Députés de 
la Noblefie & des villes^, n'y étant pas au* 
corifés par les peribnnes de leur état^ re- 
tournèrent fur les lieuj^ pour en délibérer ; 
alors tous les Bailliages aflemblés accordè- 
rent au Roi une aide de différentes impo* 
iîtions , à Ta charge que ce fut préjudice à 
eux y à leun privilèges généraux & Jpéciaîs ^ 
ni que cela put être trait à conféquence pour 
les Rois fuccejfeurs dudit Seigneur ** , & que 

le Roi leur en donnât lettres fcellées, ce 
qui fut fait 

Au mois de Juin 1 3 5 1 le Bailliage d' A mîen& 
accorda au Roi une aide ponr un an , à-peu- 
près de la même manière que les États de 
Normandie Favoient accordée : femhlable 
impojition ou cijîs que Vi Roy Philippe^ a 
efté ociroyé au Roy nojlredici Seigneur; pour 
faide de fufdites guerres , par tefpace d^utt 
an continuel * * *. 

• Ord. du Louv. Tome II , pag. 238 & 239. 

• • Ord. du Louv. Topi. II , pag. 402 & fuiv, 
f^* Ord. do Louvre , Tome II , paj;e 449. 
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Le a8 Juin 1352 les Maire ^ Jurés & 
Échevins d'Abbeville odroyèreiit & ac- 
eordèrent au Roi rimpofinon qu'on leur 
demandoit , jufques h un an enfuivant tant 
feulement .,. & fans ce que pour le temps 
préfent & advenir il ne fait préjudice ne à 
fiulx ne à la diâe Ville. * 

Les plus petites Villes comme les plus 
grandes, ne payoient que des impofirions 
volontaires , & toujours limitées à un cer-^ 
tain temps , qui n'excédoit pas communé- 
ment refpace d'une année. En 1353 une 
petite Ville du Bailliage d'Amiens , ottroyîi 
& accorda au Roi Jean une impolition en 
la forme & ' manière que les autres bonnes 
Villes vo'^Jînes l'avpient accordé . . . jufques 
à un fin enfuivant ^ fauf & réfervé à eulx 
pour le temps préfent & avenir , il ne foit , 
ne porté préjudice à eulx^ ne à leur Ville 
dejfus dicie en aucune maniéne. * * 

Les trois États des Bailliages du Cotan^ 
tin & de St Guillaume , accordèrent au Roi 
un fubfide , à condition qu'il ne tireroit point 
^ conlequence , ni ne donneroit au Roi au- 
cun nouveau droit qui pût leur préjudiçier. 



^ Ovà. du Louvre , Tome IV , page 284, 

«» Ord. dv Lowrrp, Teww? JV, ^age ayji 
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Le Roi confirma cette claufe en ces ter-' 
mes : Quodque conceffio ipfa ^ vel quctvis 
alla quant facere voluerint jjive auxilu/mpra 
prœmijjisy ad confequentiam non trahatur^ 
nobisve novumjuSy aut eis prrjudicium ali^ 
quod generare valeat infuwrum. * 

Le Roi Jean en 1354 charge FÉvêque 
de Laon , le Sire de Momorenci , & le Sire 
de*** de requérir les habitaiis du Bailliage 
de Senlis ^ qu'ils, lui veuillent bénignement & 
gracieufement oâroyer timpofition ( de fix 
deniers pour livre ) jufques a un an adve-- 
nir *. 

Par lettres-Patentes du mois de Juillet 
1355 le Roi Jean déclare que les Prélats, 
les Nobles & Communes des Pays d'An- 
jou , & du Maine , lui ayant oSroyi & ac-^ 
cordé gracieufement deux fols fix deniers 
Tournois pour chaque feu , pendant trois 
mois confécutife , fous les modifications qui 
Sgenfuivent ; que nulle aidefemblable nepuijfe 
être levée ejdits pays au temps advenir , fi 
ce n^eftoit par V accord & de rajftntement 
exprès -defdits gens d^Èglife , defdits No^ 
blés ^ def dites Communes-^ & que le pn>- 



^>i^**"i^^n^PW 



♦ Ord. duLowre, Tome IV, page 310. 

*• Ord. du Louvre, Tome II , po^ 557 &55S:, 
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duît de cet impôt feroit employé à la dé- 
fenfe du pays ^ fans pouvoir être détourné 
ailleurs , il approuve & ratifie les condi- 
tions de cet o6lroi , reconnoifîant qu'il a 
été fait far le/dits Prélats , Gens d'Eglife^ 
Barons , Nobles , Communes & autres de 
leur bonne volonté & de grâce. * 

Les États de Languedoc aflemblés à Toil- 
• loufe dans le mois de Septembre 1355 ac- 
cordèrent une> aide au Roi^ libéralement & 
gracieufement , pour cette fois , Çf pour le 

temps marqué. Ge font les propres termes 
de rOrdonnance de Charles , Dauphin ^ & 
Duc de Normandie , Régent du Royaume y 
du mois de Février 1356: liberaliter & gra-- 
tiosè, ifiâ vice 6fpro tempore infrafcripto**é 
L'aâe le plus mémorable en faveur de 
la Nation Françoîfe ^ touchant le droit pri- 
mitif qu*elle a de ne payer d'impôt que pgr 
forme de don gratuit & volontaire , efi 
l^Ordonnance du Roi Jean du x8 Décem- 
bre 1355 faite en confôquence de Taffem- 
blée des trois Eftats des pays de la Lan- 
giiedoil ou couftumiers , qui établit une ga- 
belle fur le fel, & une impolition de huit 

• Ord, du Louvre , Tome Uï , page 7. 

• OtA. du JLguvre , Tom? HI > page xoi. 
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deniers pour livres fur tout ce qui fera vendu. 
On a cité depuis peu cette Ordonnance par 
extraits & en langage moderne. Il falloir 
la rapporter en entier^ & dans fon texte 
naturel. Tout le droit public François con- 
cernant les impôts, y eft renfermé. Les 
droits régaliens, tels que ceux du domaine^ 
des monnoies, & autres y font parfaite- 
ment diftingués des impofîtions* Nous ne 
mettrons ici que les endroits principaux de 
cette Ordonnance du Roi Jean. Elle eft 
dans le Tome troîfîème des Ordonnances , 
page 19 & fuivantes, julqu'à la ^6me. 

Article L 

.... Et fi dedans le premier jour de Mars 
prochain venant , tous rCejloient à accort des 
chofis dejfus dites ^ & de celles qui cy -après 
firont déclarées & Jpécifiées , ou au moins 
fi il n'âpparoit que nous en euffions fàicl ' 
notre diligence & fiuffifitmment dedans ledit 
jour , le/dites aides çejferoient du tout , fi 
à ladite journée n^efioit fir ce pourvêu paf 
tous les trois E^ats d'un commun accort & 
confentément ^ finr ce que la voix des deux 
EJtats puijfe concbirre la tierce y& ce qui eri 
ùuroit été levé & non defpenfi^ demourroit 
aa profit des pays exquiex , il auroit été 
levé pour le fait de la guerre^ 



Kg glîfîbiis pas fur cet articles Le Roi 
confent que l'impofition celFe s'il ne remplit 
pas Tes engagetnens. Il veut de pins que 
dans tout ce qui regarde les impôts , il y ait 
unanimité ^ non pas de fuifrages j mais d'or- 
dres. Cela devfoit être ainfi dans les pays 
d'États ^ ipar rapport aux impofitions. 

Art* Vil. 

Que ces préfentes aides dureront jufquei 
à un un y & nous font accordées par tes troîè 
Ejtats^ Jeni préjudice de leurs libertés ^ pri-^ 
vilèges ou frànchtfés ...de laquelle ( aide ) 
fe ils n^eftoient tou^ enfemble daccort^ la 
chofe demeureroit fans détermination^ mais 
en ce cas nous feroit rêfervé ce que cy-def' 
fous fera ordenné Gt accordé. 

A R T* X X V 1 1. 

Item ) voulons & ordenons aue durant cette 
préfente aide y touf autres fuhjides cejferont^ 
mais pour ce aue par aventure hoi guerres 
ne feront pas finies du tout en cejle préfentM 
année ^ les gens des trois EJlats s^ajjemble^ 
ront à Paris avec les gens de nojhe Con^ 
feily à laSt Andrieu prochain y par euls ou 
par leurs Procureurs Jitffifamment fondej^ 
^ ordeneront enfemble de nous faire aids 
convenable pour nos guerres ...Q fe tou^ les 
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trois EJiats n^ejloient et accord enjemble , la 
chofe demourroit fans détermination ; mais 
€H ce cas nous retournerions à nofire da^ 
tnaine des monnoies ^ & à noj autres droits. 
Item^ que toutes les aides dejfusdittes-y 
proujffî^ & amendes quelconques , qui diceU 
les aides ou pour caufe ou acho'ifon d^icelles 
ijlronty ou avendront par aueîque manière 
que ce foit , feront tournées Ù converties en-* 
tierement ou fait de la guerre , fen^ ce que 
nous , nofire très-chère compaigne la Roy ne , 
nofire très-cher amé fils le Duc de Norman- 
die ^ autres de no? enfans, de nojlre fanCy 
ou de noflre Ugnaige , ou autres de nos Of- 
ficiers , Ijieuctenans , Conneftahle , Maref- 
chaux y Admiraul'^ , Maifire des Arbalef 
triersy TréforierSy ou autres Officiers quel-^ 
conques , en pmjfènt prendre y lever , exî-^ 
ger ou demander aucune chofe , par quel- 
que manière que ce foit y ne faire tourner ou 
convertir en autres chofes que en la guerre , 
ou année deffusdittes y âr ne feront lef dites 
aides y & ce qui en y firay levées ne aifiA'^ 
huées par no^ ë^^{ ^ P^^ ^^ TréforierSy 
ne parno^ Officiers y mais par autres bonnes 
gc^^ fcàgeSy loyOuls Çf folables^ ordenner y 
Commis & depputé , par les trois Efia^ aef 
fusdiT^ y tant es frontières comme ailleurs , 
cù il les conviendra dijkibuer; lefquiex com- 
mis 
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fHis & dèpputer jureront à nou^ ^ Qtt à no^ 
gen:^ & aux aepput^s des trois Efia^ ^ qui 
par quelconque necejjîté qui avieigne , ils o0 
bailleront ne dijlribueront ledit argent à jnous^ 
ne à autre ^ fors feulement dus gens d'amies^ 
€f ou fait de la guerre dejfusdite ^ ^ noué 
.promettons en bonne foi , v ferons prom^Wt 
^par nojlre très-^hère compaigne la Roy ne ^ 
& par nojlre ttès-cher jili le Due de JSof^ 
tnandicy & jureront aus fdîntes Evangileê 
de Dieu noj autre enfan{ , nojlre trés^chjft 
fil le Comte d^ Anjou , tous ceuls de fiqfifff 
Jane & de nofire linàige^ tous nos Qfficigrs^ 
Lieuxtendns^ Conne/lablè ^ Alarejchaulf\ 
Admirauby Mûijlre des Arbakjlriers ^ Trd* 
foriers > Gen^ des comptes , & aujjî tou^ m^ 
très Officiers^ Supefuitendens y Receveur^ 
générauli 6[ particuliers j& toutes autres pfc* 
Jbnnes qui de teCevoir ledit argent ^ ou dit?^ 
dit fait Je mejleront y que pour quelconque 
cauje ou néceffité qui avieigne , ils ne hdilr 
ieronty dijlribueront , ne Conjentirçnt à baij^ 
lier ou à dijlribuer ledit argent y parvoye dit 
emprunt pour leur particulier ou privé prçujit^ 
fous ejpérançe de rendre ne autrement j/<w^ 
eu fait & en la manière dejfusdite y St par 
les depputés de par les trois Etats dejfusaif^ 
fy ne envoyeront lettres ne mandemens auj^ 
4JI1I depputezy ne à Uurs Commis y pogr dij^ 
^çme IL' 



mbuer t argent ailleun y ou autrement que 
dit efiy & Je par importunité ou autrement ^ 
aucun empetroit Lettres ou Mandement de 
nous ou d autres au contraire , lefdif Dépu^ 
te^y CQmmiffaires y ou Receveurs jureront 
éHuJmtttes Evangiles de Dieu , que aufdites 
Lettres ou Mandemens ne obéiront y ne dif- 
tnbueront Varient ailleurs ou autrement que 
dit eji; & ^iu le faifoient pour quelconques 
Mandemens qi/il leur venijl , ils feraient 
privef de leurs Offices y & mis en pnfon fer- 
mée y de laquelle ils ne pourraient yffir ne 
ejîre ejlarnj par cej^ons de biens ou autre-* 
ment y jujques à tant que ils eujfent endere^ 
ment payé & rendu tout ce qu'ils en auroient^ 
baillié; & Je par aventure y aucun:^ de no^ 
Officiers ou autres y foubs umbre de Mande- 
mens y ou impétrations aucunes y voulaient 
mu s^effbrçoient de prendre ledit argent , kp- 
di^ ùeppuui Cr Receveurs leur pourroiem 
& feraient tenuz de réfijltr de fait y. ^ pour- 
nient ajfembler leurs voijins des bonnes villes 
& autres , filon ce que bon leur fembleroit , 
pour euh réffiery comme dit ejl;,& nepour^ 
ront rien faire les Générauïi , Superinten-- 
dens des trois Efiœ^ dejfusdi^ , ou fait de 
IfiUr adminijlration , Je ils ne font d^accort 
taui ^^y^^'^* ^^fi ^' advenait que ils fiif 
fent à defcort des chofes qui regardent leut». 
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offices ^ no^ Geni de Parle fitent les pour^ 
roient accorder^ & prdener du dejcort. 

Le droit de faire battre monnoie eft de 
tous les temps inhérent à la Souveraineté ^ 
& n ^appartient qu'à elle. Ceft par le plus 
grand des abus qu'en France des Seigneurs 
particuliers, des Évéques, des Abbés, & 
quelques villes , s'étoîent arrogé ce droit ré- 
galien & facré. Les fréquens cbangemens 
dans la monnoie étoient une fource intarif- 
fable de profit pour nos Rois, mais biea 
onéreufe pour leurs fujets. Quand ils n'eit 
pouvoîent obtenir les fecours qu'ils leur de-* 
mandoient , ils fe rejettoîent fur la monnoie y 
ou leur en faifoient peur. Ceft le fens de 
cet article de l'Ordonnance du Roi Jean. Ce 
moyen ne réuflîflbit pourtant pas toujours. 
Quelquefois , dit M. Secouffe, le public , fati- 
gué des fréquentes mutations des monnoîeSy ^* 
fufoit de recevoir les nouvelles. Il continuoit 
aujjî quelquefois àfefervir^ au mépris des 
Ordonnances , des monnoies décriées ^...11 
faifoit monter le prix de celles qui avoient 
cours y au-delà du prix porté par Us Or^ 
donnances. On fe conformoit quelquefois 
dans les recettes royales à la volonté dupu^ 
biic en cela \ Ce font-là des preuves que ^ 



* Ord. dulAniYro.ToiBeIII,pa2ecv. 
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même dans les droits fifcaux qui dépen- 
doieflt du Roi feul, la nation ne fe prêtoit 
[u'avec peine à ce qu'ils avoient d'arbitraire 
je d'irrégiilier. On croit que rimpofition fixe' 
des tailles & des aides fut fubftituée , fou5 
Charles VIT, à la relTource incommode, & 
fouvent incertaine, des monnoies. 

Au mois de Mars 135^, le, Dauphin 
Charles , qui avoit convoqué les Etats-Gé- 
néraux pour travailler avec eux à la déli- 
vrance du Roi Jean fon père , priTonnier à 
X^ondres, eh obtint les fecours néceflaires, 
moyennant les claufes & les limitations ac- 
coutumées; & fur leur demande, il publia 
une Ordonnance , dans laquelle font rènou- 
vellées les principales difpofitions de l'Or-»- 
domiance du Roi Jean dé l'année précé- 
dente, & particulièrement l'article V, qu'on 
ne fàuroit trop fouvent citer. Elle fut pu- 
bliée au Parlement le 3 Mars 13 5^, & dans 
Tadrefle, il luiétcât /troiciement comrosindé 
de veiller à fon exécution *. 

Les États de Languedoc fignalèrent leur 
lidelité & leur zèle pendant la captivité du 
Roi Jean. Ils accordèrent, ils offrirent d'eux- 
mêmes des fubfides extraordinaires, mail 
toujours à titre d'impofition gratuite, & fan& 



• 

* Ord. du Donne , Tooe ÙI . page (S*» 
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préjudice des franchifes & des exemptions 
de la Province. Jean, Comte de Poitiers^ 
fils & Lieutenant en Languedoc^ du Roi 
Jean fon père , rendit une Ordonnance le 
dernier de Juillet I3î8*, portant qu'en 
vertu des conventions faites avec les Corn-, 
munautés de Languedoc , fi)écialement de 
la Sénéchauffée de Carcaffonne & de Bé- 
ziers, le fiibfide accordé ne pourroit être 
employé qu*à payer la rançon du Roi 5 
qu'il feroît levé par les perfonnes que les 
Communautés propoPeroient à cet effet, & 
que les Officiers du Roi ne s'en méleroient 
pas; que le traité conclu pour la déli- 
vrance du R oi n*avoît point d'exécution , 
on cefleroit de lever le fubfîde y & que ce 
qui en auroit été payé feroit reftitué ; que 
moyennant ce fubfide, les Communautés n*eii 
payeroient point un autre , qui avôit été ac- 
cordé depuis peu pour le môme fujet ; que 
tous les autres cefferoient, & qu^on n*en 
pourroit établir de nouveau , que lorfque lès 
Communautés le jugeroient néceflTaire. 

Il y a une Ordonnance fëmblable du ^6 
Juillet précédent, concernant les rubfide» 
accordés par les Sénéchauffées de Toulou- 
fe , de Beaucaire & Rouergue. 

• Ord. du Louvre , Tome IV , page 191. 
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Lies Lettres-Patentes du Roi Jean pour 
' la levée des impofîtions & gabelles oâroyées 
par les États de Languedoc en 1359, por- 
teht que ks Préla^ nobles & Commune dej^ 
Jiisdij ont .... voUi & oclroîéque ladicle gar- 
belle dure & foit cueillie ouditpms jujques à 
Noël qui fera en Fan 1361 *. 

Au mois d'Août ijiéx^ les États d'Ar- 
tois y. de Boulonnois , de Temois ou de Saint- 
Pol^ accédèrent un fublide, avec les con- 
ditions & modifications ufîtées. On n'a point 
les Lettres confîrmatives du Roi; mai& elles 
font fuppléées par le Mémorial de la Cham- 
bre des Comptes qui en fait mention , & qui 
porte ce titre : ConceJJio fubjidii Atreba-^ 
tenjis **.^ 

Les États - Généraux tenus à Sens en 
X367, firent de fortes repréfentations au 
ÏLoi Charles V fur Tabus & fur, la durée 
âes Aides. Ce Prince , dans Ion Ordonnance 
da mois de Juillet de la même année déclara 
^art.8)que les Aides ne pourroient tirer à 
conféquence contre les franchifes & libertés 
de fes fujets , ni leur porter aucun préjudice 
pour le temps à venir * 
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• Ord. du Louv. Tome IV , pag. aoo. 

^ • Ord. du Louv. Tom. III , pag, xc vxr. 
^* • Ord. do Louvre , Twne V , page ai» 



l£s Aides ne s'accordoient au Hoi qne 
jpouT un an. On les renouvelloit tous les ans ^ 
«'il étoit néceflaire, comme firent les Etats 
d'Artois, de Boulenois & de Saint-Pol de- 
jpuis 13^1 jufqu'en 13^7*. Des impôts dont 
|a durée eft indéfinie , découragent le peu- 
ple ; des aflemblées d'États ne peuvent le$ 
palFer , fans trahir leur miniftère de repré- 
fentans. 

En 1367^ lef États de Dauphiné ofFri- 
rent au Roi une Aide ( une fois payée ) d« 
30000 florins, pour racheter des châteaux 
appartenans au Roi & dépendans du Dau« 
phiné * ^ 

Charles V, dans une Ordonnance du 8 
^Novembre 1374, dit que les bourgeois & 
habîtans des bonnes villes fermées des pays 
d'Artois, de Boulonnois & de Saint-Pol^ 
lui ont nouvellement ociroyé ctun commun 
ajfentement , pour un an tant feulement . • . • 
telle & femblable Aide ^ comme ils firent & 
payèrent en la préjènte y Jiniiïant le dernier 
jour de ce préfent mois de Novembre ***. 

Même oétroi accordé par les États do 

• Ord. du Louvre , Tomc V^ PrtSf. page vix. 
? • Ibîd. page xx. 

• • • tx:!, di I.ooTxe , Ttme VI , patce »• 
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mêtne pays & aux mêmes conditions, \j^ 

i8 Décembre 1378, & en 1379 *. 

Aide accordée par les habitans d'Abbe-* 
Ville, au mois de Novembre 1379, aveo 
Jés claufes ordinaires de pur confentement, 
de franchifes, d'exemptions. ** 

Charles VI donna en Janvier 1380 une 
Ordonnance dans laquelle les immunités im*- 
prefcriptibles de la nation , font exprimée^ 
& reconnues en termes très-forts. Nous ne 
ferons connoître ici cette pièce que par 
^extrait qu^on en lit dans la Préface dQ 
Volume des Ordonnances, où elle eft in** 
férée. • t • 

» Dans4es Eftats de la Languedoyl qui Ce 
m tinrent à Paris vers le commencement 
#f du tègne de Charles VI , les trois Or** 
I» dres scellant plaints des impofts & aides, 
^ que Charles V avoit levés fiir eux ^ & 
*t des contraventions qui , fous le règne de 
» ce Prince & de fes prédéceflfeurs , avdent 
à# efîé faites i leurs privilèges & immunités; 
u contre lés anciennes Ordonnances; Char* 
îk les VI, pour reftablîr fes Ibjets dans touJ 
a» leurs privilèges, abolit par fes Lettres dU 

• Op4. du Lauv, Tom. Vf. pag. 162 & 4^9^ 
» » Ord. du LouTTc , Tome VI » f^é nfu 
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I» mois de Janvier 1380, tous les impofla oc 
w aides qui avoient efté eftablis depuis le 
ù règne de Philippe-le-Bel j déclara que par 
n ces impolis, ces Rois n'a voient acquis 
ft aucun drcHt , & que ces impofls ne pour*^ 
it roient porter de préjudice aux privilè- 
t ges dont les fujets avoient joui depuis le 
^ règne de ce Prince , dans lefquels li veut 
99 qu'ils foient reilablîs ) en les confirmant 
9f de nouveau. * 

Charles V , le jour même de fa mort ^ 
avoît , dans une OrdoniMnce à-peu-près fen> 
'blable ^ témoigné la douleur qu^il reffentoit 
d'avoir chargé fon peuple d'impôts , mal- 
gré les &ancbires & les privilèges de la na^ 
tioni reconnus & confirmés par tant de 
JLois* Lfouis XI , François I & Louis XIV 
ont eu le même regret à la mort. C'eft pour 
ks Rois comme pour tous les hommes , le 
moment des repentirs. Ces regrets , quoique 
tardifs , peuvent être utiles au Souverain qui 
meurt) mais ne le font guères aux fujetiri 
qui lui furvivent. 

Quoique Charles V en mourant, & Char- 
les VI en commençant fon règne , euflent 
aboli les impôts , on penfa bientôt à les 
rétablir. Les oncles du jeune Roi étoient 
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ftvides d'argent. Lés États-Généraux fiirenr 
convoqués à Paris. Le 'Roi aflifia à cette 
aflemblée. Arnaud de Corbie, premier Pré- 
fident du parlement ^ leur repréfenta les be- 
foins de l'État. Ils répondirent qu'ils avoient: 
ordre d'entendre feulement ce qu'on leur 
rropoferoit^ fans rien conclure ; qu'ils eir 
reroient le rapport à leurs concitoyens, & 
qu'ils ne négligeroient rien pour les porter 
à fe conformer aux intentions du Roi. Les 
feuls Députés de la Province de Sens con- 
fentirent à l'établiflement d'un impôt. Mais 
ce confentement fut inutile ; leur Province 
le défavoua. 

Quelques jours après, plufîeurs de ces 
Députés fe rendirent auprès du Roi à 
Meaux & à Ponthoife. Ils déclarèrent qu'on 
ne pou voit vaincre l'oppofition générale des 
peuples au rétablîflement des impôts , & 
qu'ils fe porteroîent aux dernières extremis 
tes pour l'empêcher. * 

On vint cependant à bout de les réta- 
blir ; mais toujours dans la forme ordinaire. 
Le Roi demandoit des fecours; les Pro- 
vinces ou les Villes les accordoient à titre 



• lyiémoire hiftorîque & critique fur quelques événemens 

arrivés au commencement du Règne de Charles VI par 

' M. Scconfle. Préf. du Tome VII des Ordon. du Lohvt^. 



âe contribution volontaire & libre ^ & ja- 
mais pour plufieurs années à la fois^ 
^ hes trois États des Comtés d'Artois , de 
jBoulonnois, & de St Pol accordèrent à 
Charles VI pour un an , pendant plulieurs 
années confécunves , les mêmes aides qu'ils 
avoîent accordées à Charles V. Elles fur 
rent acceptées par fon fucceffeur aux mê- 
mes claufes & conditions que les précé- 
dentes. * 

Le même Roi, en 1393, fit requérir les 
États du Dauphiné de lui accorder telle • ^ 
femblable aide , comme ils firent , dit-il , 
guand nous fûmes e:^ parties du Languedoc 
& que de ce en nojlre nécefjité ils ne . nous 
veuillent faillir.'"' Il n'y arien là qui fente 
l'autorité coaâive. 

L'Artois, le Boulenois, & le Comté de 
St Pol renouvellèrent tous les ans , à com- 
mencer au premier jour de chaque mois de 
Mars, depuis 1394 jufqu'en 1403, l'aide 
qu^ils avoient accordée en diftei entes occa- 
lions , aux prédéceflTeurs de Charles VL 
Tout ce qu'un Roi jufte peut exiger , c'eft 
que rimpofîtion fojt continuée auffi fouvent 
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qu'il le demande. Il doit , pour Ton propre 
intérêt laifler à Tes peuples refpérance d& 
la voir ceffer. 

Ces États d'Artois fe maintinrent Tous le 
refte de ce règne dans Fufege de n'oftroyer 
d'aide au Roi qu'année par année; ce qui 
n'empêcha pas ce Prince de leur accorder 
i'exempdon de piufleurs droits eil confidé- 
ration des fecours qu'il en reçevoit dans (es 
befoins. Voyez les Lettres - Patentes da 
mois d'Avril 1411 & autres. Il paroît mê- 
Ime ^ fuivant une remarque de M.Seooufle^ 
que c'étoit pour les ÉtEts d'Artois , de Bou- 
lenois , & de St Pol , une règle confiante 
dont ils ne s'écartoient point. On peut four- 
nir au Souverain tout ce qu'il demande fans 
fe foumettre à une impofîtîon perpétuelle ; 
& dès-lors incompatible avec les exemp- 
tions & les franchifes du pays. 

Charles VII établit des impôts fans le 
confentement de la Nation. Comment l'au- 
roit-il aflemblée ? Les Angloîs occupoient 
la moitié d^ fon Royaume , & lui difpu- 
toient Vautte. Il fuppléa aux États en pre- 
nant Confeil de plujieurs fages & bons Che- 
valiers. 11 eft des occafîons où la première 
loi eft le falut de l'État. 

Louis Xï connoiflbit mieux que perfonne 
les loix qu'il violoit. Il ne révoquoit pas en 
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ioute les privilèges de la nation , quoiqu'il 
levât fouvent de groffes tailles de fa propre 
autorité. Il aflembla les États-Généraux à 
Tours en 1468 , pour les confulter fur la 
guerre qu'il fe croyoît obligé de faire aux 
Àngloîs, & fut dit & délibéré par lefdits 
trois États qu'il ( le Duc de Bretagne ) Z^- 
roitfommé de rendre au Roi lefdius Villes ; 
& au cas qu'il en feroit refus , & aue le Roi 
feroit duement averti de ladite alliance aux-- 
dits Anglais , que incontinent le Roi recou^ 
vrât fef dites Villes à main armée yÇf de lui 
courir fus , & que pour ce faire lefdit trois 
Etats promirent de fecourir & aider le Roi : 
c^ejl à favoir les Gens d'Eglife de prières Çf 
oraifonSy ^ biens de leur temporel y & les no^ 
blés & populaire de corps & de biens , &juj^ 
fiies à la mort inclujivement. . • • * 

Charles VIII ^ bien différent de fon père , 
étoit doux & humain. Il convoqua les Etats- 
Généraux à Tours en commençant fon rè- 
gne- Il y fut décidé aue toutes 'tailles & au-^ 
très équîpolens de tailles extraordinaires , qui 
par ci-devant ont eu cours , feroient tollues 
& abolies y & que déformais, en fuivant I4 



imm 



* Hift« de Louis XI « autrement dite la Chronique fcau- 
itlexiié^ fous Tannée 1468. Ce font - les -mêmes {ftats <m 
IhiUlfe de ComoMiei mei fions rioaée i47Ps 
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naturelle ftanchife de France, 6 lado3ri/z^ 
de faint Loys, qui commanda à Jon JUs de 
ne f Tendre ne lever taille fur fon peuple fans 
grand befoing & néceffià , nejeroient int— 
pofées ni exigées lejcîites tailles ni aides 
équipolens à taille , fans premièrement af- 
fembler lefdits trois Etats, & déclarer les caa— 
fes & nicefftés du Royaume pour ce faire ^ 
& que les gens défaits EJlats la conjèntent^ 
en gardant les privilèges de chacun pays. 
La réTolution des États , aidée de la bonté 
du Prince, fût fklutaire au peuple. Leur ca- 
hier eft terminé par une requête admirable • 
qu'on trouvera toute entière dans les preu- 
ves. * Pourquoi de pareils morceaux font- 
ils cachés aux regards des Rois? O vous, ' 
^ui entrez dans leurs conTeils, vous qui éle- 
vez leurs enfàns ; que ne mettez-vous fous 
les yeux de vos maîtres ou de vos élèves , 
ces monumens infiTu£ti& & anendriflàns du 
zèle& de la générolité de nos aj'euxMls 
y verraent tout ce que rattachement le plos 
ferme aux franchiTes nationales peut difter 
à des hommes libres, & tout ce que l'a- 
mour le plus tendre & le plus vif pour le 
Souverain peut inrpirer à des François. 
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Louis XII n'eut befoin ni de fupplications 
ni de doléances pour conferver à la nation 
fon immunité patrimoniale. Il la lui laifla toute 
entière. Quelques guerres qu^il eût à foute-- 
nir^ dît un de Ces h&oriens , il dimînuoit tous 
les ans les aides & les tailles *. Cela paroît in- 
croyable, mais n'en eft pas moins vrai; le fou-» 
venir en vivra éternellement parmi les hom- 
mes. Deux fentimens rempliflbient Tame de 
ce grand Roi : il vouloit que fon peuple fût 
heureux ; il vouloit en être aimé. Les im- 
pôts exceflifs ne produiront jamais ces deux 
effets. 

C^eft fous François I que Ton commença 
d'adrefler aux Parlemens les Édits burfaux. 
Cette formalité laiffoit bien quelque ref-^ 
fource au peuple , en ce que les Parlemens 
faifoient des remontrances fur ces Édits , & 
même les modifioient. Mais ce n'étoit plus^ 
la forme ancienne ; Tordre étoît renverfé. 
Ici le Prince ordonnoit avant que le Par- 
lement délibérât. Les États au contraire dé-* 
béroient avant l'Ordonnance du Prince ; il* 
examinoient fa demande^ & s'ils Taccep-^ 
toient, ce qui arrivoit prefque toujours e^ 
tout ou en partie y le Roi donnoit des Let-? 



i^-*-» 
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tre^-Pàtentes ou . un Édit pour rexécudoit 
de ce qui avoit été convenu. Otte nou- 
veauté , due aux confeils du Chancelier Du- 
prat, dépouilla la nation de fes légitimes^ 
droits. Plus d'un fiècle après , M. Talon dan» 
le Lit-de-Juftîce du 31 Juillet 1^48 , ne crai- 
gnît point de rappeller cet ancien privilège , 
en difant qn^autrefois les volontés de nos 
Rois n^étoient point exécutées par les peu^ 
ples^ qu^ elles ne fuffentjoujcrites en torigl^ 
naly ae tous les Grands au Royaume ^ des 
Princes & Officiers de la Couronne ..;. Ji 
préfent^ ajouta-t-il , cette jurif diction poR^ 
tique ejl dévolue dans les Parlemens, Nous 
jouijfons de cette puijffance féconde ^ que la 
prejcription des temps autorije^ que les Ju-^ 
jets foujfrent avec patience y & honorent avec 
refpecl *. Cette expreffion de foufftent avec 
patience^ eft adroite. On ne pouvoit dire plus 
poliment que le peuple François eft plein 
de foumifîîon pour fcs Rois, mais qu'il n'en 
regrette pas moins fes anciennes exempt 
tions. C^étoit fans doute aux Parlemens à 
les faire valoir j les États-Généraux même» 
^^xi font repofés fur eux dans intervalle 
de leurs aflemblées. Elles furent encore af- 

fe» 
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fez fréquentes , ou fous leur nom d'États , 
ou fous celui de Notables, depuis Fran- 
çois I jufqu'à Henri III. 
.^ Ce dernier Prince convoqua deux fois les 
États-Généraux dans Tefpace de douze ans^ 
& dans la même ville ( Blois). Tout fe paf- 
foît en plaintes , en réclamations de la part 
des États; en promeffes de la part du Roi^,. 
fuivies bientôt de nouveaux Édits , de coups 
d'autorité, de révoltes. Ce fut le règne de 
la foiblelfe , de la violence & de la difTipi^- 
tion. Cependant il n'y eût point d'impôt di- 
reâ. Tous les Édits burfaux , eiirégiflrés 
d'ailleurs dans des Lits-de-Juftice, & con- 
tre le vœu du Parlement , avoient pour ob- 
jet des créations d'Offices^ des taxes fur 
les marchandifes , fur les denrées des créa- 
tions de rentes , des aliénations de domaines. 
Sous Louis XIV enfin , on a créé fans lo 
fuf&^e âe la nation deux impôts direâs^ 
les plus accablans que Ton connoifle; la 
capitation & le dixième. Louis XIV, ou fe^ 
Confeillers penfoîent que la capitation étoit 
un droit domanial, régalien, & non pas ua 
impôt direâ ; en quoi ils n'avoient pas un» 
idée bien jufte de la nature & de l'effet de 
ces différens tributs. Ces droits ^ dépendais 

* Dans toute stdminiftradon Ta^^e , on devroît avant d'é- 
tablir ces fortes de droits , ea calculer d'avance , non k 

Tome IL U 
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du Souverain feul , à raifon de la prérq»a^ 
ûve royale , on ne les paie qu'autant qu'on 

produit, mais les effets & les fuites. Par exemple , le droit 
qu on a mis depuis peu fur le papier 6l fur les livres qui 
fortent de France , ou qui viennent de l'étranger , fait plu* 
de tort au eomnierce de la librairie & à la littérature , 
qu'il tfapporte de profit au Roi. Cette contribution l'or- 
dide eft indigne d'un Gouvernement ami des fciences & 
des arts. En lyS? fous le Règne de Henri III, on pré- 
tendit qne les livres étoient compris , comme les autres 
>narchandifes , dans le parti des cinq grandes fermes unies. 
X'Univedité de Paris fit fur cela des repréfentation^ ai» 
Koi Eiles furent dreffées par Marion, célèbre Avocat de 
Ce temps -là, & depuis AvoCat-Gcnéral au Parlement. Oa 
y expofe à ce Prince que dans toute l'étendue de TEmpiFc 
Komain , les livres n'étoient fujets à aucun droit « que 
l/ouis XII dans TOrdonnance , otfc il fait un fi magnifique 
éloge de l'art de Tlmprimerie » avoit ordonné conformé- 
ment aux anciens Arrêts que tous livres , foit parmi cer 
Royaume ^ foit à Ventrée ou à la fonte , par eau ou par 
terre , feraient francs & immunes de tous Subjîdes ; 
que c'étoît une fainte iSr religievfe immunité , reconnue 
de tout temps , & qui n'avoit jamais été violée , que 
tun des fignes de la bonté d'un Prince efi de voir Jleurtr 
dans fa domination les difciplines , les fciences & les 
arts , qui â toppofite font fouvent opprimés fous la ty^ 
tannie , . . Néanmoins^ dit rUniverfîté par Torgane de fon. 
Avocat , que ne fait faire aux hommes le dejir exécrable 
de tirer de targentX Le Publicain '. . . a voulu étendre 
fa main profane fur chofe Ji fainte , & imprimer au fror^i 
de tUniverfité la marque konteufe de fon avarice^ ce qui 
la contraint de fe jetter aux pieds du Roi , fon Père. . » 
Henri III par Arrêt de fon Confeil du il Septembre l J87 
déclara tous & uns chacuns les livres reliés & non reliés 
fui feroient apportés en ce Royaume des pays ejf rangers^ 
ou tranfportés d'icelai par les Libraires d'icelle Univerfité ^ 
francs^ quittes & exempts de tous droits d'entrée ^ yffue^ 
impofitions , péages , ttavers , & généralement de tous 
Subjîdes. Plaidoyers de Marion. Édit, de 1619 , pag. 37 ^ 
%^> 36, J7, 61, 6i & 6j, 
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fait ufage des objets qui y font affajettis. Si 
on ne plaide pas , on n'aura point d'exploits 
à faire contrôler; li on n'acquiert ni terres 
ni maifons, on ne devra ni contrôle ni 
centième denier ; iî on ne boit que de la 
bière ^ on ne payera point de droits fuf le 
vin , ainf î des autres. Il n'en eft pas^ de mê- 
me de la capitation^ rien n'en difpenfe; il 
fuffit de vivre pour la devoir. Elle eft éga- 
lement impofée fur la perfonne ôç fur les 
propriétés ;jufques-là que les Intendans ont 
voulu faire payer autant de capitations qu'on 
avoit de pofTeflions en différentes paioilfes j 
fyftême fifcal qui n'a pourtant pas fait for- 
tune. En un mot, toute impolîtion perfpn- 
nelle & forcée eft un impôt dire 6t. 

Louis XIV , en fe trompant fur la capi- 
tation , partoit cependant d'un principe qui 
s'accordoit très-bien avec le droit de la na- 
tion en matière d'impôt. Il conrtoilfoit & 
refpeâioit la légitimité de ce droit naturel^ 
comme on va le voir au fujet du dixième ^ 
que la plus malheureufe des guerres l'obli- 
gea de mettre fur les biens fonds* Ceci n'eft 
xju'une anecdote, mais qui a toute la certi* 
tude d'un fait hiftorique bien avéré. 

Quand le dixième fut propofé dans le 
Coiîfeil, ce Prince déclara tout haut que 
cet impôt lui fembloit bien être une rôf- 
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fource sûre , mais qu'il paflbit (bn pouvoîn 
C'étoit un aveu de la différence extrême 
qu'il mettoit entre les impôts deflruâeurs 
de la propriété^ & les moyens qui Tépar- 
gnent, ou qui ne toi portent au plus que des 
atteintes indireâe^, fans contrainte ni voies 
de rigueur. H réfifta long-temps , & ne put 
fc déterminer à faire un Édit & à renvoyer 
auParleraent,qu'après que lesprmçipnuxmem- 
bres de cette compagnie lui eurent donné 
les aflurances les pluj précifes qu'il feroit 
enrégittré. Malgré cela, comme il n^avoic 
pas voulu agir d'autorité dans une affaire 
qui intérefibit les propriétés de toute la na- 
tion, & qu'il s'en étoit rapporté au Parle- 
ment; l'ûicertitude du fuccès l'inquiétoit. 
Le jour même de la délibération , U partie 
de Verfailles, & dit qu'il alloit à Marly 
pour épargner au premier Prélîdent la moi- 
tié du chemin. Il y attendit jufqu'au foir fur 
la terraffe Tarrivée du Magiftrat, qui vint 
enfin apporter au Monarque ITieureufe nou- 
velle de , reiu^égiftrement* Le dixième fut 
fupprimé en 1717. 

Le Gouvernement s'eft familiarifé de- 
puis avec cet impôt. L'hiftoire nous apprend 
qu'on a exigé quelqu^is en France le 
centième , le cinquantième^ des revenus ; 
' mais outre que ces împofisfons n'ont jamais 
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été bien accueillies , elles n'approchoient pas 
du dixième ; & la taille alors nVtoit point 
encore établie , ou n^étoit que momentanée, 
ou ne produifoit que peu de chofe. Le dixiè- 
me , c'eft-à-dire le neuvième *y à caufe des 
deux fols pour livre , eti mis fur des fonds , 
chargés déjà du poids énorme de la taille;, 
impolîtion fî forte dans une infinité de pa- 
roîfTes, qu'elle y emporte le quart, le tiers ^ 
fouvent la moitié du produit des terres. 
Ajoutez-y le neuvième , & calculez ce qui 
refte au propriétaire. 

Ce tribut qui effraya Louis XIV , ce tri- 
but qu^on n^avoît irapofé que pour foutenir 
une guerre opiniâtre , & en accélérer la fin , 
on vient de le rendre perpétuel au bout de 
huit ans de paix. Nous difons perpétuel^ 
quoiqu'on n'ait compris dans cette durée 
indéfinie ^ que la moitié de l'impôt, La mar* 
che qu'on veut tenir » fe découvre aflez 
d'elle-même. Le temps prefcrit pour les^ 
deux vingtièmes féparés y expiroit enfin ^ 
après plufieurs prorogations pré.cédentes ^ 
toujours limitées par les enrégiflremens.Pour 
mettre à l'écart ces foraies trop reffeni*^ 
blantes au privilège de la nation , on a fait 



On paie 22 lois fur c^ix Uv. 
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pour toujours , ce que Louis XIV ne croyoît 
pas pouvoir faire pour, le moment. On a 
dcclaré perpétuel le premier vingtième , & 
en attendant que le fécond acquierre le 
mcme titre , on Ta prorogé pour dix ans. 
Lorfque la dernière prorogation de ce 
fécond vingtième fut enrégiftrëe ; après de x 
juffions,l'enrégifl:rement portoit les claufes 
que voici .... A la charge que le premier & 
fécond vingtième ^ tant qu'ils auront lieu , fe- 
ront perçus fur les rôles acluels , dont les co- 
tés ne pourront être augmentées ^ * à peine 
contre les contrevenons d'hêtre pourfuiv'is' ex-^ 
traordinairement pardevant les Juges qui en 
doivent connoître\ & fera ledit Seigneur Roi 
très-'humblement fupplié de confidérer que le 
payement du fécond vingtième pendant deux 
années^ eflle dernier effort que puiffent faire 
fes peuples y & que f on Parlement ne s'e/ivû 
dans Vimpo£ïbilité de procéder à l^enrégiflre- 
ment de T*Edit du mois de Mai , & d^ob-^ 
tempérer aux deux lettres de juffion des 1 8 
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* Les nouveaux Parlemens n'ont pas mis dans leurs 
^rrêts trenrégiftrçinent , cette claufe elfentielle t[iii nouî 
épargna dans le temps la vexation des recherches » & Tau- 
gmeiitation de Timpôt. En conlequence de renrégiilrement 
pur '3l limplê , on vient d'aiigmcjiicr dans une partie de la 
Guyenne, les vinotièmes roiupcrs d'gii cinquième, & les 
vint^tièmei» nobles iXm tiers, il en eii; 4^ nicaïc dans le 
jrcilc du Royauiue 
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& tg du préfent mois j que parce qu'il étoit 
intimement convaincu que fes peuples ne 
pourvoient fupporter pendant un aujjî long-' . 
temps que quatre années & demie ^ une im-m 
pojition auJjî onéreujè. Sera en outre ledit 
Seigneur Roi três^humblement fupplié de 
maintenir avec la plus grande exactitude ^ 
V exécution des ordres qu'il a donnés pour le 
retranchement de vingt millions dans les dé' 
penfes , & des ajfurances qu^il a données à 
fon Parlement pour de nouveaux retranche-^ 
mens. 

•Nous nWurerons pas que le Parlemenc 
eût obtenu en dernier lieu la fuppreflion fi 
fouvent annoncée du fécond vingtième. 
Mais nous oferions répondre - que fur les re- 
préfentations de cette compagnie , la bonté 
naturelle du R oi , Tauroit porté fans peine 
à prefcrire du moins un terme fixe à la per- 
ception du premier vingtième. Cette limi-- 
tation ne diminuoit pas Timpôt. Les arran- 
gemens du miniftère des finances , n'y per- 
doient rien. On ménageoit feulement à des 
pçuples défolés quelques lueurs d'efpéran- 
ce , & la perfpeftive du foulagement. C*é- 
toit fervir les intérêts du Prince & fa gloire^ 



• Les Etat^ de Langu3t!oc ont confentî à la proro«[» 

fim^ icccIiniL- tîii premier yLi^tnèmc, malgré les inin.ualtâ 
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A ces objets de remontrunces fè joitH 
droient des confidérations d'une autre efpè- 
ce, appuyée de motifs folides & de calculs^ 
évidelis. Dans le préambule du dernier Édit . 
des vingtièmes on fonde Taugmentation des 
impôts fur celle des revenus. Lia règle eH 
jufte , il ne s'agit que d'en faire rapplica-- 
tion. L^impôt des vingtièmes eft général y il 
fe paie par-tout & par toutes fortes de per- 
fonnes. Les revenus des particuliers font- 
ils augmentés par-tout , & pour tous le& 
contribuables ? Non affurément. Par exem- 
ple , plufieurs pays de vignobles, & dont la 
principale & même Tunique récolte eft le 
vin , vendent très-mal le leur depuis quel- 
ques années. Le produit de leurs poffeflîons 



êe la nation qui répugnent à ^tout impôt perpétuel , & 
contre la forme inv^irîabiement obfervée par les Etats foit 
généraux , foit particuliers , quand ils accordoient ou con- 
tinuoient quelque fubfide. Le zèle des États de Languedoc 
ne s'eft pas bomé-là* Ils ont accordé de plus une augraen- 
tation d*un cinquième fur Tabonnement des vingtièmes. Les 
États de Provence , ceux de Bourgogne & d'Artois n'ont 
augmenté que d'un neuvièn^ leur abonnement ordinaire. 
Nous ignorons celui des États de Bretagne. Les autres 
Provinces font abandonnées aux taxes arbitraires des Inten- 
dans. Malgré cet accroiifement des charges publiques qu'oa 
croyoit deltiné pour les gages des nouveaux Parlemens & 
des Confeils fupérieurs , on a établi des impoiitions parti- 
culières fur toutes les Généralités du Royaume , tant pour 
le payement de ces gages , que pour le rembourfeiiient des 
CScesk 
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diminue , leurs impôts augmentent. Ceux 
qui ont des rentes fur des particuliers ^ fur 
des corps , fur le Roi , efîuyent des dimi- 
nutions de ces mêmes rentes , & n'en par- 
ticipent pas moins à raccroiflement des 
charges. L'augmentation refpeâive des re- 
venus & de Timpôt, doit être réciproque 
& proportionnelle. On s'eft terriblement ^^ 

écarté de ce principe. Depuis dix ans les char- 
ges publiques ont plus que doublé. L^article 
feul des droits en fait la démonftratîon. On 
en a établi de nouveaux; on a augmenté 
les anciens ; on les a étendu fur des objets 
qui en a voient toujours été exempts. Que 
dirons-nous des deux fols pour livre , por- 
tés il quatre en peu de temps, & tout d'un 
coup à huit? Qui çferoit avancer, fi ce n'eft 
des rédafteurs d'Édits, que les revenus des 
particuliers foient accrus dans cette propor- 
tion? Voici, nous l'affirmons d'après la con- 
noifîance exafte que nous avons des meil- 
leures Provinces du Royaume, d'après des 
calculs multipliés, d'après notre propre ex- 
périence & celle de nos voifîns, voici ce 
qu'il y ti de plus certain & de plus clair fur 
une matière où Terreur eft auffi dangereufe 
que rinjuftice. 

En général le produit des terres a dans 
ces dernières années augmenté d'un cinquiè- 
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me ^ & même d'un quart. S'il y a dans quel^ 
ques endroits des augmentations plus fortes ^ 
il y en a auffi de beaucoup moindres. L'é- 
valuation générale que nous faifons^ ren- 
ferme la totalité. Il ne feroit pas jufte non 
plus de nous oppofer l'augmentation prodi- 
gieufe de plufieurs bénéfices dont la Ferme 
a prefque triplé dans moins de dix ans. 

Les revenus d'un bénéfice, qui confit- 
tent en dixmes dans un pays fertile en toute 
forte de grains , font d'une nature bien fé- 
duifante pour des Fermiers. Il n'^ a point 
là de frais de régie ni de perception , point 
de non valeurs. La moiffon du pauvre paye 
autant que celle du riche. Des gerbes font 
rangées dans un champ. Le Fermier du dé^ 
cimateur arrive ; le compte par dixaîne , & 
fur chacijuc dix aine prend la dixième gerbe* 
On a labouré pour lui, femé pour lui, 
moiffonné pour lui. Les revenus des laïques 
n'ayant ni les mêmes commodités ,^ ni les 
mômes avantages, ne fauroient atteindre 
aux mêmes accroiflemens. L'efl:imaiion que 
nous avons faite de leur produit aéluel , re- 
lativement au prix des grains, eft fondée 
fur des notions exaétes & fur des faits avérés. 

Or une augmentation de revenus , qu'on ne 
peut évaluer avec juftice au-delà du cinquième 
ou du quart, &: qui ne s'éteiid pas d'aillaiirs 
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far toutes les efpèces de revenus dont jouif- ' 
fent les particuliers, notamment fur les ren» 
tes , eft-elle proportionnée à l'augmentation 
qui a porté tous les impôts & tous les droits au 
taux exceffif où nous les voyons ? Interrogez 
tous les confommateurs* Ils nous diront & 
nous prouveront que leur dépenfe eft augmen- 
tée d'un tiers par la multiplication & Taccroif- 
femen t des droits qui fe perçoivent fur tous 
les objets poflîbles de confommation. 

Le défaut de proportion entre les revenus 
du contribuable , & les tributs qu'on lui impo- 
fe , eft une première injullice. On en commet 
une féconde plus grave encore & plus nui- 
fibîe à lEtat , c'eft quand après avoir au- 
gmenté les impôts, parce que le prix des 
grains a haufle , on cherche à faire re- 
tomber ces mêmes grains à un prix in- 
férieur fans rien retrancher pour cela des 
impôts. 

Qu'arrivera-t-il de cette fauffe politique? 
Le revenu des terres & des biens fonds 
baifTern ; leur valeur intrinsèque diminuera. 
Les artifans, les manœuvres, les pauvres 
en feront les viélimes. Tout ce qui n'eft 
pas financier en fouffrira; les propriétaires 
feront moins de confommation , fufpendront 
leurs travaux, retrancberoilt de leurs an-« 
niônes; ils fe plaindront avec raiibn de ne 
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pouvoir plus vendre leurs denrées fur le 
même pied qui avoic fervi de prétexte à la 
piorogation & il l'augmentation des vin- 
gtièmes. 

On aurok tort de conclure de-là que 
nous (oyions partifans de Texceflive cherté 
des bleds i cauféepar Tavidité des fenniers ^. 
& par le monopole des marchands. Il fuf- 
fit, nous ne difons pas d'être chrétien , mais 
d'être homme, pour abhorrer ce. barbare 
excès de Tavarice humaine. La pleine & 
entière liberté du commerce & de la cir- 
culation, au moins intérieure,, des grains 
îans reftriâions fecrettes, fans ordres par- 
ticuliers aux Commiflaires départis, eft un 
préfervîitif infaillible contre ce mal. Tout 
le monde ayant la faculté de vendre & d'a- 
cheter, l'importation & Texportation étant 
libres , le monopoleur le plus rufé fe laflera 
de ^^^ manœuvres; le fermier le plus te- 
nace ouvrira fes greniers. 

Quoiqu'il arrive enfin , dans la fituation 
préfente où nous fommes^ le prix avanta- 
geux des grains eft le nerf de l'Etat & des 
finances. C'eft couper ce nerf que d'afFoi- 
blir la proportion qu^on doit maintenir en- 
tre les revenus des particuliers & les char- 
ges publiques. 

On nous approuvera fans doute d'avoir 
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tîifcuté un peu longuement ce point capital. 
Il tient eflentiellement à la matière de Tim- 
pôt , fur-tout au dixième ^ ce tribut qui pa- 
rut fî dur dans fon origine à Louis XIV , & 
que ce Monarque lui- même trouvoit fi con- 
traire au droit national des François. Re- 
venons. 

Nous avons ^prouvé par une chaîne de 
Capitulaires, d'Edits & d'Ordonnances ^ que 
les François ont joui pendant onze aas cens 
confécutifs , de leur immunité ; qu'elle a mê- 
me été reconnue fans interruption juTqu'à 
Louis XIV , en ce qui touctwî les impôts 
direéts. Qu^il lerok digne de nos Rois de 
la rétablir dans fon intégrité ! Ceci n^eft 
point un paradoxe; les finances y gagne-^ 
roient. Le Fifc feroit riche & le peuple 
heureux. 

Ce n'efl: pas qu^il fallût pour cela con- 
voquer en toute occafion les États-Géné- 
raux. Ce ferott aflfez de remettre -en pays 
d'Etats toutes les Provinces du Royaume y 
ou d'infiituer dans ces Provinces des affem- 
blées municipales , qui conviendroient avec 
les Comnïiffaires du Roi des fommes que le 
pays foumiroit ^ & qui fe chargeroient d'en^ 
faire la répartition , la levée , & la rcmîfe 
au tréfor royaL Nous n'entrerons pas plus 
avaut dans cette matière. Elle a é.té traitée, 
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fupérieurement par Tami des hommes àAut 
le Mémoire fur Tunlité des États provin- 
ciaux, & dans la réponfe aux objeâions 
contre ce Mémoire. 

Il eft vrai que le plan des États provin- 
ciaux a des adverfaires ; que Paflemblée des 
États-Généraux trouve des contradiôeurs ; 
& qu'il eft des hommes aflez peu inftniîts , ou 
d*a(fèz mauvaife foi pour traiter de préten- 
tions chimériques & féditieufes nos franchi- 
fes nationales par rapport à Timpôt. Nous 
renvoyons ces efprits opiniâtres au Marquis 
de Mirabeau dans l'ami des hommes , & à 
Philippe de Commines dans le Chapitre 
fuivant. 
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C H AP IT R.'E XXIV. 

Extraits du Chapitre XVIII du cinguiêm/^ 
Livre dei Mémoires de Commines^ 

JU' Ans TEdition des Mémoires de Com- 
jninejs , publiée par Denys Godefroid , Hir*- 
toriographe de France ,* on lit à côté de Par- 
guinent de ce Chapitre , une note margina- 
le , qui commence par ces mots : Excellent 
& admirable Chapitre digne d^étre relu plu^ 

fieurs fois^ 

» 

Teinte de Commines. 

. . • . « Je veux donc dire que ceux ( les 
iî Princes) qui ne fe connoiffent,' & font 
f > mal fages , par faute d'avoir efté bien nour- 
*j ris , & que leur complexion par aventure 
w y aide , n'ont point de connoifîance juf-^ 
>» ques-Ki où s'eftend le pouvoir & feigneu- 
M rie que Dieu leur a doimé fur leurs fub- 
^^ jcts; car ils* ne l'ont leu ni entendu par 
»> ceux qui le fçavent ; & peu les hantent 
9> qui le fçavent, & fi aucuns en y a qui 
îi le fçavent , fi ne le veulent - Us dire ^ 
i> de peur de leur déplaire ; & fi aucun 
99 leur en yeut faire quelques ii^emoatiaor! 
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ff'ces, nul ne le fouftiendra, & au mieux 
»> veiik le tiendront à fol , & par arenture 
9» fera pris au plus mauvais fens pour lui. . • • 

99 * Ainfi doit eftre vrdfemblable que Dieu 
f y éft quafî eflbrcé , & contraint , ou femons 
9» de monftrer plulieurs lignes, & de nous 
99 battre de plulieurs verges, par noftre bef- 
99 tialité & par noftre mauvaffîé^ que je 
n croy mieux : mais la beftialité des Prin-^ 
» ces , & leur ignorance , eft bien dange— 
» reufe & à craindre : car Dieu départ le 
99 mal & le bien des Seigneurs : & donques 
^9 fi un Prince eft fort , & à grand noto- 
« bre de gens d'armes , par Tauthorité def- 
t» quels il a grands deniers à volonté pouf 
n les payer, & pour dépendre en toutes 
M chofes volontaires, & fans néceffité de 
99 la chofe publique , & que de cette folle 
»» & outrageufe defpenfe ne veuille rien 
»> diminuer , & que chacun n'entend qu'à 
" lui complaire , & que touchant faire re- 
99 montrance, on n'acquiert que fon indi- 
»> gnatîon , & fi ny gagne-t-on rien , qui 
7> pourra y mettre remède , ii Dieu ne Ty 
» met ? • . . , 

i> Doiicques pour continuer mon propos ^ 
» y a-t'il Roi ne Seigneur fur terre , qui 
99 ait pouvoir , outre fon domaine , de met- 
» tre un dénier fur fes. fujets , fans oâ:roi 
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99 & confentetnent de- ceux qui le doivent 
w payer , finon par tyrannie ou violence > 
w On pourrait relpondre qu'il y à des fai-^ 
»> fons qu'il ne faut pas attendre raflera- 
V blée , & que la chofe feroit trop longue : 
J9 à commencer la guerre, & à l'entre- 
f» prendre y ne fe faut point hafter , & a- 
t» t-on aflèz temps :. & fi nous dis que les 
99 Rois & Princes en font trop plus forts , 
i> quand ils Tentreprennent du confente- 
^ njent de leurs fujets, & en font plus 
i» craints de leurs ennemis* £t quand (e 
^» vient à fe defféndre , on voit venir cette 
»^ nuée de loin , & fpécialeraent quand c'eft 
»• des eftrangers : & à cela ne doivent les 
>î bons fubjets rien plaindre ni refufer , & 
•♦ ne fcauroît advenir cas fi foudain où l'on 
t» ne puiffè bien appeller quelques perfonnâ- 
tj ges , tels que l'on puifle dire, il n'eft point 
w faiél fans caufe , & en cela n'ùfer point 
» d'affeftion , ni entretenir une petite guerre 
w à volonté & fans propos , pour avoir caule 
n de lever argent. Je fçais bien qu'il faut 
f » argent pour defféndre les frontières & les 
j9 environs garder, quand il n'eft point de 
»f guerre , pour n'eftre furpris , mais U faut 
w faire le tout modérément : & à toutes 
n ces chofes fert le fens d'un fage Prince. 
»» Car s*il eft bon , U cohnoift qui eft Dieu 
Tom IL M 
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9» & qui eft le monde , & ce quil doit & 
19 peut faire & laîffer. 

,, Noftre Roy eft le Seigneur du mon- 
59 de^ qui le moins à caufe d'ufer de ce 
,, mot de dire : j'ai privilège de lever fur 
j, mes fujets, ce qui me plaift; car ne lui 
^, ne autre Ta ; & ne lui font nul honneur 
^^ ceux qu'ainli le dient , pour le faire efti- 
^, mer plus grand ; mais le font haïr & 
^^ craindre aux voilins, qui pour rîeli ne 
^, voudroient eftre Ibus fa Seigneurie : & 
,^ mefme aucuns du Royaume s'^en pafler 
^^ iroient qui en tiennent. Mais fi noftre Roi, 
^, ou ceux qui le veulent louer & agran- 
^, dir , difoient , j'ai les fubjets fî bons & 
^, loyaux, qu'ils ne me refufefit chofe 
que je leur fçache demander , & fuis plus 
craint, obéy & fervi de mes fubjets que 
nul autre Prince qui vivent fur la terre, 
& qui plus patiemment endurent tous 
maux & toutes rudefles , & à qui moins 
il fouvicnt de leurs dommages pafTez ; il 
me femble que cela lui feroît grand los, 
(& en dis la vérité) que non pas dire;^ 
,, je prends ce que je veux & en ai prî- 
^, vilège; il le me faut bien garder. Le Roi 
Charles4e-Quint ne le difoit pas. Aufii 
ne l'ai-je point oui dire aux Rois , maïs 
,, je Tai bien oui dire à de leurs ferviteurs , 
9, à qui il fembloit qu'ils faîfoient bien \% 
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yy befongne ; mais félon mon advis , ils mef- 

>, prenoient envers leur Seigneur , & ne lé 

yy difoient que pour faire les bons valets ^ 

i> & auffi qu^ils ne fça voient ce qu^ils diri 

>, foient. Et pour parler de rexpériencë 

yy de la bonté des François , ne faut allé-^ 

^, guer de noftre temps que les trois EftaOî 

j, tenus à Tours , après le décès de nolfa-ë 

3, bon maiftre le Roi Louis onzième ( à 

,, qui Dieu faffe pardon ) qui fut Pan mil 

3, quatre cens quatre-vingt-trois. L'on pou-; 

^y voit efîimer lorfqué cette bonne aflèra- 

yy blée eftoit dangereufè : & dffoient au- 

^y cuns de petite condition & de petite! 

iy vertu, & ont dit par plulieurs fois de-* 

^•, puis , que c'eft crime de Lèfe - Majefté 

^, que de parler d'affembler les Eftats , & 

,> que c'eft pour diminuer Tauthôrité dîi 

5, Roi : & font ceux qui commettent ce 

yy critiie envers Dieu & le Roi , & la chofé . 

„ publique ; maisfervoient ces paroles , & 

yy fervent à ceux qui font en authorité & . 

,i crédit , fans en rien l'avoir mérité , & 

yy qui ne font propices d'y eftre , & n'ont 

,, acepuftumé que de flageoler & fleureter 

y y en Toreille , & parier de$ chofes dé pèa 

,y de valeur , & craignent les grandes àf-* 

yy femblées> de peur qu'ils ne foient coû- 

,y nus y ou que leurs œuvres fie foient felaf- 

f, mées..,*- 'Mi 
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„ Or en ce Royaume tant foible & tant 
^, bppreflë en mainte forte , après la mort 
,, de noftre Roi y eut-il divilion du peu- 
„ pie contre celui qui règne ? Les Princes 
^, & les fubjets fe mirent-ils en armes con- 
„ tre leur jeune Roi? & en voulurent-ils 
^, faire un autre? Lui voulurent-ils ofter 
^y fon authorité? & le voulurent-ils brider 
,, qu'il ne peut ufer d'office , & d'autho- 
^, rite de Roi? Certes non , & comment 
,, auffi le pouvoient-ils faii e ? Si en y a-t-il 
,, eu dWez glorieux pour dire qu'oui. Tou- 
,, te fois ils firent Toppoiite de tout ce que 
,, je demande : car tous viendrent devers 
,, lui , tant les Princes & les Seigneurs , que 
yj ceux des bonnes Villes. Tous le recon- 
„ nurent pour leur Roi , & lui firent fer- 
,, ment & hommage , & firent les Princes 
,, & Seigneurs leur foi, humblement, les ge- 
y, noux à terre , en baillant par requête ce 
,, qu^ils demandoient & dreflerent confeil^ 
,, où ils fe firent compagnons de douze qui 
,, y furent nommez : & dès-lors le Roi 
„ commandoit , qui n'avoit que treize ans , 
à la relation de cedit confeiL A ladite af- 
femblée des États delTufdits, furent fai- 
tes aucunes requeftes & remonftrances en 
,, la préfence du Roi & de fon Confeil ^ 
„ en grande humilité , pour le bien du . 
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^y Royaume , remettant tousjours tout au 
r^ bon plailir du Roi & de fon Confeil : lui 
„ 0(^royerent ce qu'on leur voulok de- 
,y mander , & ce qu'on leur moiiftra & par 
^, écrit eftre nécefîaire pour le fait du Roi^ 
,, fans rien dire à rencontre : & eftoit la 
,, fomme demandée de deux millions cinq 
„ cens mille francs ( qui eftoit aflez' au cœur 
,> foui , & plus trop que peu y fans autres 
yy affaires ) & fupplierent lefdits Eftats qu'au 
^y bout de deux ans ils fuffent raflemblez : 
yy & que fi le Roi n'a voit affez argent y 
^ qu'ils lui en bailleroient à fon plailir : & 
^y que s'il avoit guerres y ou quelqu'un 
yy qui le voufift oflfenfer y ils y mettroient 
„ leurs perfonnes & leurs biens y fans rien 
,, lui refufer de ce qui lui feroit befoin* 
„ Eftoit-ce fur tels fubjets que le Roi doit 
„ alléguer privilèges de pouvoir prendre à 
^y fon plailir y qui fi libéralement lui don- 
„ nent ? Ne feroit-il pas plus jufte en- 
„ vers Dieu & le monde y de lever par ceçe 
„ forme que par volonté défordonnée ? Car 
,^ nul Prince ne le peut autrement lever ^ 
71 que par oélroi y comme dit eft , fi ce n'eft 
„ par tyrannie , & qu'il foit excommunié. • . 
Ainfi penfoit , aînfi s'exprimoit , il y a 
trois cens ans , un Gentilhomme qualifié qui 
avoit autant de vertu que d©-lumières. C^eÛ; 

M 3 
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pu de ces écrivains rares qu^on aime 
qu'on rpfpefte en les lifant. PhUippe de 
(3omminesi dévoué fînguliérement à un mau-r 
vais maître , dont il excufe même les dé- 
fauts, ne fera pas foupçonné d'avoir voulu di-r 
jninuer l'autorité royale. Il la fervit toute 
ia vie avec zèle. Mais il connoiflbit les loîx 
iSc les ufages du Royaume. Il regardoit les 
libertés de la Nation Francoife touchant 
l'impôt , comme une fuite du droit naturel. 
|1 pènfoit que le miniftère du Parlement étoic 
d'un grand poids dans les affaires publiques, 
& il avoit des principes bien différens de 
peux d'aujourd'hui , fur la nécefficé & fur 
la force des enrégiftremens. Tout cela pa- 
foît eh vingt endroits de ffes Mémoires. 

Ce qui fuit eft tiré du même Hifiorien 
^ans ce qu'il nous a lailïë fur la vie de Char- 
les VIII. On y verra que ce Prince recon- 
^oiffoit bien fo rmellement le privilège de la 
nation en matière d'impôts ; qu'il vouloit rér 
duire les impofîtions à une fomme fixe , def--: 
%Uiée pour la défenfe du Royaume, & qu'il 
n cntendoit la percevoir qu'à titre de don 
^ d'oétroî. 

,, D'avantage avoit mis le Roy de non-. 
,, veau Ion imagination de vouloir vivre fe- 
^^ Ipn les Gommandemens de Dieu , & met-: 
^,' tre la Juftice en bon ordre ^ & l'Églife j & 
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^ aufli de ranger fes finances, de forte 'qu'il 
^, ne levât fur fon peuple, que douze cens 
,, mille francs , & par forme de taille , ou- 
,, tre fon domaine , qui eftoit la femme que 
,, les trois Eftats lui a voient .accordée en 
,, la ville de Tours lorfqu'il fut Roy , & 
,, vonloit ladite fomme par oélroy , pour la 
,, deffenfe du Royaume , & quant à lui , il 
„ vouloit vivre de fon domaine , comme an- 
,, ciennement faîfoient les Roisj ce qu'il 
„ pouvoit bien faire; car le domaine eft 
,, bien grand, s'il eftoit bien conduit, corn- 
,^ pris les gabelles, & certaines aides; & 
„ paflè un million de francs .... * 

„ Il eft mort ( Mahomet II ) en Taâge de 
„ cinquante^îeux ans ou environ ^ afîez fou- 
„ dainement; toutesfoîs il fie teftament, le- 
,, quel j'ay veu, & fit confcience d'un im- 
,, poft que nouvellement il avoit mis fur tés 
,, fujets, ledit teftament eft vrai. .Or regar- 
,, dez que doit faire un Prince chrétien qui 
„ n'a autorité fondée en raifon 'de rien im- 
„ pofer, fans le congé & permiflîon de fon 
,, peuple**. 



• Mëm. de Commines fur les principaux ftits du Roi ChW« 
ks VIII. Liv. 8 , Chap. 18, 

f • Liv. 6 , Chap. r 3 . ToAie h 
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Nous joindrons aux extraits de Commi— 
i(ies , des autorités modernes non moins leV* 

Ç^âables ^ les témoignages rendus par IVF. 
alon aux mêmes loix & aux mêmes pria-^ 
cipes. Cet Avocat -^ Géqéral fut un des. 
grands Magiftrats de fon iiècle ; confîdér^ 
de Louis JQII & du Cardinal de Richelieu , 
quoiqu'il ne fit jamais plier fon miniilère fou;^ 
les commandemens du defpotifme^ eftinié 
de tous les partis , fans être d'aucun^ 
des Miniflres , fans leur faire fa cour ^ de la 
Régente, qu'il ne flattoit pas; du Parle- 
ment , dont il blàmoic fouvent la conduite ; 
du Coadjuteur, qu'il regardoit comme un 
faélieux; des Grands & du peuple; de la 
Cour & de la ville : il ne confultoit dans 
fes démarches que les loix & fon devoir. 
Ses Mémoires , bien inférieurs pour le ftyle 
à ceux du Cardinal de Retz , font un ré- 
pertoire de tout ce qui peut concerner les 
affaires publiques. Il a eu occafion d^ trai- 
ter les queftions les plus efîentielles du droit 
public François. Et quelle fagefle, quelle 
folidité dans les réflexions ! Ion ouvrage ref- 
pire par-tout là vertu , le défintéreffement ^ 
la fidélité, la foumiflïon ; mais on y remarque 
auflî par-tout une improbation manifefte du 
pouvoir arbitraire, de la fupprefiBon forcée 
des Offices , des Lits^de-Jufîice fans liberté 
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âe fuf&ages , de Texil & de Temprifonne- 
ment des Magiftrats, & généralement de 
toutes les voies illégales & de tous les moyens 
violens. 

Extraits des Mémoires d'Ombr Talok. 

Q^ue les Offices de judicature font inamovl^ 
hles de quelque manière que cepuijfe être. 

l 

,, M. le premier Préfîdent (Mole) parla 
„ à la Reine fort fenfément, & généreufe- 
^y ment lui dit; qu'il y avoit deux fortes de 
^loix dans TÉtat, les unes momentaires^ 
^, qui étoient 'efpèce de loi & de police qui 
,^ changeoient félon les occafîons; les autres 
,, fi?:es, certaines & ^immuables ^ fous Pau-- 
,, toriré defquelles TÉtat étoit gouverné &: 
,, la Royauté fubfiftoit. Telle eft VOrdon- 
„ nance du Roi Louis XI , laquelle a affuré 
\j les OfSces en la perfonne de ceux qui 
,, font titulaires , & defquels ils ne peuvent 
,^ être dépoflëdés contre leur gré, finon en 
y^ cas de forfaiture. Tome 3 , pag^. t^z &^ 

^, M. le premier Préfldent ( Mole ) a ré- 
yy ponclu qu'il y avoit grande différence en- 
^, tre les chofes rares & fingulières qui ne 
^ méritpient point de loi, ou bien les chofçs 
^ communes Ça ordinaires pour lefquelles la 
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,, loi étoit déniée • . . . Étant notoire que le 
,, Roy Louis XI ayant plufieurs fois dépoG 
,, fédé , chaflë & maltraité les Officiers ^ il 
,, les mit en telle défiance, que pour les 
,, raflurer , il fut obligé lui - même de faire 
,, l'Ordonnance , par laquelle il déclara qu*au- 
^ cun ne pourroit être troublé dans L'exercice 
,, & fondions de fa charge, finon en cas 
^, de forfaiture jugée ; qu'en ce temps la 
,, vénalité n'étoit pas introduite dans les char- 
,, ges , encore moins l^hérédité ; de forte que 
,, cette Ordonnance , non-feulemetit regarde 
,, le titre des charges , qui ne peut être ar- 
y, raché aux Officiers pendant leur vie, mais 
„ principalement l'exercice & la jouiflance 
,^ d'icelles. Tome 5, pag. 950 & 3^1. 

Mémoire particulier de M. Talon ^Jiir les 
Offices fupprimés par Louis Xllly dans 
un Lit-ae-JuJlke , & rétablis après fa mort. 

„ Car bien que depuis quelques an- 

„ nées , c'eft-à-dire quatre-vingt ans feule- 
^^ ment, les Rois font venus quelquefois au 
,, Parlement pour faire regiftrer des Édits 
,i en leur préfence , fans les faire délibérer 
, par les fuffrages , & que les Edits véri-* 
, fiés de cette forte ayant été exécuté, cela 
^, n'a jamais été fait que dans la néçeffité 
• , des Édits burfaux , pour lever de l'argent 
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,t fiir le peuple ; mais non pas pour faire 
„ des établiïïemens & des loix nouvelles , 
„ qui concernaHent le bien^ l'honneur & 
3, la vie des fujers du itoy , auquel cas tous 
„ les H-ois ont trouvé bon, fuivant la loi 
„ & l'ufag'e ancien du Royaume, que les 
„ Ordonnances fliiTent vérifiées avec con-- 
„ noilfance de caufe , & ne fe trouvera point 
„ dans les trois Tomes de nos Ordonnant 
3, ces aucun établiiïement qui tiennent lieu 
3, de loi , qui ait été vérifié de la forte. 
Xome 9 , pag. 3x8 & 33.^. 

De la libçrté (les /uffrages daps les Lîts-^de-> 
Jujlïce. 

„ Pour cela l'un des grands perfonnageç 
3, du fiècle paffé , de Lhopital , Chancelier 
„ de France , qui vivoit il y a près de cent 
^, années , parlant dans une journée fem- 
,, ble à celle en laquelle nous fommes oc- 
,, cupés , faifoit cet obfervation , que les 
y. Rois , lorfqu'ils tiennent leur Lit-de-JuP- 
„ tice , foufFrent non <- feulement que les 
5 j Grands de l'État, mais même tous les 
„ Officiers de la Compagnie , foient affis & 
5, couverts en la préfence de leur Prince , 
3, parce que dans ces occafjons , non-feu- 
3, lement ils doivent avoir la liberté de leura 
jj fufFrages, mais qui plus eft, ils doivenç 
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^, concourir avec leur Maître au minîftère 
^, de la Juftice. Mais lorfque le Roi tient- 
P^ fes grâces^ & qu'il fait fceller en fa pré- 
^, feiice les rémiflions qu'il accorde aux crî- 
^y minels, comme c'étoit autrefois la cou- 
^^ tume les Vendredis- faints ^ perfonne de 
» quelque qualité qu'il foit, ne peut être 
y, affis ni couvert, parce que dans ces ou— 
^ vrages f^ feule bonté & fa pui^ance y 
,, agifient. 

,, Cependant, Sire , la fonftion de tous 
ces Meffieurs qui font aflîs & couverts y 
comme s'ils étoient appelles pour délibé^ 
,^ rer, fe trouvera tantôt inutile , parce que 
y^ Votre Majefté ne les. vifîte pas pour les 
confulter , comme ont fait autrefois les 
Rois vos prédéceflèurs , mais plutôt poiir 
blâmer leurs fentimens & condamner leur 
conduite. Tome ^ y pag. 368 & 66g. 

Sur le mène /h jet. 

,, Chofe étrange pourtant que ce qui s^efl: 
^, fait uue fois fans exemple ( 1 563 ) ce que 
,, nous pouvons foutenir avoir éié contraire 
,, à fon principe , pafle mailitenant pour un 
,, u&ge ordinaire, principalement depuis 
,^ 15 années , que dans toutes les affaires 
py publiques, dans les néceffités feintes & 
„ véritables de l'État ^ cette voie s'eft pra- 
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,^ tiquée : & de fait François I , majeur de 
,, trente années, s^étant plaint en ce lieu 
^, des difficultés qui étoient apportées à 
^y renrégiftrement de quelques Edits, por- 
„ tant création de nouveaux Offices ^ il 
,, n'en lit pas publier les lettres en fa pré- 
„ fence , parce qu^il fa voit bien que la vé- 
,, rification confifte dans la liberté des fuf^ 
„ frages, & que c'eft une efpèce d'illufion 
,, dans la morale , & de contradiéljon dans 
„ la politique , de croire que des Édits qui 
,, par les loix du Royaume ne font pas fuf- 
•,, ceptibles d'exécution , jufqu'à ce qu'ils 
^, ayent été apportés & délibérés dans les 
„ Compagnies fouveraines, palTent pour 
^, vérifiés , lorfque Votre Majefté les a fait 
,, lire & publier en fa préfence. Ainfitous 
,, ceux qui ont occupé nos places, ces 
5, grands perfonnages qui nous ont précé- 
„ dés , defquels la mémoire fera toujours 
,, honorable , parce qu'ils ont toujours dé- 
,, fendu courageufement les droits du Roi 
,, leur maître , & les intérêts du public , 
„ qui font toujours inféparables , fe font 
P, écriés en femblables occafions avec beau- 
,, coup plus de vigueur que nous ne fau- 
„ rions faire. Le Parlement a fait des re- 
„ nionftrances pleine d'affeélion & de fi- 
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^, délité , mais fans dif&muladon ^ fans com-^ 

,, plaifance iii flatterie. 

^, Vous êtes , Sire , notre fouverain Sei- 
^, gneur , la puilFance de Votre Majefté 
^y vient d'en-haut , laquelle ne doit compte 
^y de fes aélions , après Dieu > qu'à fa con- 
yy fcience , mais il importe à fa gloire que 
„ nous foyons des hommes libres & non pas 
,y des efclaves. La grandeur de fon état & 
^, la dignité de fa Couronne fe mefurent 
,, par la qualité de ceux qui lui obéiflent^ 
Tome /f , pag. t8^ , t86 & 1 8j. 
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VoHrine du Chapitre précédent , confirmé^ 
par MaJUlon & par Fenelon, 
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Es principes de notre ancien droit pu- 
blic, conlignés dans les Ordonnances , at-^ 
telle par les Commines, par les Talons^ 
font encore appuyés de la doftrine évan- 
gélique. On en trouve la fubftance & Ta- 
brégé dans les fermons prêches devant le 
Roi Louis XV , pendant le cours de fon 
éducation , par un des plus grands Orateurs 
qu^ait eu la chaire. Ce ne font pas des inf- 
truélions vagues & générales ; c'ell un code 
chrétien fait pour les Rois de France ea 
particulier. Quand il fut queftion d'impri- 
mer pour la première fois , ces difcours con- 
nus fous le nom de petit Carême , des efprits 
timides furent effrayés des maximes anti-r 
defpotîques qui en font le principale carac- 
tère. On confulta le Cardinal de Fleuri. Ce 
Miniftre prit le manufcrit ^ l^examina, & en 
rendît compte au Roi, en lui faifant ob- 
ferver qu'il étoit vrai que ces fermons con- 
tenoient des chofes fortes & hardies, fur 
Tufage & fur Tabus de Tautorité j mai^ 
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qn^ûs ftvoient été prêches devant Sa Ma- 
jedé elle-même, avec un applaudiflèment 
général, & qu% Mbient partie de fon inf^ 
titution. Le Roi répondit fans héfiter, qu'il 
vouloit qu'on les imprimât. 

Cette anecdote honore fîngulièrement le 
IVlinifixe & le. Souverain. Nous ne citerons 
de ces inftruéHons célèbres que les traits qui 
fe rapportent aux affaires du temps préfent ^ 
& à la fîtuation aftuelle des peuples. Mais 
nous les citerons avec confiance, puifqu'ils 
font munis de l'approbation fpéciale du Mo- 
naraue, & revêtus du fceau de rautorité 
Royale , par le privilège accordé & conti- 
nué pour rimpreffion. 
t On lit dans le Sermon fur les tentations 
des grands ( page 35) que le fils de Salo^ 
mon pour avoir voulu exiger de fes fujets 
eu delà de cequ^ils lui dévoient , perdit leur 
amour & leur fidélité ^ qui lui étoit due. 
Roboam, au lieu de diminuer les impôts 
établis par fon père , avoit encore Voulu 
les augmenter. 

Dans le même difcours ( pag. 39 & 40) 
l'Orateur adreflant la parole au Roi , lui dit : 
Oui y Sire, quiconque flatte fes maitrès ^ les 
trahit. La perfidie qui les trompe , efi aujp 
criminelle que celle qui les détrône. La i;/- 
nié efi k premier hommage qu't>n leur doit. 
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'// n^y a pas loin de la mauvaifefoi dujlatr 
teur à celle du rebelle. 

Ce qui fuit eft d'une phiîofophie neuve 
& fublime fur le fort que devrQient avoir 
auprès des Rois la flatterie & le menfonge. 
La même infamie qui punit la perfidie & la 
révolte y devroit. être defiiriée à V adulation^ 
La sûreté publique doit fiippléer aux loix ^ 
qui ont omis de la compter parmi les grands 
crimes , auxquels elles décernent des fiipplh^ 
ces. Car il èfi aujjî criminel d^attenter à la 
bonne-foi des Princes qu'à leur perfànne fa^ 
crée y de manquer à leur égard de vérité ^ que 
de manquer ae fidélité; puifque f ennemi qui 
veut nous perdre , efi encore moins à crain^-^ 
dre que V adulateur qui ne cherche qu^à nous 
plaire* 

Il termine cet admirable fermon par ces 

vœux : Qu'il règne pour notre bonheur , Çf 
il régnera pour fit gloire. Que fon unique 
ambition toit de rendre fesCu jets heureux; 
que fon titre le plus chéri foit celui de Rôt 
hienfaifant & pacifique. Il ne fera grand 
qu^ autant qi^ il fera chéri de fon peuple.. 

Le fermon fur les caractères de Jefus-^ 
Chrili , renferme un morceau ( pàg. 140 & 
fuiy. ) d'autant plus frappant, ^^'3 fuflBt de 
le lire pour en faire r^pplication. LaUber^ 
té j Sire y que les Princes doivent à leurs 

Tome IL N 
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peuples, y c^efi la liberté des îoix. VoUt éoâ 
le maître de la vie & de la fortune de vof 
fuj^s; mais voffi ne pouve\ en dijpojèr^que 
félon les loix. Vous ne çomtoiffet^ que Diétt 
feul au^dejfus de vous , il eji vrai ; mais les 
loix doii^ent avoir plus d^ autorité que vous-- 
même. Vous ne comrmmdei pas à des ej^ 
çlaves; vouf commande:^ ^à une nation Iwrç 
& belliqueufe , aujji jalouje de fa liberté quf 
de fa, pdélité ^ & dont lafoumiffion eJi d'au- 
iant plus sûre quelle efi fondée fur V amour 

qu'elle a pour fes maitres , Plus f on 

amour ^ ne connoit point d^autre loi qu'un€ 
foùmi/^on aveugle , plus fi$ Rois n^exigeirt 
de fa foumijfion que ce que les loix permeù- 
fent d'en exiger i aultement ils ne font phs 
les pères & les proteâéurs de leurs pe^plfs j^ 
ils en font les enrtems ^ les opprejeurs^ ils 
ne régnent pas fur leurs fujets^ iklesfuk-' 

juguent 

Ce n^ejl donc pas le Souverain ^ c^efi lu 
loi , Sire , qui doit t^gner fur les pêupUf^^ 
^ous fCen êtes que le minifire & le prem'et 
dépoRtaire. Qefi^elle qui dait tester tufhgc 
de l autorité; & c^eji par ellç que l^auêçfité^ 
n^ejl plus un joug pour 1^^ fi^J^^^ ^^ w*^ 
règle qui les conduit ^ un fecours qui les pfo^ 
tige^ une vigilance paternelle^ qui ne s^af^ 
fur^ leur foumiffion ^ jqife parce qu^eïk 9^^f% 
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J^fifr kut ttridteffe. i^cf komnief croifiM étrt 
libres quand i& i?î^ f^^ g^vmiés que pg/t 
^s ioix. Lei^f^um^ f4ÀtMm ^âe/t teuf 
hmhear^ paiK:e qu'itik fmt iouj^ itur fixtn^ 

les (volqruéf mjiifies^^ m ^^s Jt^ctjjifs ^ 
umbu^upc qui Us Princes mêlent à l'ujagf 
de l\^Atqrité^ lp\p. de V je tendre l[^jfi>iiiij^ 
Ils deyiemirtu moinfi p^ijfcins dès qu!ils ^ym^ 
ktU f4tre plus quç iès tpix. LU ^ptrçkntsp. 
trouant gitgnèr^. jtpM te qa^i rené Cduinmii 
injufiè ^ odiei^ , J^i^etye ^ Jft dimirme. LM 
foMpe de kurmijjGi^ efi daruf le <:mir djp 
^unfuj^i ^ qu^l^ue fikfab^ qu'il? p^ 
jrpiJfeM, ^on pem d%r^ .qv'îlf perdent iêur vér 
ritahle pouvoir ^ dis qu'i^ ptrdertt f4mo\kt 
de <:eux qui les ^fervent. 

Cette longue cicatiçîîijîarQÎlaa fei» co»>r^^ 
Xi on 611 pèV^ cous tes mo^ Ce oet £p{it pas- 
là ^de;s phrafes de reiaoïicrfinceis.i ç» font des 
déd^iifi çbréli^H^ > pf oàOBçéOB d«VBftt m 
Roi dont elles ont fait la première .iiîftruo* 
Httpn. l^^dit^e^l^cembre t*77o^c«luid^À^ ' 
vril 1771^ & Qeux^ui les ont fuivij.foat 
Je Gontre-rpied de c^ m$xm9s ùàat/ts^ ^i 
,dev<)ieiit 4tre inviotebles. 

|La liberté que ^ l?rancoîs dffiâapâenti à 
.leur J^i:iflce., & que le Ftkiaeieiir doit , n!€ft 
.pas une lilMrt^ lid'indép^iiiknce .^.^ ^ç^^ 
. . N s. 
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price; c'eft la liberté des loix, c'eft-à-dîre 
le pouvoir de jouir librement de fes droits 
légitimes & naturels fous Taûtorité des loLx. 
Cotte liberté confifte dans la propriété des 
biens , dans la propriété de PÉtat , dans 
la propriété de la perfônne. Ces avantages 
peuvent fe perdre, & ne fe perdent que 
trop fouvent en tout ou en partie , par dif^ 
ierentes fortes dé critties & de délits. Mais 
c'eft auxloix d'affigner la peine; c'eft aux 
Tribunaux de la décerner ; ce qui ne s'eft 
•jamais fait chez les Nations civilifées fans 
des grandes formalités. Que feroit-ce en 
•effet, s'il dépendoit du Prince de décider 
fans aucune forme ^ & de fa feule autorité ^ 
*que tel de fes fujets à enfreint telle loix , & 
de le punir en conféquence ? Dans combien 
de furprifes, dans combien d*erreurs & d*in- 
juftices ne tomberoit pas ce Prioceî Nos 
Rois Pont fenti plus d'mie fois , & ils ont 
rendu plus d'une Ordonnance pour y re- 
médier. 

Or la liberté de la nation entière, cette 
iibeité reftreinte & protégée par les loix^ 
& jqui affure à chaque François en parti- 
culier, la propriété de fon état, de fes 
hieris, de fa perfônne; cette liberté dont 
un Miniiftre du Dieu Vivant feifoit valoir 
l'origine & la légitimité 4i la face des aùtd» 
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& en préfence du Prince / a été^ violée 
depuis dix - huit mois dans fés trois objets 
qui la conftituent. Ici les faits féfviront de 
preuves. 

Priver un Jugé de fa charge & de fô 
dignité par la fupprefliDn forcée de ;fon of- 
fice; c'efl violer la propriété de l'État, & 
par conféquent la liberté. 

Obliger ce Juge de recevoir pour rem- 
bourfement de fa finance un contrat de rente 
perpétuelle , dont il ne peut faire ufage fans 
y perdre; c'eft violer la propriété des biens, 
& par conféquent la liberté. 
^ Exiler ce Juge , Taitacheir de fa patrie , 
de fa famille, de fes pofîeffion^, l'envoyer 
dans des lieux affreux, Témprifonner même 
fans lui faire fon procès , & par une fimple 
Lettré de cachet; c'éft violer la propriété 
de la perfonne, & par conféquent la li- 
berté. ' . 

Il n'eft donc qiiê trop prouvé par le trai- 
tement fait aux Magiftrats , que la liberté 
Françoilè , la liberté légale fl perdu tous fefe 
caraôères & tous fes avantages; Ainfi ce 
Roi li chéri , qui règnoît dans fes premiè- 
res années yi/ri//zèrVzûfton libre & helliquettfe y 
aufft jaîouje de fa liberté que de fa fidélité y 
ne commanderoit déformais qu'à des efcla- 
ves , fi fa jufi:ice & fes lumières ne rejet- 

N 3- 



toient promptémént le 'defi)otirme odieuie 
dont on cherdie à lé févédr, & q^ ftic 
toujours inconciliable avec les vraîsintéréts 
de la Royauté.^ Netr© Orateur dépeint ea 
ces mets les eSets da poûVdir aroitr âif e : 
les Mimjlrcs qui ont outré là puijpincê 
des Rois y Pont toujours àjpjïhtie. fis A^ônt 
élevé Leur. nuUre que Jur là ruiné de leurs 
£jiats^^ 

* On répète fans cefle âùx Rois' qu^ils ûe 
tiennent leur pouvoir que de t)ièu fëti!. Cela 
eft vrai , pourvu qu'on joigne à cette Vérité 
le dévek>ppement que lui donné MafMon^ 
Û fait fur cette matière des téflexiôtis que 
chacun peut approfondir, & qu^il ftiflSt de 
préfeater au leàèur. tes peuples en réle-^ 

vantjf (le Priuce) lui ânl çohjlé ta puij^ 
fance .l'autorité, . . • . Ce font tèS peuples 

Îui par V ardre de Dieu lès ôrtt fait ( les 
Lois) tcift ce qu'ils font i c^efi à eux à tCêire 
te (m^ilsfoni que pour lés péûplèi. Ouï . Sire , 
c'efi te choix d^ là nation atii thit drahord 
te fieptre entre les mains dé Vo$ ancéttésç 
c^ejl elle qui les éleva fur té bouclier militai-^ 
te y &» les proclama Souverains, té RoyàHt-^ 
'me devint cnfuite l%ériidgé ' dé kufs Succefm 

4 
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* Sérmoh l\ir \éi obRablefe <|ùe la vérité ttouye dàQS h 

çœiir des Grands;, page 236, 
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Jturs; mais ils k durent originairemient au 
confentement libre des fiijet^ *. 
^ Les François ne font pas une nation Afia-. 
tique ou Africaine , conquife par des Taita-» 
m , ou par àes Sanalins ; encpre moinsdes 
Àtnéricaina enchaînés par des £f]pagiiDls. 
C'eft im peuple origiiiairenient libœ, qpî 
s^fl donnfé librement des Rois ; un peuple 
qui s'eft fournis volontairement à Tautorité 
Hlonarcbique , mais qui s'eft r^fervé des 
A'oiti?, des exemptions^ d^s ^dviièges donc 
le maintien neblelTa jtoisâs la puiffîmce fbu^ 
veraine \ ni Tordre public. 

De tous ies eiidroits du petit Carême ^ 
f«it» pour rinftruétion (&ie6te d'tsi jeune 
Prince , le plus important , le plus conve- 
nable aux eireonftances préfemes , efî celui 
qui trace aax Hois la conduite qu'ils doi-« 
vient tenir, qil&nâ par furpiife ou pai* er-« 
reur , il3 ont {Commis quelque injuitice. SLer 
venir iUr ifes p^, ib rétraéter ^ c'eft fdbft 
les Qacteurs &ne d(imarche peu féante à là 
digaké d^n ild. L'&iHX)riCié é£fc contpror* 
milb; c'^ ttR malheur. Il faut qu^elie 
t^boiphe ^ quoiq^i'il en coôoe* Ainiî pilent 
îa éf'Vitude & Faduiatian«^ Écouçûfis &r ceia 

^ Sermon ftries fcudb 4e hfpiété dcr <îrtttdS| puff* 
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rOrateor chrétien^ & rappelions-nisas en«- 
core une fois que ces maximes ont fait y 
fuivant le Cardinal .de Fleuri , partie de 
rinfiruélion du Roi. 

. . . S'il rCefi pat * honteux aux Princes . 
d'être furpris^ malheur inévitable à P autorité 
fuprémey il leur ejl glorieux d'avouer qu'ils : 
ont pu Vitre. Rien n'ejl plus grand dans le 
Souverain que de vouloir être détrompé , & 
d avoir la force de cortvenir foi-^méme de fa 

méprife Cefi un mauvais orgueil de 

croire qu'on ne peut avoir tort; c'eft une foi--' 
blejfe de n'ofer reculer y quand on fent qu'on 
nous a fait faiie une faujfe démarche. Les | 

variations qui nous ramènent au vrai y 
affermijfent r autorité ^ loin de Vaffoiblir. Ce 
n'ejl pas fe démentir que de revenir de fa 
méprife. Ce rHeft pas montrer aux peuples 
Vinconflance du gouvernement ; c^efl leur en 
étaler l'équité & la droiture. Les peuples fa-^ 
vent affe^ Çl voyent ajfè^ fouvent que les 
Souverains peuvent fe tromper; mais ils voyent 
rarement qu'ils fâchent fe défahufer & con^ 
venir de leur méprife. Il ne faut pas craindre 
V^^ds refpeclent moins lapuijfancCy qui avoue 
on tort & qui Je condamne elle-^néme,; leur 
refpecl ne s'ajfoiblit qu^envers celle , ou qui 



f< 



«l>*<««(«MWMH«[»*«MMMtol>MMN«^il«MBWWM^KMaMM^à«* 



* Même Sermon, pag. AI4 & fuiv. 
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ne le cùnnottpasy ou qui le jujfijie. . . ; Sire ^^ 
ferme:^ toreil auj: mauvais conjeiîs & aux in* 
Jinuations dangercufes de t adulation. Mais 
comme elles fe couvrent du voile du bienpu^- 
hlic , Çt que tôt ou tard elles trouvent accès 
auprès au Trône ^Ji t inattention vous les a 
fait fuivre y que V intérêt feul de votre gloire ^ 
quand vous fere:{ détrompé ^ vous les fajfw 
à V infiant défavouen II efi encore plusglo^* 
rieux d'avouer fit furprife ^ que de n^ avoir 
pas été furpris. Rien n' efi, plus beau dans le 
Souverain^ qui ne dépend de perfonne y que. 
de vouloir toujours dépendre de la vérité. 
On craindra de vous en impofsr^ quand tim^ 
pofiure& V adulation démajquée n^ auront pUis 
à attendre que votre défiiveu Çf vétre colère. 

Il femble ^ après avoir lu ce dernier mor- 
ceau qu'il n'y auroit plus qu'à rappeller le 
Parlement ^ qu'à révoquer tant d'Edits & 
d'Arrêts du Confeil, incompatibles avec la 
bonté du Roi ^ avec les engagemens qu'il 
a pris, avec les promeffçs qu'il a faites^, 
qu'à ranimer la confiance du public , qu'à 
rallumer le zèle & l'amour des François 
pour leur Souverain. Hélas! il ne faudroit 
qu'un inftant pour tout cela. 

Ce que MaffiUon prêchoit dans la chaire 
de vérité, Fénelon l'avoit enfeigné.dansle 
Tribunal de la confcieuce. Qui jamais con- 
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HOC fflieux que lui les règles de la Mônsr^ 
ehie, ion éteoàae & Tes limites; les droits 
& les devoirs reTpeéHâ des Rois & des 
peuples? Nous ne parlons pas de (bn Té- 
lémaque. Cet Ouvrage iminortel ne renfer- 
me par rapport à notre objet , que des le- 
çons générales d'adtoiniftradon ^ qui àe^ 
vroient régler la conduite de tous les PrkH 
ces. Mais celui de fes écrits dont nous pré- 
tendons tirer avantage ici , a été formelle- 
ment eompofé pour rinftruâion d'un Roi 
de Francç, & pour Tutilité du peuple Fran- 
çois. Ce font les direâions pour la c6n-~ 
fdence d'un Roi. Ce ûlre imprime du ref- 
peô ; le fonds de TOuvrage en 'mQMre en- 
core plus. Tout ce qu'il contient^ y eft pré- 
iènté non comitie confôil ^ mais comme de^ 
voir^commeobligatkm étroite de confdence. 
Ces cUraétîons font adre0ëes au Due de 
Boitfgogne, petit-^ffls de Louis XIV. Les 
principes de TArchevéque de Cambrai ^ fon^ 
dés uniquement fur la moitié du Chriflia- 
nifme , & A^r ce que la fagefle humaine » 
de plus pur , auroient feit dô ce Priftcô , é^ 
fut monté fw le Trône, un Roi folbn i^ 
cœur dç Dieu, & feloit le voefu des hom- 
mes. Son Augufte fils étôk né pour hii ref- 
fombler. Des circonilances facheuTes ont 
gêné Tes rentimenjS naturels } mais ils re^ 



prendroBJ: le deffus; & fj le Ciel qui lut 
conferve encore tant de force & tant de 
fanté, prolonge fes jours au|;ré de nos de^ 
firs ^ il fera plus de tien par lui-même qu*on 
n^a Fait de mal fous fon nom. 

Tout eft unie & précieux dans les dî- 
redions. Que de réflexions fortes & folides 
fur le luxe des Princes & dès particuliers ^ 
fur tes dépenfes faflueufes & inutiles de la 
Cour y fur. la dépravation des moeurs publi- 
ques y fur' les effets de rirrélîgîori & de î*im- 
piété , fur la tyxannîe oc fur Tavidité des 
Miiiiftres^ fur le commerce, du dedans &; ' 
du dehors y fur la politique 5 fur les allian- 
ces ! Mais nous n'emprunterons de cet ex- 
cellent Écrit (jue ce quj concerne les loix, 
les impôts, la liberté, la propriété ; &nous 
rapporterons fidèlement les mêmes puroles 
que le plus vertueux Prélat de fon lemps ^ 
adrefloit au Prince ïe plus vertueux de (bu 
-iiècle* [ 

I>1RBÇT10W Vin, pag. I3&ftHV.* 

^«. t» • jiv€7*^va!is étudié les Loix fondfk^ 
féauaks & m Coutumes eanflantes qui ont 



• Les citations font faites & ks pages ftidiqnées d'après 
'EditipQ in^fi**. de h Haye J74Ô* 
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force de loi pour le gouvernement de votre 
natiifn particulière? Ave^-vous cherché à 
connotùr , fans vous flatter , quelles font les 
bornes de votre autorité ? 

Voilà dans peu de lîgnçs la matière d'un 
long traité. H y a donc en France des loix 
fondamentales ; il y en a plufîeurs ; il y en 
a un aiïez grand nombre pour que leur étude 
puiflè occuper un Prince. Il y a de plus des 
coutumes confiantes qui ont force de loi 
pour la nation Françoife en particulier. Ces 
coutumes tiennent aux Loix fondamentales. 

m 

Fenelon les place au même rang , & Ton 
fent bien qu*il a raifon. Des coutumes conf- 
tantes qui ont force de loi pouir le gouver- 
nement d'une nation particulière , font né- 
ceflairement des Loix fondamentales de 
cette même nation. ' 

C'étoit une coutume confiante, fondée 
fur nos ancieimes loix nationnales ^ recueil- 
lies dans les premiers capitulaires , & re- 
connue jufqu'à Louis XIV inclufivement 
par des aâes aifez forts pour en empêcher 
la prefcription , qu'aucun impôt dire 61 ne 
fut mis fur la nation fans fon confentement* 

C^étoit une Loi fondamentale des fie&, 
& par conféquent d'un Royaume où la féo- 
dalité fubfiiloit & fublifte encore , que les 
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appels des Cours de Pairie ne dévoient poiik 
fe porter ailleurs qu'au Parlement. 

C'étoit une coutume immémoriale chez 
les François de ne deftituer aucun Juge qu'en 
fuivant les mêmes formes obfervées pour fon 
inftallation, à moins qu^il ne fut roturier; 
car dans ce cas il étoit chafTé Se fon em- 
ploi fans formalité, parce que fous les deuic 
premières races , & bien avant fous la troî- 
lièmié , pour être Juge il falloit être noble. 
Cette coutume eft devenue une loi formelle 
du Royaume par les Ordonnances dé 'nos 
Rois,, renouyellées en 1483 , fur la demande 
des États-Généraux. 

C'eft un privilège confiant de la Noblefle 
Françoife, que toutes les caufes quiintéreffent 
la fortune , l'honneur , la vie d'un Gentilhom- 
me, ne puiflent être jugées en dernier ref- 
fort que dans un Tribunal fufceptîble d'ê- 
tre préfidé par le Roi en perfonne, & où 
les Pairs aient leur féance. 

Plufîeurs articles des libertés de rÉglife 
Gallicane font regardés comme loix du 
• Royaume. 

Toutes ces loix ne font pas littéralement 
comprifes dans nos Ordonnances. Qu'en 
peut-on inférer contre elles. 
- Celle qui a réglé la fucceffibn à la Cou- 
ronne 'ne fe trouve nulle part, & c'eft ce- 
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pçnâaat là première & h plus impojtcutiÉ 
de nos loix foodameocales. Les £tacs-(jhé<- 
aéraax Tont lait valcnr 4$uis deux oci^^nst 
qui onit décidié da Ibrc de 1% jVIooaFeliie^ 
mids fans en citer rongeai ,^ ^\s en énonr 
cer Je texte. Tout ce ^l'oa eu fay()it «lors^ 
^ Pou «l'en Sm çsts àstvmta^ aujpurid'hm^, 
c'eft que les Français ont toujcus's cru que 
la loi (àJique e;&duoic les fiUes de tpjot droit 
k ^Couronne. liUa non labot-atu nc^ue 
nf nr. X'opinign bx, ia coucume ont ifaitlalof^ 

Le dpmaijoe de la Couronne eft néputé 
inaliénable ; mais «e^te prérq^tlve, confir- 
mée par pluliéurs Ordonnances , fort«imeat 
défendue par les «pciens Parlemens, -n'eft 
jil^uyiée fur aucun titre primitif que Ton 
conncttCTe. 

JiXCiîi les latx fonttàmentalfs & lès ccmtv* 
mes confiantes qui ont force de loi pour U 
Ciutvemement de la notion , ne forment pas 
un corps entier de loix ëcrites. Plufieurs le 
font^ d'«itresne Je font pas. On ne [prouve 
l'exiâence de^es dernières que par des faits 
hifioriques, par la tradîdbn & par l'ufage. 
U faut beaucoup lire & beaucoup éjtudier 

fjnur en acquénr une connoiÇ^ce exaâen 
l'eft cette étude que le fage Fenelon re- 
commande 9X1 Prince fon ^lève comme un 
devoir de confcience ,& de religio». 



DE l'OrDRB CïVlt» 'ijOf 

S'il y a des loix fondamentales &, des 
coutumes qui aie^c à^tce de loi, â s'enfuit 
qu'un Prince ne peut enfreindre ces kàx ri 
ces coutumes , fans excéder les bori^s 4e 
fon autx)rité. Cette autorké a donc des bocr 
nes^ non pas de ces bornes kn^gwaires que 
k volonté d'un defpote recale autaat wi'îl 
iui plaît) Vans qu'il y paroifie, ou que l'a*- 
narchie, wci^ formidable que lé deI{)odfme;^ 
peut renverfer à fon ^é ; maïs des bordes 
fixes, légales^ qu'on ne fauroit d^)Iaçer &ns 
u)i dérangement total de Vofdae public & 
jàe la coBilitution de lIÊtot* 

Tous les Inftituteurs de nos Prinoes leur 
difent-ils, comme l'Archevêque de tanvr, 
brai, qu'en France l'autorité royale eUrtemr 
pérée par les loix , qu'elle a fes bomes:, & 
qu'ils doivent chercher à les eonnoitre Jim^ 
Je flatter? 

Si des Minières unis par des (èntimens d'jH, 
nipc^é ou par des vues particulières, quoft^ 
que divifés entr'eux de cœur & d'affeélionj 
engagent imprudemment le .Sott.veiftia dans 
une ^aire d^éclat, & li pour foutenir.les par- 
tis extrêmes qu'ils lui font prendre , Us le 
trom'péttt paï le faux expofé des faits, 
& par k fapprefiian 'de tout œ qui pour-i 
roit r^claircir^ fe troixveta^^-il ^elque honn 
•été tomme^quelqiiSÀmiqai Iw rêpréfm 
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qu'il tHefi point permis de n! écouter & de 
ne croire qu^un certain nombre de gens ? 
(Direôion 34) lui répéta-t-on ces mot» 
divins qui devroient être affichés dans le 
cabinet du Confeil : Toutes les fois que 
vous vous livrere:^ à un certain nombre de 
perfonnès qui font liées enfemble par les mê- 
mes intérêts y ou par les mêmes fentunens , vous 
vous expofe:^^ volontairement à être trompé^ 
& à faire des injuflices. (même Direâion) 
Quoi qu'il en foit , quand un Prince em- 
porté par Tes paffions, ou féduit par des 
flatteurs, franchit les limites de fon pou- 
voir , fes fujets n'ont point de force aâive 
à lui: oppofer/La rébellion eft le plus grand 
des maux , comme le plus grand des crimes* 
Mais l'oppreflion , mais la misère , mais le 
découragement ont des effets indélibérés qui 
éclatent d'eux-mêmes fans révolte ni com-. 
plot, & qui entraînent la dévaflatiôn ouïe 
démembrement des Empires. C'eft un édi- 
fice délabré que perfonne ne démolit; mais 
qui s'écrouie à la fin fous fon propre affaif- 
fement. 

Direction XIV , page 35 & fuiv. 

N^ave^-^vous point toléré des injuJHces 
lors même que vous vous êtes abftenu d'oeil 
faire ? ^ve^^vous choi/i avec afjei de Join 

toutes 
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tùutes les ptrfonnes que vous ave:^ mifes en 
autorité y les Intenaàns y les Gouverneurs ^ 
les Mimjires ? N'en ave:^'-vous choiji aucun 
par condefcendance pour ceux qui vous les 
propojbienty ou par un fecret dejir qu^ils 
poujfajfent au-delà des vraies bornes votre 
autorité ou vos revenus ? Vous étés-^vous 
informé de leur adminijlradon ? jive^-^ous 
fait entendre que vous étiez prêt à écouter 
des plaintes contre eux y & a en faire bonne 
juftice ? Vave:(-vous fait quand vous ave:^ 
découvert leurs fautes îN^avez-vous point don* 
né ou laijfé prendre à vos Miniftres des pro* 
duits excemfs que leurs Jervices n^auroient 
point mérités ?... Il n'efi point permis de leur 
donner des fortunes qui furpajfent celles dés 
gens de la plus haute condition , ni qui 
jbient difproportionnées aux forces préfentes 
de PEtat. 

Tout cela fe rapporte à la Dîreâion VIII 
en ce qui regarde l'exercice , les bornes & 
Tabus de Tautorité. Le refte a pour objet 
Tadminifiration violente ou intéreflee des 
gens en place , & principalement des Mi- 
niftres ^ & la néceffité de les punir quand 
ils fe font rendus coupables envers le Prince, 
ou envers la patrie. 

Tome II. O 
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Av€:^tVOUs cherché les moyens de Jbu-^ 
higtr les peuples y & de ne prendre fur 
eux que ce que les vrais befoins de tÉtaâ 
vous ont contraint de prendre pour leurpro^ 
pre avantage ? Le bien des peuples ne doit 
être employé qu'à la vraie utilité des peu— 
pies mémçs. yous avez votre domaine qu^il 
faut retirer & liquider-^ il eft deftiné à la fub-^ 
Jîftance de votre maifçn. P'ous deve:^ mode-- 
rêr cette dépenjfè ^ Jhr-tout quand vos reve^ 
nus de domaine font engagés^ & que les 
peuples font épuifés. 

p y auroit deux moyens d'employer uti- 
lement les terres du domaine ; l'un de le^ 
améliorer au lieu d'en continuer la dKIîpa-. 
don; Tautre de les vendre à perpétuité, & 
d'en appliquer le produit au payement des* 
dettes de l'État. Nous en parlerons ailleurs. 
Mais nous feronç ici quelques obrervations 
fur Torigine & fur Temploï primitif di? do-- 
maine dès Rois. 

Il eft certain que dans les temps les plus . 
reculés, les Souverains avoient des pofief- 
fions domaniales qui confîftoient comme au- 
jourdTiuî , en terres , forêts , fermes , châ- 
teaux. Le^^ anciens 'Rois des différentes con- 
trées de là Grèce étoient les plus riches 
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terriens de leurs Etats. Nous voyoos dans 
Homère qu'Ulyffe poffédoit de grands \^ns 
dan3 fa petite ille d'itaque. Il e& parlé deux 
fois dans les Paratipomènes, ^ fous k tègne 
de Joiias j^ du donaaine des Rots de Juda. 
Les Rois de Romie avoienc des polTefi^ns 
particulières, qui furent confifquées au pa-o- 
iit du public ^ après Texp^Uioft du deniier 
Tarquio. Quand les Francs firent entre eux 
un partage d^ terres dans Içs G^le<s, i\s 
affigJièrçnt à leurs Rois de valles donuine;s 
dans chaque Province j & Ton fait que moyen- 
Bant ce k* royal ^ les fujets ne dévoient 
plus au Souverain que le fervice miUtare. , 
pendant un certain nombre de jours, & que 
nul impôt m pouvoir êtr© levé que du cqo- 
fentçmeut libère dQ Is^ nation ^ & pour un 
temps limité. On eût mieux fait £iins doute 
d'établir IHmpot. Il anroit tenu lii^u dw do- ' 
maines y doQt radwinîftratkw a toujours été 
vicieufe^ excepté Ibus' des Rois tels qye 
Ch»?len»agBe & Louis XII, Quoi qu'il çn 
foit on n'ina^agina jamais dans la première 
inftltution des États ^i que le Souverain, dût 
avoir i la fois la p^oficlété abfc^e, ^ ixiê- 
w^ inaUénabW d'^ne poitioi^ ixnmenfe des. 
terres de fon pay« ,, & le ppuvoiv d'établir 
fvr les autr«$ tous les impôts qu'il luipl^i^ 
roit^ 
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9f Vous devez vous étudier à retranchef 
h dans les temps de pauvreté publique 
^9 toutes les charges qui ne font pas d'une 
99 abfolue néoeffité. . . . Vous favez qu'au- 
99 trefbis le Roi ne prenoît jamais rien fur 
99 fes peuples par fa feule autorité. C'étoit 
99 le Pariement ^ t:'efl:-à-dire ^ Taffemblée 
)9 de la imtion qui lui accordoit les fonds 
99 néœflairejs pour les befoins extraordinai- 
^9 res de TÉtat. Hors de ce cas il vivok 
^9 de fon domaine.,.. N'avez-vous point 
îi9 mis fur les peuples de nouvelles charges 
99 pour foutemr vosdépenfes fuperflues^ le 
99 luxe de votre tablç , de vos équipages & 
99 de vos meubles , Pembelliflement de vos 
99 jardins & de vos maifons , les grâces ex- 
99 çeflîves que vous avez accordées à vos 
w favoris? 

On peiït joindre à cet article quelques 
lignes de la Direftion XIV, page 34, tou- 
chant les prétentions des Princes y & les 
guerres rutoeufes qu'elles font naître. On re* 
connoît ici la doftrine de Mentor. 

99 N'avez -vous point appelle befbin de 
^9 rÉtat vos propres prétentions ? Si vous 
99 aviez des prétentions perfonnelles pour 
19 quelque fucceflîon dans les États voifins, . 
9^ vous deviez foutenir cette guerre fur 
99 votre domaine , fur vos épargnes;, fur 



99 
99 
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vos emprants perfonaels, ou du moin/s 
ne prendre à cet égard que les- fecours 
qui vous auroient été donnés par la pure 
afFeftion de vos peuples; & non passes 
accabler d'impôts pour fouteiiir des pré- 
tentions qui n^téreflent pas vos fujets ; car 
99 ils n'en feront pas plus, heureux , quand 
99 vous aurez une Province de pltis. Quand 
T9 Charles VIII alla à Naples pour recueil»- 
» lir lafucceflion de lï^Maifôn d'Anjou^ 
99 il entreprît cette guerre à fes dépens. L'É- 
»> tat ne fé crut point obligé aux frais de 
99 cette entreprife. 

L ^auteur des Dîreftîons^ ne condamne 
pas moins les atteintes portées à la proprié- 
té , que Texcès des impôts. 

Direction XlV^pag. 32^ 

HPavei-^ous rien pris à aucun de vosJtH 
jets par pure autorité^ & contre les règles ? 
Uave:^''Vous dédommagé y comme un partie 
eulier Vauroitfaity quand vous ave{ pris fa 
matfon , ou enferme Jon champ, dans votre 
parc y oufappriméfat charge ^ ou éteint fa 
'^ rente? 

Ces derniers mots fe lient n^urellemeat 
avec ce qut eft contenu fur le même objeç 
à-peu-près , dans la Direction XX , page 50. 

» Ne doniiez-vous pas fouvent à rhongi* 

Os 
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w me avec qui vous contraÔez des dMorrr- 
n niagemens en rentes , en engagemens (ur 
w votre domaine, en charge de nouvelle 
39 création , qu^un coup de plume de votre 
ff fuccelfeur peut lui retrancher. . . • Ainfî 
M on ôte aux particuliers leur patrimoine 
t> afluré pour leur donner ce qui leur fera 
i> ôté dans la Aite , avec une ruine inévi- 
» table de leurs familles. 

N 'eft-ce pas là le tableau des dernières 
fuppreffions des charges, & de la réduc- 
tion des effets royaux les plus privilégiés ? 
PouxToit-on mieux peindre le fort des li- 
quidations? Charges fupprimées fans dédom- 
magement , fans indemnité , fans rembour- 
fement effeâif. Finances d'offices liquidées , 
Ihns autre i^yeraent que des contrats de 
nouvelle création qu'un coup de plume, 
non pas du fucceflèur Roi, mais du fuc- 
ceffeur Contrôleur-Général , ne manquera 
pas de retrancher» 

« 

Direction XIX, pag. 47 & 48. 

N'avei^vou$ jamais toléré & voulu igno^ 
-rer que vos Minijlres ayent pris le bien des 
particuliers pour votre ufage , fans payer fa 
jujle valeur , ou du moins retardé le paye-' 
fnent du prix , en forte que ce retardement 
ait porté dommage aux vendeurs forcés ? 
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^eji ain/i que des Miriijires prënneiit dtt 
maifons des particuliers pour les enfermer 
dans les Palais des Rois ou dans les for^ 
tificaùons. 

, Cela s'accorde mal avec la jurifpradencô 
des poncs & chauffées. Les Légiflateurs de 
ce département prétendent qu'aucune pofr 
lefiion prife pour les ouvrages ou pour les 
chemins publics , ne doit êtie payée, ar** 
tendu qu'il s'agit de l^intérêt public y auquel 
doivent céder les intérêts particuliers. On 
leur demanderoit volontiers dani quel cod* 
de droit divin, de droit naturel^ de droit 
des gens , ils ont appris qu*on peut s'empa- 
rer d'un diamp quelconque , fanS en payet 
la ^valeur au propriétaire^ quand le.falut dé 
l'Etat, en dépendroit. Les livres faints ont 
depuis long-temps décidé cette queftion, , 
' Le Seigneur avoit envoyé la pefte dans 
Ifraël ^ & dans moins de trois jours il étoit 
^éja mort Ibixante-dix mille perfonnes. Le 
Prophète Gad vint dire à David de dreflèr 
au plus vite un autel dans l'aire d'Areuna 
Jébuféen. Çétoit près de ce lieu que TAnge 
exterminateur frappoit lé peuple. David y 
accourut pour acheter l'aire avant d'y éle- 
ver l'autel. Areuna vouloit la lui donner en 
pur don. Je ne puis V accepter ainjî y lui dit 
le Roi , mais [et achèterai de vous . & /V nof- 



\ 

\ 
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frirai point au Seigneur mon Dieu ce que. 
ne m^ appartient pas *. David acheta Taire iîx: 
cens lîcles d'or, & donna pour les boeufs 
cinquante licles d'argent. Une auffi grofle 
fomme renfermoit le prix & Finderanité. 

Les Livres faints foumiroient bien d'au- 
tres exemples en faveur de la propriété ; 
mais celui-ci eft le plus décifif : c'eft un Roi 
ijui a befoin d'une we pour y offrir un fa- 
criBce au Seigneur ; c'eft une nation entière 
qu^ faut'^lélivrer de la mort dans ce mê- 
me lieu, & par ce facrifîce; & toutefois 
on ne croit pouvoir fe fervir d'un emplace- 
ment fi néceffaire qu'après en avoir payé 
la valeur. Dira-t-on que tout cela étoit moins 
intéreffant pour le public, que ne feroitia 
conftruélion d'un grand chemin ou 4'un baP 
tîon? 

La feule chofe qu'un Gouvernement jufte 
puiffe fe permettre dans des cas d'abfôlue 
néceffitë , quoique David ne l'ait pas feit , 
c'eft d'acquérir d'autorité , mais à prix d'ar- 
gent, les poffeffions particulières qu'on eft 
obligé de confacrer à l'utilité publique. Il 
faut alors régler l'eftimation des terreins fur 
le plus haut pied , & joindre au prix de 
l'achat l'indemnité du dépouillement. 



'f * 



• II Liv. des Rois'j Cbap. 24 , Liv. i des Parai. Chap. lu 
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Quand l'Archevêque de Cambrai com- 
pofoit fes direftions , les Adminiftratelurs des 
chemins publics n^attaquoient pas encore la 
propriété des fonds. Il n'eût pas manqué d^ea 
faire un. article pour rinftruélion de fou 
élève. Il ne parle que des maifons de par^ 
ticuliers, dont on s'emparoit pour les en- 
fermer dans les Palais des Rois ou dans leur:? 
fortifications ; & il eft évident par les ter- 
mes qu'il emploie, que ces ufurpations fe 
faifoient par l^ordre des Minîftres , à Finfa 
& contre le gré du Souverain. 

C'efl: de nos jours que la voierie, dirigée 
par les Intendans , a déclaré la guerre aux 
propriétaires. On .leur a pris tout ce qu'on 
a voulu , fouvent fans néceffité, toujours fans 
paiement. Il eft des Provinces dans le Royau- 
me où Ton a porté cette oppreffion jufqu'i 
la barbarie. Plufieurs Tribunaux, parmi leC- 
quels on youdroit pouvoir compter le Par- 
lement de Paris, ont fait des remontran- 
ces réitérées contre cette vexation. Ils ont 
réclamé pour les peuples, mais fans fuccès^ 
le privilège inviolable de la propriété. Ces 
Compagnies n^maginoient pas dans ce temps- 
là qu'^es éprouveroient à leur tour la mê- 
me injuftice. Les propriétés des Magiftrats 
n'ont pas été plus épargnées que celle des 
laboureurs. Ûu dépouille ceux-ci de leur 
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champ fans le payer? on prive les txitres 
de leurs Offiœs, & on en retient la finance* 

La liberté efi: néceflairemenc attachée ik 
la propriété; quand la propriété ceflfe^ la 
liberté finit. De-là le defpodfme & Tefcla^ 
vage y ennemis communs du bonheur public. 

Ces maximes font le réfultat des direc- 
tions. Quant à la forme de gouvernement 
qui eût été le plus du goût de leur auteur , 
il s'en efi: expliqué dans les cotifeiis qu'il don- 
na au Chevalin de Saint«Georges, lorf^ue 
ce Prince fiit le voir à Cambrai. Après lui 
avoir parlé de la tolérance civile, qu'il l'ex- 
horte à maintenir 9 & des avantages qu'il 
pourra tirer de la forme de Gouvernement 
établie dans fon pays , il continue ainfi : ce 
Tribunal ( le Parlement d'Angleterre ) ne 
peut rien fans vous; riétes^vous pas ajjè^ 
puijfant? Vous ne pouve:^ rien fans lui; n^i- 
tes - vous pas heureux détre libre pour faire 
tout le bien que vous voudriez , & d avoir 
les mains liées quand vous voudrie:^ faire du 
mal? Tout Prince f âge doit fouhaiter de 
n'être que l^ exécuteur des loix , & d^ avoir un 
Confeil fuprême^ qui modère fon autorités 
V autorité paternelle efi le premier modèle des 
Gouvememens, Tout bon père doit agir de 
concert avec fes en/ans. les plus f âges & h 
plus expérimcrités. 



nÈ l'Ordre Civil, lii^ 

^s Le gouvernement de famille ^ déi'wé dé 

S' rautorité paternelle, fenibie être forti de$ 
5 mains du Créateur, en même temps quft 

fc l'homme. C^eft en effet le Gouvernement 

' le plus naturel, le plus conforme aux in- 

tentions de la Providence Mais il a les rè- 
gles ^ ffes bornes. Il ne Ibfïit pas de îe pro- 
pofer , comme le meilleur de tous aux na- 
tions & aux Rois ; il faut en tracer iin plaîi 
fixe , oui le préferve également du derpo- 
tifme oc de ranarchie. Le Monarque eft 
le père , les Hijets font les enfans. L'aditd*^ 
niftration de cette famille doit êtte l'égléè 
de telle forte par la loi , que les enfUns ne 
puiffent jamais défobéir à lew' père , quand 
il n'exige d'eux que des chofes juftes & raî- 
fonnables, & que îe père de fon côté ne 
puiffe pas au gré de fon caprice ruiner & 
vexer fes enfans. 

Ce gouvernement de famille étôic celui 
des anciennes nations feptentrionalcs. Leua 
afTemblées , fous l^antorité du Chef fupréme, 
n'étoient propretneht que des confultations 
domefliques. On y déiibéroit en commua 
fur les intérêts refpèétifs du Prince & des 
peuples. Nous recbnnoiffons les traces <te 
cette admîniflratton économique dans le* 
Dictes d'Allemagne & de Pologne, d\uii> 
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les États de Suède, dans le Parlement d^ 
gleterre, dans les États-Généraux & Pro- 
vinciaux du Royaume de France. 

Chaque Province dans ce Royaume avoit 
fes États particuliers. Ils ont duré juiqu'au ' 
miniftére du Cardinal de Richelieu ; preuve 
inconteftable qu'autrefois en France, tout 
fefaifoit par déUbération commune, foit de 
la nation entière, foit des peuples différens 
qui la ccwnpofent. Ces aflemblées, dont F Ami 
des hommes a démontré la nécefiîté & Pu- 
tilité, ces affemblées tenues toujours par 
ordre ou par permiffion du Souverain , & 
fous les yeux de fes Commiflaires, ne ref- 
femblent-elles^pas en quelque forte à la con* 
vocation de tous les membres d^une fa- 
mille, qui fe réunifient pour fecourir leur 
Chef dans fes befoins, ou pour réclamer 
auprès de lui la confervation de leurs droits^ 

De tous les temps les hommes le^plus 
éclairés fur notre conltitution & les jflus at- 
tachés à la Royauté ont penfé que nous 
avions des immunités, des coutumes^ des loqc 
nationnales ; que nous étions un peuple, li- 
bre; que nos propriétés étoîent inviolables, 
& que dans plufîeurs circonftances les États- 
Généraux dévoient être confultés. Tel a 

« 

toujours été le fentiment de la nation en gé- 



DE l'Ordre Givxe; a,n 

«£i»l & de tous les bons François en par-< 
ticulier, depuis Commmes jufqu'à Fenelonj 
S'il plaifoit au Roi de convoquer les États- 
Généraux dans ce moment, Û y éprouve- 
roit jufqu'où va l'amour & l'aSèâion des 
François pour leur Maître. Ce feroit l'épo- 
que immortelle du rétablifîementde la con- 
fiance & dss loix, du foulagenient des peu- 
ples & du paiement des dettes de l'Eau. 
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Des dtms 4e VStat & du crédit public. 



ijm m £c«$ ^ft. chargé dlmpâts^ mçms 
jQQ fèn*!?!© tt dfevrcut avoir du dett^, C'eft 
ie çootwre ei) Fr^Qce ; plus oa a ^ugfmeuté 

les fubfides, plus les dettes publiques ont 
groffi. Tributs exceflifs d'un coté^ emprunts 
continuels de l'autre j c'eft tout ce qu'ont 
fu fairç pendant trente ans les Adminiftra- 
teurs de nos finances. Ces deux opérations ^ 
qui lie demandoî^nt ai beaucoup de génie, 
<îi beaucoup de travail, oiit produit ce qu'on 
en devoit attendre , la banqueroute de TÉ- 
tat^ qu'on a déjà commencée, & la mi-- 
sère des peuples qui fera bientôt à fon der- 
nier période. 

Nous entendons dire , comme fi c'étoit un 
fujet de confolatîon , que l'Angleterre eft à- 
peu-près dans le inéme état que nous. Quand 
cela feroit, qu'en faudroit-il conclure pour 
notre Adminiftration? Mais on nie la pa- 
rité, & on la nie fondé fur des faits no- 
toires, que perfonne ne contredira, c'eft 
que les cultivareurs Anglois, les laboureurs, 
les payfans font dans Faifance , & que mal- 
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^ré les detces nationales , le crédit public fe 
fûutient, & les rentes font payiées régulié-* 

rement. 

Dans quelque fituatîon, en un mot que 
fuflent nos voifuis , nous n'en devrions paj 
moins fouhaicer que le peuple en France 
ne gémit pas fous le poids des charges; quQ 
le paiement des detces publiques s'y conti-* 
nuât, & que la confiance générale & par* 
ticulière s*y confervât encore : nous fericviii 
plus heweux au-<iedans , plus coniidérés au-^ 
dehors. 

I^a prorogation des vingtièmes & des 
deuK fols pour livre > la création de noitt 
vcaujc droits , & Tat^fntentation des andeos 
ne paroiflbient fupportaWes que dans la nén 
ceflité où fe trouvoit l'État d'acquitter det 
dettes Intimes , & de ccwiferver fon créi 
dit. On n% ceflTé pendant plus de vingt aaer 
de préfenter cet objet à la nation. On m 
{kifoit point d'arrangement de finances qoi 
n'y Ment relatif. Liqwdadons d'efi^ 
royaux , lotteries de rembourfemens ,chaah 
bre créée par LettreS'-Patenecis pour veiller 
for rexaâ:itiide le far la contkiuité de cette 
opération, Édifs pleins de proon^le, enré^ 
Siemens qui en garandfioient l'exécutioit ;< 
que n'attendoit-on pas de tant de précansn 
tuons & de ftinnalités} Que n'aononcoiont 



i44 R.iêvoLt;tio»s - 

pas de confolant aux créanciers de PÉtât ^ 
aux peuples qui doivent fouhaiter fa libé- 
ration pour en jouir eux-mêmes, ces dif- 
pofîtions juftesdu Prince , manifeftées avec 
tant d'appareil dans des loix folemnelles y 
dont la manutention étoit confiée au Par- 
lement ! Le projet , les Édits , les formes 
ont difparu ; les efpérances fe font évanouies. 
Deux ou trois Arrêts du Confeil ont re- 
plongé tout cela dans le néant. 

Le Parlement n'a rien dit. Commencoit- 
il à fe défier de fon miniftère ? Se réfroidiP- 
foit-il fur l'intérêt de l'État & fur celui des^ 
particuliers ? Quels pouvoient être fes fen- 
timens & fes vues dans ce prélude de ban- 
queroute? Sa conduite en cette occafion 
n^a pas fatisfait le public. Il n'auroit pas ou- 
trepaflTé fon pouvoir ; il n'eût fait que rem- 
plir fes obligations s'il avoit repréfenté à un 
Prince toujours prêt à écouter la raifon & 
la vérité , que les arrangemens qu'il s'étôit 
prefcrits lui-même pour affurer le payement 
des fommes dues , tant aux étrangers qu'à 
fes fujets , formoient à la fois un contrat & 
une loi ; & qu'il n^étoit pas moins de fa 
gjloire que de fa juftîce , de fatisfaîre à des 
^ engagemehs revêtus de tout ce que la pa- 
role des Rois & Tempreinte de leur Sceau , 
ont de plus inviolable & de plus facré. 

Les 
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' Les adminiftrateurs des finances ont d'au-^ 
très maximes* On en a vu cependant , & d* 
très- durs > * qui déclaroient en plein Con-*- 
feil^ & devant les Députés du Parlement, 
que défaire banqueroute à la foi publique ^ 
riétoit pas un moyen â enrichir le Roy au-» 
mé . , é. parce que le feul manquement de 
bonne-foi eft capable de ruiner les affaires 
publiques^ 

C'eft le poitit criticluè où tious fbmmes 
dans ce moment. Parmi les efiets royaux 
il n'en eft pas un feul qu'on ait épargné» 
Les vingtièmes ont été mis fur les rentes 
réduites à un pour cent, & fur les rentes 
viagères. On a changé les titres des créan- 
ces^ déflâturélë principal, diinîhùé rinté- 
réti Les aélioris des fermes ont même été 
Comprifes dans ce vireiiient de parties. Elles 
ftîéritoient dépendant une exception^ Leur 
origine eft allez connue. Ces aâ:ions iUrenC 
en 1759 la priiicipale reffource de l'État 
épuife. Jufqueir-lâ nos opérations die fînâncô 
tie reifembloient pas mal aux inventions d'un 
homme qui fe ruine. On endettoit toujours 
ïe Roi de beaucoup plus qu'il ne reçevoit. 
S'il créoit de mauvais effets , le produit a^ea 
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' éeoit pis tfleillëur. On les im^'oit psiitie 
fpl^ènt , pffdè eu eontracs éiécâês , ou dô 
peu dé fàleur, tieços iiéiiininokiâ au Tréfor 
KûyîA fuF le pied d& leur conftitucion oti^ 
gMisâi-e. Ici tout fat net & liquide. Soixance- 
dùme MKoifJs êffèâifs forent portas au Tré- 
t^t Rtiyal dàhs l'èJ^acè de. huit jours» Vn 
téetms fî ^if^nt oc fi {tfompt étotma nos 
ennemis. Il n'y a que treize ans de cetc^ 
épdqUe. 

Quel fi été le fort d^ulie créance aidfi 
rèfj^âablè & àuffi privilégiée ? En voici 
le tâûeau dans les àdLe:s qui Tont produite 
le dâfts ceux qui Tout fuivte. 

. Arrêt tk/ Çonfeil âEtat & Lettres^Pa-^ 
tenus tnrégifirées à la Cour des Aides ^ 
portant créatipn des Jbixante-dou^e mille 
ifSions intéreff^es fur les fermes générales 

du ij Avril- f] $2* 

Article !• 

^ H fera créé foîxante - douze mille ac- 
i% tîonis intëf efiëes dans les Ferriies générales ;, 
s> au porteur, & au capital de mille livres 
ti chacune, dont intérêt à cinq pour cent, 
>i exempt des deux vingtièmes & des deux 
>» fols pour livre du dixième , fera acquitté 
9f annuellement- à la caiffè des amortifle- 
tf mens, tsx des coupons qui feront déli- 



»» vrés avec WQàfm , payables de fîx e» fyf 
»? mois, & dont le premier payemeiit CQm? 
M mencera au mois d'Oâobre proch^^ 

II. 

Xi Le Femboarfement deft^tes fc^anto- 
*y douze mille aâions fôra à là charge de 
n l'adjudicataire du prochain baU dés ferr 
» mes générales , à raifon de douze, miliç 
»» aâiions par an , dont le payement ife fera 
9» fur le pied dé mille avions par mois^ 
n qui' feront tirées au fort. 

»» Sa Majeûé ahflindQti^e aux aélionnaî- 
»? re^^,enlb3 de Tintérét de leur mife à ciiui 
»ï pour cent , la moitié qu'elle s'eft réfer- 
» vée par Arrêt de ce jour dgus le total 
»»,dè3 bénéfices des fermes générales , à 
»> compter du premier Avril préfent moid; 
V defquels bénéfices ils feront payés à ta 
» cailfe des fermes fur des dividendes par- 
n ticuli^rs qui cqmmencerpnt à çouiv dfii- 
» dit jour. 

XIV. 

M Toutes perfonnes poprrûiît ,^çqi^^ 
» lefdites aâ^ions , même Les étxir^^fj^^fufn 
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i^ aaturalifés , de quelque nation qa'iiâ 
*♦ foient, lefquels feront difpenfés de tous 
•9 droits d'aubaine & autres, en cas que 
*} leurs perfonnes y foient fujettes. 

Arrêt du Confeil d'Etat du y Avril 
tyGt ,qui fine a un & demi pour cent par 
an le aividende des avions des fermes , & 
en ordonne le payement dans les termes y 

-portés. 

Par une Déclaration du Roi du 17 Sep- 
tembre 1763 , enrégiftrée à la Chambre dés 
Comptes , les aétions des fermes créées 
exemptes des deux vingtièmes & deux fols 
pour livre , furent encore affranchies du troi- 
fième vingtième, &. des deux fols pour li- 
vre impofés au mois de Février 17^0 , & 
le Roi ordonna de nouveau que l'intérêt 
continueroit d'en être payé à cinq pour 
cent, fans aucune retenue, à la caifle des 
amoitilfemens. La même déclaration or- 
donne que le dividende continuera auffi d'ê- 
tre payé , conformément à l'Arrêt du Con- 
feil dû 7 Avril 17^1. . 

Par Arrêt du Confeil d'Etat du 17 Juil- 
let 1766 , le bénéfice des fermes fiit fup- 
primé Un des principaux motife de cet 
Arrêt* eft, que ji les rembourfemens avaient 
été faits tels qu'ils avoient été annoncés , il 
' ri aurait pi"^ ^*\fl^ ^ premier de ce mais 
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4^^ vingt'-fept mille aclions. Il 1^(1: hors de 
doute que les rémbourfemens faits , il n ^ 
auroit plus eu de dividende à payer ^ ni mê« 
me d'intérêts. 

Les aâions des fermes ^ exemptées des 
vingtièmes & deux fols pour livre par deux 
Déclarations duement enrégiftrées , furent * 
aflujetties à ces mêmes vingtièmes par Ar- 
rêt du Confeil du ....... • non revêtu de 

Lettres Patentes. 

Ces aftions créées à cinq pour cent d^în- 
térêt, fans aucune retenue & rembourfa- 
bles,par Lettres-Patentes, enrégiftré^ à la 
Cour des Aides ; confirmées depuis dans le 
privilège de leur création par Lettres-Pa- 
tentes enrégiftrées à la Chambre des Comp- 
tes ; liquidées par des Commiflaires du Con- 
feil âc du Parlement , lors 4^ la liquidation 
générale des dettes de l'Etat, pour être 
rembourféés fuivant leur cljifle & au fort , 
en vertu de nouveaux Édits enrégiftrés au 
Parlement; ces aftions ont été di^ouillées 
fucceffivement par trois Arrêts du Confeil ^ 
fans Lettres-Patentes de leur bénéfice & 
de leur exemption de vingtièmes ; détruites 
enfin ou peu s'en faut , le %o Janvier 1770^ 
par leur converfion en contrats de rentes 
perpétuelles, dont les intérêts ne feront 
PHyés qu'à quatre pour cent , avec retenji© 

P^ 
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en outre des deux vîngcîèrhes &: dès 
folsL pour livré. 

Ôh ne fera point de réflexions Tur l'éton- 
nante contrariété de ces Déclarations & de 
ces Arrêts. Tout ce qu'on en pourroit dire ^ 
Teroit trop foîble , oti trop fort. 

De Quelque maîiière qu^on en ufe avec 
les créanciers de l'État , les principes im- 
muables dé rhohnfeur & de la boime^fbi ne 
changeront pas. Tous les peuples du monde, 
iniSdéies bu chrétîehs, ont refpeélé les det- 
jtes publiques. Les Romains ne cônnoifîbient 
.ni prétextés ni caufes qui pufîent en émpê- 
Jcher, ni même en retarder le payement, 
.ïls l'ont montré dâris les cîtcoliftances les 
.|ilus fàcheùfës pour éùx , èc les plus fëvora- 
blés à des débîtèuï'S mal ihtèntiolinés. Leur 
.hiftoire en fournit trois bu quatre exem- 
ples. Ndu^ nous croiyôils obligés de. î^srap- 
'porter ici pour l'iflftruûibn publique , & 
nous empruntons mot à ïnôt le texte de 

[ Les IlériiaîiiS péndani&'îé cours de ^a pre- 

. inière i;uerfe puiiîqife avoient prdu plu- 

fieurs flottes. Il eil fklloît armer une nou- 

vèlle pour continuer le ïîège de Lîlybée. 

. ^, L^argent manqubît au tréfor public ; le 

.,,, zèle des particuliers y fuppîéâ, tant Pa- 

,, mour âe la pîctrie domlnoit dans les éf- 



i, prits. Chacun félon fes forces, eentribuà 
,, à la dépenfe commune, & (uf làfoi jù*- 
„ blique qui s'engageoit à rendre dans le 
,^ temps , les fommes qu'on auroit prêtées 
,, pour cet armement , on n'héfita point à 
,, faire les avances pour une expédition d'pù 
„ dépendoient la gloire ^ 1^ 'sûreté de la 
„ République .... mais auffi l^ République 
,, étoit fidelle à fes engagerions. C^eft ainfî 
,, que la foi publique , qh pe peut trop lê 
,, répéter, eft une reffpurcè affurée pour 
„ un État dans les grands befoiijs. Y donner 
,^la moindre atteipte, c'eÇ pécher con- 
,, tre la règlie Ifi plus elfentielle d'une faine 
„ politique^ & laiffer dans les efprits une 
,^ défiance qni fouvent devient fans remède/ 
Pans la féconde guerre punique ^ les p^r- 
.ticuliers ne témoignèrent pas moiijs ^ézjèlé 
pour l'État. „ Cettp confpiratiqn générale 

auffi 

dei 

mineurs &c de celui des veuves , à le cpn- 
„ fier à la Républiqae^ perfujidés qu'il jç'y 
„ avoit point d'afyfe plps facré j^ pluç id- 
„ violable que lafoji publique, ni çù Ifon 
,, pût placer plus sOteçiejat ce pirécièux 4é- 

* Hifi. Romaine de M. Rollio , Tom IV, de rÉdlt 
in-ia. it;i, 198 & 19^. 
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,, pôt ^ufquam cas (pecunias) tutius fano^ 
,, tiufquc aeponere credentibus qui deftrebant 
,, quant in puhlica fide. Grand éloge pour. 
,, un État! Où trouve-t-on un pareil zèle 
,, & un pareil amour du bien public ?" M^is 
,,. auffi oùtrouve-t-onune bonne-foi pareille 
;, à' celle qui étoit à Rome comme la bafe 
,, du Gouvernement? On a raifon de la re- 
,, gî^rder comme la plus sûre reflburce des 
,, Etats. Mais afin qu'elle foit telle ^ il ne 
I, fkut point fouffrir qu'en aucun cas on lui 
5, donne jamais la. moindre atteinte *. 

^y Une autre afl&ire ( c 'étoit auffi pendant 
„ la féconde guerre punique ) une autre af- 
,, faire , qui avoit été enfevelîe dans un fi- 
,, lence encore plus long que la précèdent 
„ te , fut enluite propofée par M. Vaierius 
,, L-^^vinus. Il dit qu'il étoit jufte de rendre 
,, enfin à plufieurs particulier? les fommes 
I, qu'ils ayoient bien voulu avancer à la Ré- 
„ publique dans fon Confulat, & fous ce- 
^ lui de M. Çlaudius, pendant qulls étoient 
,, enfemble en charge ; que perfonne ne de- 
^, voit être étonné qu'il prît un intérêt perfbn- 
,, nel î^ fkire acquitter la foi publique , puif- 
,, que non-feulement il avoit été Conful Tan- 



* IWd, Twnt V, paj. 317 & 3i«. 
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,, née que ces deniers avoient été prêtés^ 
y, mais que de plus c^toit lui qui avoit pro- 
'„ pofé cette contribution volontaire , le tré- 
^, for public étant épuifé , & le peuple n'é- 
,, tant pas en état de payer les tributs or- 
,, dinaires. Cet avis fit plaifir à tout le Se- 
^, nat, & les Confuls ayant été priés de raet- 
,, tre TaiFaire en délibération, il fut ordonné 
„ que ces dettes feroient acquittées en trois 
„ paiemensi dont le premier fe feroit fur- 
„ le-champ par les Confuls de cette année ^ 
,, & les deux autres par ceux qui feroient 
^, en charge la troifième & la cinquième 
,, années fuivantes *. 

„ Des particuliers en fort' grand nombre 
^ à qui des fommes qu'ils avoient prêtées k 
„ la Képubliquç il y avoit dix ans , fous le 
,, Confulat de M. Valerius & de M. Clau- 
,, dius ^ il en étoit dû encore les deux 
„ derniers , s'adrefsèrent . au Sénat. Les 
P^ Confuls leur avoient répondu que le 
^, tréfor n'étoît point en état d'acquit- 
„ ter aéluellement cette dette , à caufe 
,, des grandes dépenfes auxquelles la nou- 
,, vçlle guerre oblîgeoit indifpenfablement 
,, pour entretenir de nombreufes troupes^ 
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pour équiper des flottes confidérabfeK. 
'^y Us repréfentoient que fî la République vou- 
y, loit employer pour la guerre de Macé— 
yy doine , les fommes qui lui avoient été pré- 
5^ tées pour celle de Carthage , des guerres 
,, nouvelles fe fuccédant toujours les unes 
jy aux, autres^ la récompenfe de leur zèle 
,y pour la république feroit de fe voir privés 
^^ pour toujours de leur bien. 

,^ Le Sénat trouvoît œs remontrances fort 
„ juftes , & elles Tétoient en effet j mais la 
,, République étoit abfolument hors d'état 
yy d'acquitter ces dettes. Une telle fituation 
,, devoit caufer beaucoup de peine à des Sé- 
,, nateurs qui refpeâoient la juftice & aî- 
^y raoient véritablement le peuple. Ils trou- 
,, vèrent un fage tempérament que les in- 
,, téreflës même leur fournirent , ce fut de 
^ céder à ces particuliers les fonds de terre 
,, appartenans au public dans Tefpace de 
,, cinquante milles depuis Rome ^ lefquels 
,, fe trouvoient aftuellement à vendre. Les 
,, Confuls furent chargés de faire Teftima- 
„ lion de ces fonds de terre , & imposèrent fur 
,, chaque arpent un as de redevance par an- 
,^ née,pour fervir de témoignage que ces fonds 
,, étoient de la cenlîve du public , & quand 
,, rÉtat pourroit acquitter ces dettes , «i hàP- 
,^ foit aux particuliers, qui aimeroient mieux 
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;,V!lv6îr de Targfent comptant que conrervet 
'^, ces fonds , Ik liberté de les rendre à TÉ- 
'^^t^t : ils acceptèrent ces conditions avec- 
^, joie. Il y a dans toute cette conduite un 
^, efprit d'équité & d'amoùt du bien public; 
5, qui Fait beaucoup d'honneur aux Romains, 
y, & qui devroit fervir de modèle à touè 
^, ceux qui font chargés du Gouvernement ^ 
,, dont un des plus elîentiels devoirs eft dç 
„ regarder la bonne-Foî dans les engagemeiis 
,, publics, comme une chofe facrée & in- 
,, viol&ble , à laquelle on ne doit jamais don- 
,, tter atteinte. Cette perfuafîon établie for- 
„ teiment dans les efprits , eft la plus grande 
',, reflburce des États *. 

C'éft aînïî que penfoiènt les ïlomaîns fui- 
les engagemens publics. Louis XIï étoit àârà 
'les mêmes principes; les guerres qu'il vou- 
lut entreprendre ou qu'il eut à foutehir , nfe 
furent jamais une raîfon pour lui de fufpen- 
dre le paiement de fes cfettes , nî d'en rien 
retrancher. Cet excellent Roi traitolt fes 
créiancîers auffi-bien que fes fujets : il fou- 
lageoit ceux-ci , il pay oit exaftement ceux- 
là. Un Hiftorien contemporain loue cette 
probité royale par une comparailbn fingu-- 
lière, mais bien expreflîve. A Paris ^^t 
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Sdnt-^xelais , à Rouen ^ à Tours rHy a mar^ 
chand qui plus loyaumentpayefes dettes qu^iî 
fait les fiens^. Cet Écrivain le loue encore 
dans le même goût, fur fon exaâitude à 
faire payer les penfîons. Les états & perdons 
qu^il donne font auffi sûrs à ceux qui les ont^ 
comme leurs rentes y fans qu^il y ait aucun 
retranchement^^. 

Les penfîons accordées au mérite & aux 
fervices, font des dettes privilégiées qu'on 
ne fauroit acquitter avec trop d'exaftitude» 
Mais ces récompenfes ne doivent point être 
prodiguées ni excéder les fonds qu'on leur 
deftine; les profufions & le défordre rui- 
nent les Empires. Il faut autant d'écono— 
mie que de libéralité dans TadminiAratioii 
d'un État 

L'économie dans les dépenfes, l'exaâir' 
tude & la bonne-foi dans les paiemens fou- 
tiennent le crédit; le crédit procure des ref- 
fources; les plus grandes Puiffances en ont 
eu befoin. Il feroit à fouhaiter , nous dit-on , 
que le Roi n'eût point de crédit , ou qu^il 
n'en eût jamais eu. Nous remarquerons que 
ceux qui tiennent ce langage font eux-raê- 

tm» ^w T ^- I . _ __!_ jm I _ I II - Il I — ^Ti r 

* Hifi. die Louis XII par Stia^G€lw , page i5a« 
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îwes ^es opérations qui ne fauroient réuffir 
fans crédit. On a voulu l'année dernière en* 
<;ore , faire un emprunt en Hollande \ cette 
tentative a dû paroître fingulière. Les Hol* 
landois par la diminution de Tinter et des ac- 
tions des fermes & des autres effets publics,ont 
perdu deux millions de leurs florins de revenu, 
Pouvoit-on raifonnablement fe flatter qu V 
prè:? cet eflai de la bonne-foi Françoife, ils 
vouluflent ouvrir de nouveau leur bourffe 
k nos emprunts ? Sans appuyer fur ce qu'il 
y a eu de t:ontraire à ta foi publique & an 
droit des gens dans la réduction des efiets 
rembourfables ^ & dans leur converfioii en 
contrats de rente perpétuelle , on peut dire , 
à ne confulter que Tintérêt du Prince & de 
la nation, que c^eft la faute la plus grave 
qu'on ait jamais commife dans le régime des 
finances. 

Au défaut de ces emprunts , on a fait re- 
vivre les Ofiîces municipaux, création ré-* 
nouvellée pour la troifième ou quatrième fois 
dans le cours d^une génération. Ce feroit 
une, méchante denrée que ces charges - là ^ 
fi la France étoit moins fécondé en dupes* 
D'ailleurs quand il n'y pas aflez de fots pour 
l'acquilîtion de ces Offices, on oblige les 
villes & les communautés dliabitass de les 
racheter. 



IjS REVOLUTIONS 

Maïs que prociuifent ces petits moyeii^ '^ 
Us ae fervenc qu^à montrer que ce dépit 
uSeâé contre ufî cré<]tt qu'oui u'a plus ^ 
ii'^ que la fable du renard & des r9irin& 
jQn a abufé de ce crédit, & c'eft œ qM'ï 
fàlloit fagement prévoir ,& prévenir. L'er- 
jeur connue, comment s'y preud-on pour la 
4'épax6r ? Op chercjie à remplacer k crédit du 
^oi par celïii des pays d'Értats & du Gler- 
igé* Ma^s le crédit de ces corps n'eft rien, 
iquand il n'a pas* pour a$^ui la bonne-^ft)idu 
ri^ottvernçsnient. On wvite les préteurs , on 
;aUarme \es créanciers ; d'une Qiain on çoii- 
fcr^^e (te nouvelles dettes ^ de Tautaje oa 
/fût des retranchemefis fur les anciennes; 
on «ontînue les emprunts ^ Sac l'on JEnanque 
r»ux eqgagemens. 

. C'eft par ces opérations deftruQ:ives l'une 
de l^autre , qu'on parvient à écarter tous les 
fecours , à Te priver des moyens falutaires , 
^Qnt Tadminiflration la plu& fage & kt plus 
.écoiiome ne peut elle-même fe paffer dans 
des nécelïkés imprévues. Dans ces momens 
d'embarras, fila confiance eft d'ailleurs bien 
établie , on eft aidé, promptement &: de tou- 
tes parts. >Les fujets prêtent avec zèle ^ les 
, étrangers avec confiance : il .n'eft point de 
itréfor caché qui ne s'ouvre; oji puife où 
l'on veut^ on pourvoit atout. La.t:jife paf- 



DE l'Ordre Ci vit. i^^ 

tèe y ti on fe met en règle avec les créan- 
ciers de rÉtat , par des rembourfemens plus 
<ïu moins confidérables , mais continués fans 
interruption ni retranchemens , le crédit qu'on 
«voit déjà prend de nouvelles racines ; il de^ 
vient inébranlable , & Ton eft afluré de ne 
jamais manquer dé reflburce dans les be- 
foins publics. 

Il n'eft point d'État qui ne foit forcé 
quelquefois de recourir aux emprunts. Ce 
iïtoyen eft préférable à des impôts doublés^ 
triplés , qui défolent les campagnes , tes 
Villes, toute la nation. Des emprunts ren- 
dus faciles par la confiance qu'on s'eft at- 
tirée y font d'une utilité plus prompte que 
des impofîtions , qui ne peuvent fe perce- 
voir dans leur totalité , quelque diligence 
qu'on y apporte , qu'un an après leur éta- 
bliffement. On doit réferver l'augmentation 
des charges , pour acquitter les intérêts dès 
capitaux , & lés capitaux eux-mêmes. 
Ceux-ci ne fe rembourfent que fucceffive- 
ment ; & comme on prend toujours pour 
ces payemens des termes afTez longs, on 
a le temps de lever fur le peuple , fans 
le charger ni le preffer , les fommes defti- 
nées à éteindre peu-à-peu la dette natîoila-^ 
le , qui ne devroît ni grofîîr , ni fubfîfter 
perpétuellement. 
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Les dettes d'un État bien adniiniftré ixer 
feroient que paflagères. Des capitaux em- 
pruntés, fous la condition expreffe du rem- 
boiirfement , & convertis enfuite en rentes 
perpétuelles avec diminution de l'intérêt , 
marquent au moins de la diflipation dans 
les finances. On pourroit même demander 
où eft la loi divine ou humaine qui auto- 
rife une Puiflance quelconque , à changer 
de fa propre autorité ^ & fans Kacquiefee- 
ment de fes créanciers , des conventions, fur 
la foi defquelles ils ont prêté leur argent ; 
ce qu^ils n'eufîent pas fait à d'autres con-- 
dîtions. 

Le Monarque , en qualité de lëgillatetir ^ 
fixe le taux légal de Tintérét de l'argent* 
S'il veut le diminuer , il en eft également 
le maître. Mais il ne peut ni ne doit fe dif- 
penfer dans ce cas-là ^ d'offrir le rembour- 
femenr* I/hqnneur, la réputation ^ Tutilité 
propre du Souverain Pexigeût. L'offre atf 
furplus ne feroït point acceptée. Mais elle 
aSermiroit la confiance des nationaux & des 
étrangers. Chacun laifïeroit avec fécurité 
entre les mains d'une adminiftratîon fîcîelle à 
fes engagemens , des ef&ts qui ne perdroient 
rien de leur valeur dans l'opinion publique , 
& qui conferveroient au propriétaire la fa- 
culté de les négocier , de les échanger , de 

les 
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les aliéner, d'en difpofer, en un mot, fuw 
vaut Tes belbins , fans nerte , & à fa volonté. 
Enfin , comme fi l'Etat n*étoit pas ^Qt 
chargé de denes, on s'eft embarijué dans 
une affaire , qui en augmentera confidéra- 
t)Iement la mafie. En effet fi dans cette Ré>^ 
vôlution de l'Ordre Civil , on a eu des vues 
fuivies & combinées , îj ne doit pas reflet 
en France un feul office de jpdicàture vé-* 
nal. Nous l'avons démontré ailleurs. Nous 
ne préfentons ici que l'objet burfal , qui 
fera de trois cens millions & plus , s il eft 
rempli dans fa totalité. Comment fera-H:<«oii 
face il ce prodigieux furcroît de dettes pu« 
bliques ? Comme aux autres , nous dira-t-on > 
en payant mal } en ne payant point du touc. 
Ceft donc à la banquetoute qu'on eii 
voudroit venir; extrémité terrible , éc dont 
bn ne peut parler fans frémir. Qu^on y 
penfe l^ieufemerit j une banqueroute ébian- 
leroit l'État, & lafecouffe en Iferoit épou- 
vantable. Jugeons des malheurs qui la fui^ 
vroient , par les maux qui la précédent. 
Nous obfervions plus haut que le érédit public 
étoit perdu: C'eft un grand mal j îl en eil un 
plus grand encore; c'eft quand il n'y a plus 
de crédit ni de Confiance entre les particu- 
liers; & voilà où nous réduit la fituati^a 
des affaires publiques* 

tom ÎL Q 
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On craint deux fortes de banqueroutes | 
Ift première abfolue , & par laquelle TÉtat 
le déclareroit infolvable , & quitte en même 
temps dÊ toutes fes dettes ; Tautre indirec- 
te , & moins dure en apparence , mais plus 
funefte s'il eft poffible ^ parce qu'elle occa- 
iionneroît en détail la banqueroute de tous 
les corps ^ celle de tous les particuliers qui 
auroient des dettes , & conféquemment la 
ruine de leurs créanciers. 
' Cette féconde forte de banqueroute fô 
ierôit par des billets , par des contrats, par 
des papiers , ou telle autre monnoie de cette 
cfpèce, qu^enfanteroit un Arrêt du Confeil, 
revêtu cfe Lettres - Patentes , enrégîftrées 
dans des Parlemens fans fufirage , exécutées 
par des Confeils fupérieurs muets. Ces feuilles 
arides fe répandroient dans le Royaume, 
iroient remplacer les effets les plus folides , 
les conftitutions de rentes , les hypo±èques , 
les privilèges. Des familles qui n'ont d'au- 
tre bien que des contrats fur le Roi, fur 
les corps, fur les particuliers, feroient en 
jin inftant plongées dans la misère. Il eft 
peu de citoyens qui ne fiflent des pertes dans 
ice genre. Tout retentirait de ces rembour- 
femens perfides ; on n'entendroit que des 
cris de doulejir ; on ne verroit que des, fcè- 
nés tragiques, & des aftes de défefpoîr* 
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pes phrafes femées dans un préambule 
^à^Édits * , ne calment pas les frayeurs pu- 
bliques. On ne fe fie plus aux promefles. La 
crainte feule d'une création de papier* 
loyaux ^ a tari toutes les fources grandes 
^ petites 9 nous ne difons pas du crédit 
]public, c'écoit une chofe faite; mais du 
crédit particulier > & c'eft ce qui mérite la 
plus férieufe attention. 

Toute confiance eft bannie de la focié^ 
té. L'argent ne circule dans le public que 
pour les befoins courans. Il ne fe paile plus 
de contrats de confiitution, contrats fi utiles 
cependant & fi nécefiaires aux familles pour 
la conferVation de leurs biens ^ pour lé paye- 
ment de leurs dettes > pour ^arrangement 
de leurs affaires ; fi avantageux au préteur 
lui-même qui tiouvoit un emploi folide des 
fommes qui rembarraflbient. On offre ea 
yain toutes les sûretés pofiîbles ; c'eft pour 
payer une terre , une charge ^ une maiibn ^ 
des légitimes, un douaire. Rien n^efi: écoutée 
Les hypothèques les mieux établies , les pri* 
vilèges les plus clairs ne garantiroient pas 
d'un riembourfement en papier. La peur des 
billets ou des contrats royaux s'efl: emparée 



• De rEclit qui perpétue le premier ringtîème ^ & pra» 
rogé le fécond pendant dix ans. 
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des efprics. £Ue a &it tomber dâtls le décri 

tes coiicrats des particuliers. Plus ils étoient 

rethei'diés autr^ois> plus ils fotit rebutés 

«ujourd'hOL 

La défiance eft générale. Interrogez tes 
Nôtàres de Paris , ceux des grandes ViTlés 
dfe Plrôvince. Ce font les dépofitaires pu- 
blics de la confiimce & dé l'argent des ci» 
toyens. Ils vous diront que la voie désera- 
^nts eft Ifermée -, & qu'en ce détail leur 
«ïteiftère eft déjà prefqu'iiiutile. 

Aiïifi la banqueroute préparée ^ faite mê- 
me en partie aux créanciers de l'État , a 
ïuiné le crédit public ; î&: la crainte que 
TCette banqueroute n'amèiie des billets de 
t)ftiiq«e ou dés équivalens, a détruit le cré- 
dit «tes particuliers. En uh mot plus de cré- 
dit pour le Prince , pour l'État , ni pour les 
fujéts. ; 

Ce font-*làde g^wis maux. Les remèdes 
qU*(m y applique > ne font que les enveni»- 
mèS*. Gfl s*épuife en projets d'impôts , en 
inventions de droits. On néglige ^les feuls 
iiîôyéns xjtii pourroiem rétablir l'État. 

Par l'augmentation des iftipôts , par la 

création de nouveaux droits , on eft parve-- 

nu , dit-on , à rapprocher la recette de la 

dépeufe. Remarquez ce.tte expreffion, rqj- 

.procker. Quoi! l'égalité n'efi: donc pas en- 
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fOre entFe la dépenfe àc. )^ recette I ç^n> 
dmt l@s dettes de TÉtat nerfônt pluç coin- 
prifeç dans la dépenfe , puifqu'oai çq % j^- 
condnué le rembourfement^ ^ 1r rçcf^tte- 
eft accfqe des retnmcliemeijs ^ts fur ie$ 
ret^es de toute efpèce, ^ 4^ toyt ce que 
nous voyons ajouter jouniellemeijt . d'imr 
pots, de droits & de ta^es J.aux jmppfî- 
tioos déjà exUiantes. ]V[q,lgFé cette ^iipinu-; 
tion de payemep? d'we pwt, & cet gc-. 
crdiTement de revepijs )de l'autre , h d^r 
penfe excède encore la recette! Topt irpit 
i)ial, quand m^m Ja b^gucç l^oit^gî^, 
dès qu-o» n*en devrojt TégaliJié qu'à (Je? 
eBbrts vlo!eii$ » qgi céderofent >j^Oi: ^ la 
foiblefllè ^ à l'impupMïiçe. ^ 

On avoit cru jur^u'à préfenit que dans les. 
ftdmiBifiiraoons p^bUques compeda^js Ie;s 0- 
miniftrations particulières , Û falloit pour 
éviter te djérai^g^eof: ^ le 4é^tdrf , pf o« 
portioQoer la dépenfe à la recette. If.Qi^ 
^{venons mifmi*k^ï <l>/e I9 recette d^iç 
par toutes les yç^^s f^offii^ , pr l^utes rpr« 
tes d'améliorfyi^s âcalc^, s'élever fioyjpyi^ 
ais niveui de Is d^^^. Il Çat 1:^ cet i»xk)- 
i?ie que fi par ^ard le Ipxe de la Cp^r 
éioic eKcefiBf » fi le Me y. ajb^rbojt la 
fubftance & l'aJsiBe/nt des (^upl^ , H les 
plaifirs , les p^ffions , les a^ ts fiivoje^ ç,u d^iir 
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feretïx y devenoient une fource intarîfl&bîe 
le profhfîons, il.faudroit que la recette cou- 
rût fans cefle après la dépenfe ^ fans jamais 
Vatteindre ni égaler. 

Que ferioîls-nous ? Quelles feroient nos re£^ 
fourççs §'a furvenoit une guerre? Des im--^ 
çôts^ répondra-^t-on, & des droits qui ne 

Sorteroient pas fiir le peuple. Y en a**-âl 
e cette efpéçe , & ne fe laflera-t-on pas à 
la fin de ces fauffes diftinftions imaginées dans 
les bureaujc; pour tromper le public, mais 
qui ne trompent aujourd'hui perfonne? Ana- 
ly fez toutes Içs taxes & tous les droits créés ; 
çonfidérez les objets qu'on y fbumet, les 
matières qu^safïeâent , & vous concevrez 
auffi-îtôt que par contre-coup ils retombent 
néceflairement fur le peuple & fur l^rti-*. 
fan. C'çft Iç boulet de canon qui i;ue par 
ricochçt. 

Mais il y à plus; & cela fkit voir que 
Pefprit fifcal ne marche pas toujours avec 
Tefprit dé calcul ^ de coihbinailbn. On a 
mis fur pied tel droit qui coûte au Prince 
ïiutant & plus qu'il n'en retire. Un Minifn 
tre des finances fe félicitoît , il y a quelques 
années , de fon impôt fur les cuirs. Ce fera y 
difoit-il 9 un fecours de tant de millions poui 
le Roi , & le peuple n^n fouffrira pas. Un, 
homme dVprit, que ce Miniftre eftimoit. 
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iz qui coiiiK)k la valeur intrinféque des opé^ 
rations financièies^ étoit préfent à ce petic 
mouvement de jàâance. Je crains bien y lui 
dit-il y que votre impôt ne répondra pas à 
vos vues. Premièrement il portera fur le 
peuple y parce qu'enfin le peuple ^ tout 
pauvre qu'il eft , porte des Ibuliers. E» 
fecond heu le Roi n'y gagnera rien; oa 
confomme une immenfe quantité de cuirs 
pour fou fërviçe & pour celui de- l*État 
dans les diifërens départemens. Les fournitu-»* 
tes enchériront à proportion des droits v eU 
les renchériront pour le Roi comme pour 
les autres, & même encore plus pour lui 
que pour les autres y attendu que ce n'eft 
pas l'homme de fon Royaume pour qui Ton 
i^ife les meilleurs marchés. Ce raifomiement 
étoit trop jufte pour n'être pas embarraf^ 
faiit^ 

On pourroit r^fonner, ou plutôt calculer 
de même fur d'autres droits prétendus indi*^ 
refts. Il n'ea eft pas un feul qui ne réjajl-7 
Iffle de près ou de Idn fur le peuple. Ce 
qui rend enfin l'efifet de ces dfoits plus fen-^ 
fible pojjr la paitie pauvre de la< nation., c'eft 
quele^ perfonnes qui étoient riches ou aifées^ 
& qui cèfifent de l'être à caufe de l'excdFt 
five cherté de toute forte de marçhandifes^ 
de dçnréçs, & d'objets, 4e. confommaQoqi^ 
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font dâ retrafichemens continuels ftiî Cour- 
tes leurs dépeuTes. De-là cette multitude de 
mnonivres & d Vofiuss qd iiiendîent leur 
mm. Les indigess manquent de fecouis* 
Depuis deux ans les ch^icés ont dîmimié 
des- deux tiers dans les Paroiiies de Paiis 
& ailleurs- N'en cherchons pas d'autre rai- 
fm que Tauginemadon e:s:ceffive d(s imirà^ 
& des droits. 

Mais ni bous ces droits réunis , ni les 
impojitîons aâ ueUes ne foffîr oient po&r foo* 
tenir le poids d'une guerre- C'eft alors qi« 
le gouvernement fentirok la perte du crédk 
pubKc» On tâdaerok d'y fuppiéer par im 
doublensent de capstation , par le cri^ 
vingtième , par de nouveaux droits. On s'ef- 
foiceroit d'améliorer les différentes brandies 
des revenus du Roi; jargon btnfal qu'on a 
introduit dans le préambule des Édits , & 
qui ne fîghîie autre cho& qœ l'exteikion 
donnée aux impôts & aux droits «ncieus^ 
pour en augmenter le produit. 

Puiffe l'ange mtélaire de la France écar- 
ter de nos Qmieils ces expédiens Ûn^res. 
Ils réduiroieiit te peuple aux dernières ex- 
trémités de la nœère ; & comme le difoit 

i'intrépide & fiiKère Matthieu Mole * ^ il 

• 

\ f X>m UR difcours \ la Kdoc régçm«. 



\ 



DB t'Oit DES ClVlt. 9-4^ 

n^efi point d^mtorité m de p^rfuafion contre 
h faim. 

. Dans ce dépériflement des affkires pnblî' 
qo£s , on auroit cependant encore deux 

' moyens de rétablir les finances & le crédit, 
Nous rejetterions le premier s'il nô s'i^^ï-^ 
ibit pas de rhomieur & du falat de TÉcat. 
Mais il n'ed point de maX comparable % 

' la banqueroute , à fes fuites ^ aux voies ex^ 
traordkaires qu on ne manquera pas de met-* 
tre en œuvre pour fe procurer de funeftcs 
reffources. 

Ce moyen feroît de vendre tont le do- 
maiiie du Roi^ &: de comprendre dans cette 
vente tout ce qui en a été ci-de vajit aliéna , 
^g^gé) cédé en rembourfant les'e»gagîile$ 
& les acquéreurs ^ fuivant les règles de Té- 
quicé. On excepceroit de ce retrait géttéràl 
les biens domaniaux qui fornient les appa^ 
nages des Princes. 

Il paroît dur de facrîfier par une vente 
univerfeile & irréversible , ee qui fuffifiûi à 
Charlemagne pour le fputiei} de la X%ai^ 
Impériale ; ce -qui écdt d'un & grand iecoui^ 
à Louis 3CII * pour fournir aux irais de twl 



. * Ce bon Roi vivait opuUmment & magnifiquement^ 
faifoit acquitter la plupart des charges de Jd Couronne , 
du revenu de/on datnmine. Fromaucsiu^ §eaet de^S FiHJU* 

ces de FrskOQe, Liv. a , pa$e 49. 
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de guerres, fans fouler le peuple. Oïl (àSt 
que tous les domaines du {(.oi réunis &: 
amâiorés (car c^eft ici le cts d'employer 
cette expreffion économique ) produir oient 
des revenus îmraenfes, & tels peut -être 
que de puiflans Princes en Europe s'en con- 
tenteroient. Mais le regret diminue quand 
on conlidère Tétat aftud du domaine. Le 
patrimoine de la Couronne eft un héritage- 
abandonné. Chacun en prend ce qui lui 
convient. Les aliénations ne s'en failbient 
autrefois que pour la conftitution de la dot 
ou du douaire des Reines ou Filles ijfues 
de la Maifon de France , ou pour Pappa-^ 
nage des Frères ou Enfans des Rois. * Au- 
jourd'hui tout le monde eft en droit d'y 
prétendre. Le défbrdre de cette partie de 
Padminiftration eft à découvert. Les dons 
qu\)n fait des biens domaniaux , ne feu-^ 
roient être fecrets ^ à caufe des formes pu- 
bliques dont ils font revêtus. On donne fous, 
une meftîique redevance , des Villes , des. 
Bourgs , des Forêts , des Pays entiers. On, 
fait des échanges ou le Roi cède de grands 
effçts, & n^en reçoit que de fiftifs ou de 
peu de valeuri. Il vend une terre , on la loi 
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' paie avec fon propre argent- Ces concef- 
lions , ces échanges , ces marchés fe renour* 
vellent journellement , & dans toutes les 
Provinces du Royaume ; & c'eft cet abus 
criant qui nous a fait ndtre v l'idée de 
propofer un emploi plus utile de ce do-^ 
maine ainlî démembré. * Dans le train qu'oa 
a pris de s'en défaire en détail, ne vaudroit- 
il pas mieux en effet le vendre dans fa to*> 
talité, au profit du Roi , pour le payement 
des créanciers de l'Etat, & pour le fouK 
lagement des peuples ? 

Le fécond moyen d^viter la banque- 



* liMdée d*ali^ner irrévocablement le domaine pour If 
profit du Roi & le payement de fes dettes , fe préfente na- 
turellement i. quiconque a du zèle pour le bien public* 
J'ai çu la fatisfa£lion 4e 1^ retrouver depuis peu, maiff 
plus étendue & confîdérée fous tous les points de voa 
poffibles dMtilité , dans un Ouvrage mannfcrit qui m'a 
été communiqué par T Auteur , Tun des plus re^^ables 
Dropriétairçs du Royaume. Selon lui, &jelepenfecommQ 
lui , ^aliénation totale des biens domaniaux , bien loin 
4e porter quelque dommage au patrimoiiie de la Couron^* 
ne , ne > peut contribuer au contraire qu'i t enrichir di^ 
trois manières. i<*. En donnant au Roi le moyen de payer 
fes dettes,, i^. En augmentant par la même opération 
fes revenus ordinaires, 3 9 . En procurant d*ailleurs un^ 
augmentadon çonjidérahle dans la majje générale du pro*- 
éuit net des Terres de fon Royaume, Ceci ne regarde an 
furplus que les terres & les poirefiions domaniales. Les Pro* 
vinces n'y font pas comprifes. Il n'a jamais dépendu dç 
pos Rois d'en aliéner aucune ; & à cet égard le donnunQF 
^% ^ Cçuronne fera toujours in^Uénablç^ 



toute & de rsmimer la confiance publique; 
&roit le retrancheme&c & Pécoac^ue dans 
]es d^nfes» L*ua fans Tautre ne iliffîrtuc 
pas , o^ retrancbefoit en vain il la difitpa-* 
don iUbiifie-; on économiferoac inutilement 
fi on ne retranche rien» Dans nos vues il 
géTnlteroit de ce retranchement & de cette 
économie un afîèï grand nombre de mil- 
lions pour pouvoir reprendre le payement: 
des dettes ds l'État , feloa les prenners er* 
reme^, & pour diminuer la mafiè des im- 
pofîtions. L'immenfîté des dettes , dbnt on 
o& tirer avantage pour appuyer le projet; 
de banqueroute , n'eft qu'un vain prétexte , 
que la bonne-foi reprouve. Les États ne 
meurent point. Qu'on donne le branle an 
rembourfement ; qu'il foit continué cous les 
ans avec exaâitude & unjfiMrmité; quand 
il devroit durer onquapte ans , le public 
ea. fôra fatisfàit ; les çréonders f^ont tran- 
quilles ; le? eflBets royapx rentreront dans le 
commerce; la confiance renaîtra ; les partie 
culiers ne, craindront plus pour leur Ibrtu- 
se , & l'État jouira es tous les avanâiges 
du crédit. 

Ce plan de retraacbeiment iSc 4'écono^ 
mie n'a rien de' nouveau ni de fing^E^r. Des 
princes qvii aimoient leurs peuples^ des Prin^ 
ces faits pour être ioûtés par ceux i|Ui leof 
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reflemblent, Torit exécuté dans leur temps , 
comme le feul capable cte ranimer & d'en-<> 
treteiiir la confiance^ & de fadsfaire aux 
nécefiités de l'État ^ fans fmudcf fts créant 
ciers ^ & fans accabler te peupte. 

Charles V, étant Dauphin & Duc de 
Normandie^ & Régent du Roytiume, du- 
rant ta prifon de fou père ^ publia une Or- 
donnance pour apprendre à k nation les 
retrancbemens qu'il alloit fkire dans toutes 
fôs dépenfes , Tans ea excepter les dépenfeis 
de plaifift^ & pour annoncer les mêmes di- 
mmutions économiques, dans la maifbn de 
la Reine > & dans celles de fon bocle & 
de fes frèresw II exhorte auffi les Prélats^ 
qu'il nomme les premiers , parce quiljugeoit 
peut-être qu'ils ^voient befom d'un avis 
particulier, tes.PrincE» & grands Seigneurs 
de fon Royaume , à cefîer entour eubc tous 
dépens fuperftus & voluptaites. * 

■tÊtàmm^ I f il * 1 r ■ • ■ I • • "iiTif r î rn^Bin irinïiiin I h 

* Four tameur fr affiâi&fi ^ué mue àvon9 nux tmfii 
ffà^ei , dudit Royaume ^ & pour ia grant rnnoar qu^tii 
cm monfiré ^ monjtnnt ùret & autres Jhii ^ nous pour 
êulx môffflrés bon txtn^le ^ ^ uux FpÙûi<^ Frineeps fr 
Barons dk Royaume , afin ^uUls mettent tn leur gw-^ 
vernement bùnhe ab¥ampanoe & que defpéhs. fuperfius & 
voïuptuins ekffent dores-^n^avant entoér nous é entour 
êulx^ nous avons mis éeija & promettons à mettre honné 
altrampanoe ou goui^nement de noftreéit hofiel & ée nof- 
ire tris'ciiert Mt gfnit compt^ua là JDuct^ « ir lat^iùnt 
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Cette Ordonnance ne fut pas une' k)î de 
parade & d'oftentarion. Ce Prince robferva 
fidèlement pendant qu'il ne fut que Dau- 
phin^ & quand il fut devenu Roi. On ne 
peut qu'être touché des motifs & de l'in- 
tention de fon- économie. Sa conduite étoit 
fondée , difoit-il , fur Taffeétion qu'il avoit 
pour fes peuples, fur lés témoignages d'a- 
mour qu'à en recevoit, & fur le bon exem- 
ple qu'il devoit leur donner. Ce font-là des 
idées vraiment royales. Un Roi chéri de fe» 
fujets , & qui leur rend amour pour amour , 
ne leur en fauroit donner de véritables mar- 
ques qu'en diminuant les impôts. Il n'y a 
que l'économie qui en facilite la diminution ; 
& cette économie enfin dirigée avec no- 
bleflè , & dont l'objet feroît le foulagement 
des peuples/ produit un autre effet non 



fait Cr feront encore nos amei f rires, nofire amé oncle 
k Duc d'Orléans , nos amei coufins les Cornus d'Alen- 
çon & itEfiampes & autres de nofire fang & lignage , ^ 
avons ordenné défaire pourveoir nos garnifons C' les 
deffufdits auffi, par bonnes perfonnes , fages , loyaul^ & 
experts en. tell cas \ & oultre avons etprejjément comman* 
dé & enjoint aux maifires de nofire hofiel & des garnie 
fins , ^uUls payent bien diligemment ce qu'ails achèteront 
pour nous ^ & auffi aux maifires d hofiel df des garnifons 
de nofire très-chiere & amée compaigne la Ducheffe ^ 6r 
ainfi tavons^nous commandé & prié à tous ceul[ de nofire 
fang deffusdit que ils le commandent & faire facerit par, 
leurs gens. Ord. du Louvre , ptrg. t%% &c 143. 
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moins utile à l'État. Elle pafle du Prince 
aux Courtifans, de la Cour à la Ville ^ de 
la Ville dans les Provinces. Elle conferve 
le bien des familles , & rétablit les mœurs 
publiques , que le luxe a corrompues , corn-» 
me il a confondu les états y les rangs , les 
profeffions. 

Des Courtifans difoient un jour devant 
leur Maître , que tout ce qu'on publîpit de 
la misère des peuples , n'étoit qu'hyperbole 
& déclamation ; que les artifans alloient aux 
Tuilleries, les jours de fête, en bas & en 
veftes de foie, & les marchandes du Pa- 
lais en diamans. Cela efl: vrai ; ils n'en di^ 
foient pas même affez. Ils pourroient ajou-« 
ter aujourd'hui qu'on fe coëfïe à la grecqua 
dans les villages. Mais ces artdfans avec leurs 
habits de fiipperie , ces marchandes avec 
leurs boucles de ftras , ces villageoifes avec 
leurs pyramides de cheveux ont des enfans 
tous nuds, & manquent fouvent de pain. 
Le luxe eft fi contagieux, qu'il fe com- 
munique à la pauvreté même. Difpns avec 
le bon homme Saint-Gelais , llliftorieiî: 
'Toutes les fois qiTon voit un Royaume y 
pays ou Seigrneufie abonder en vanités y vi- 
<:es & fupetfiuités , c'eft figne que bientôt il 
lui doit avenir mine , défolation & malheur \ 

i ■ I ■ ■ ■ ■ ■ I I 1 I ' — 1M— — — — — — — . 
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L'éGQnomie du Souverain fèroit cefler Ces 
ravages du luxe^ toujours compagnon da 
Ix imsère ^ en meiîie temps qu'elle foulage- 
roic le peuple & releveroit le crédit. £lle 
rèunffoit ainfî deux avantages bien précieux} 
Putilité de l'exemple, l'utiîité du foulage^ 
mont. 

Maïs il filut que âes attangemens li con- 
Iblans pour tout^i une nation lui foient con- 
nus. C'eft ce qui faifoit defirer au Parle* 
ment en ly^B, que l^économki à laquelle 
il conjurmt le Roi de vouloir bien fe prê-* 
ter y fut aflez publique pour ranimer la con- 
iîance des peuj^es^ & ibutenir leurs efpé^ 
tances* * Ce n'eft pas tout , ce plan de re- 
tranchement & d'éconoitiie feroit imparfait^ 

d 
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• Et fefa le Roi très-htrnitîementYuppIié.ite reglf<fcf Ten- 
tégîfbfcment ^efem Parlement &ft t4e fon Édi£ de création 
de payei>n{ & Contrôleurt de» rente», côriimcf unef preuve àt 
fa rdpedlueufe ^béiffance, & que fon Patlement ne peut 
fe dirpenfer de reprcleotet ftns cfeire trtkMt Séigtictir Roi que 
bnsuSe des ^ètxes. û'vm côté, celle da itr^oiitioiis de Tati- 
tre font ft «onfîdéf ab(es , qu'il n'ellj)lus poffi&le de fenfcr'H 
«qgtteniftf îil Tuiïe ni l'antre ; & qtTil ne peiit f efter ée reï- 
foitfce qtiè dan» l'économie; qull «tl itidii^enfable (ta'elle 
' $>ît portée au point de mettre l^dit Seigiieur Roi en état 
de fonlager fes f euples, & qucr cette écfonomie fôit aflè25 pii- 
l^liqtie ^ur raitinier le^r cofinance & fouteair leurs ef^^ 
tacts, Ènrégtfirement de PEdit du mois de Juin 1768 ^for* 
iant création de payeurs fy éon$rékUr$ des ftnê$êé 



iS'il tfembraflbit pas tous les objets &e éé^ 
peiife indiftinébemeiit & fans exception* 
Guerre^ manne, affaires étrangères, état» 
de maifon^ bâtimens , fêtes , fpeaaclés^ plai^ 
iîrs,, rien ne doit être exempt d'une râfor-^ 
me d'où dépend là confervatîon de l^tat^ 

On s^arrête à cette vue générale. La fixa-* 
tion particulière de chaque retranchement 
doit être faite & ordonnée par le Roi. Là 
Confiance & le reipeâ qui lui font dus > ne 
permettent pas de prévenir fes volontés fur 
cela. C'eft à lui d'àffigner aux différons dé- 
p&rteitiens du fervice public & du fiën,. cô 
qu'il enCônd qu'on y emploie , & ce qu'il 
veut qu^olti en retrailche- Mais il eft permis 
de foubaîter que le retfanehettient général 
dans les dépenfes montât à cin(|uânté mil^ 
lioiis , dont vîitgt-eiftq feroîent appliqués au 
paieilient des dettes de l'Etat, & les vingt- 
Cinq autres accordés au peuple en diminu- 
tion d'impôts. 

Nous fomittes întîmenient convaincus 
qu'on pourroit porter* plus loin la diîïiinu-*^ 
tion. Ufte îndûflrieufe & févère économie 
fépâierôit plutôt qu^olî ne croît le délabre- 
ment des finances^ Il n'y a que ceux qui eu 
profitent qui lé difent irrémédiable, parCô 
qu'ils en craignent le remède, f aut^^il quai 
la France fe déshonoré , qu'elle périlTe, fkutff 

Tome ïl H 
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d'un recours qu'elle demande à grands crîs^' 
& qu'il efl: temps encore de lui donner ! Eft- 
ce là pompe & la magnificence des Cours 
qui défendent les Empires? Le fafte & le 
luxe repoufleroient - ils Tennemi , s'il per- 
çoit nos frontières? Chafferoient-ils la d:- 
fètte & la famine, fi elles ravageoient nos 
Provinces? L'économie feule a des reffour- 
ces sûres contre les fléaux du dedans & les 
périls du dehors. Les Rois qui ont çu le 
courage d'en faire Tépreuve , en ont recueilli 
les fruits. 

La Reine Élifabeth acquitta par fa rigide 
économie , toutes les dettes de la Couronne 
avec leurs pleins intérêts, quoiqu'une par- 
tie de ces dettes eût été contrariée fous le 
règne de fon père. Il y ^voit eu deux rè- 
gne entre ce Prince &' elle, celui d'E- 
douard VI & celui de la Reine Marie ; ce 
qui pouvoir lui fervir de prétexte, fi elle 
eût voulu , comme tant d'autres Princes , 
fe débarrafler des obligations de fes prédé- 
ceffeurs. Elle rembolirfa pareillement quel- 
ques fommes qu'elle avoit exigées au com- 
mencement de fon règne à titre de prêt ; 
& cette exaftitude , peu commune dans ce 
temps-là, établit fi bien. fon crédit, qu'au- 
cun Souverain en Europe ne trouvoit auffi 
aifémènt niauioa promptement qu'elle les fe- 



cours dVgent dont les États ont befoin 
dans les péceffiités publiques. M. Hume , cet 
Hiftorien impartial & judicieux, de qui nous 
tenons ces faits*, y joint un trait bien re- 
marquable. Mais , ' dit - il , ce qui gagnoit 
principalement à Elifabeth les cœurs de fes 
fuietSy cUtoit fon économie; car dans cet 
efprit ê épargne^ qui alloit quelquefois juf^ 
qu^à r excès ^ fon but n^étoit pas d^amajffer 
des tréfors^ mais feulement d'épargner des 
impôts i fon peuple. Une teHe éeonomief eft 
héroïque ; le motif en eft divin. 

Si les effets de l'économie ont été fur- 
prenans en Angleterre pendant le règne d'E- 
lifabeth, ils feroient encore plus étoimans 
en France , fi ron daignoit les y employer* 



* By means of her rigid œconomy the paid ail the debt9 
Wliich the found on the crown , with their full intereft , 
tho'fome ofthefedebts hadbeen contraéled daring thereign 
of her father. The repaid fomeloansy which the had exac- 
ted at the commencement* of her reign; a pradlice in tha- 
tage fome what unn(aal ; and the eftablished her crédit in 
fuch a fufting, that no fouerei^n in Europe conld more 
readily command any fum which the public exigencies migth 
at any time require. 

Et quelque lignes plus haut : But what chieffly ênded 
î;(ïgain Elifabeth thehearts of her fubjeéls , washer fruga- 
lity, which the, tho' carried f«metimes to an extrême « 
I^t hernot to aniafs treafures , but only to prevent impo- 
fitions upon the people* The Hiftory of'England uncUr the 
honfer of tudon Tom. II ^ w-4?. Cap. Vtl^ pag. fa8| 
«9, frc. 
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Quelle fatalité s'y oppofe? Pourquoi repoufî- 
fer volontairement ce fecours ? Pourquoi 
n'en pas faire reflui ? Donnons ici une . li-^ 
bre étendue à nos vœux. Ils n'ont pour ob- 
jet que la gloire & la félicité du Prince ,. 
que le bonheur de ITÊtat. Qu'il feroit beau 
pour un Roi de fe réduire lui-même ^ fi la 
deffinée publique en dépendoit, à vivre pen* 
dant quelque temps comme le premier Gen- 
tilhomme de foh Royaume ! Qu'il feroit 
cher à fon peuple & redoutable à fes en- 
nemis! Les efforts de l'Europe entière fe 
brîféroient à fes pieds , il auroit à fa difpo- 
fitîon Targent, le cœur & le fang de fe» 

lujets. 

L'idée qui vient de nous échapper dé- 
plaira peut-être à ceux qui connoiflent mal 
la véritable grandeur des Rois; mais élTé 
touchera le petit-fils de St Louis & de Hen- 
ri IV. Nos Souverains ont été pris dans 
l'Ordre de la Noblefle ; ils font les premiers 
Gentilshommes de leur Royaume , .& c'efî 
d'après eux-mêmes que nous parlons ain(i. 
Mon frère , difôit Louis XI au Comte de 
Charoloîs , dans leur entrevue au châtesu 
de Cpnflans , je connois que vous êtes Gen^ 
tiUiomme , & de la Maijon dé France. 

Ce Roi, Gentilhomrne & Citoyen, ce 
Roi, qui pendant un pefit nombre d'années 
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lacrifîeroit toute dépenfe de fafte^ de^luxe 
& de plaifîr, ^ la reftau ration de l'Etat, 
feroit le Roi des Rois. Celui gui nous gou- 
verne ferabloit fait pour l'être. Tout eft ré- 
• paré , tout eft fauvé^ fi fon Trône réde- 
vient acceffible à la vérité. .C'eft un Mo- 
narque jufie y qui veut le .bien , qui aime fes 
fujets, .& qui a toujours eu .dans le cœur 
une intention déterminée de les rendre heu- 
reux, ou du moins .d'adoucir leurs m?ux. 

Il y auroit encore un remède efficace coa- 
tre. la diflipaiion des .finances. Ce /erqit la 
comptabilité rétablie dans tacite fa pr,ëcij5pjn 
& dans tous fes (Jroits. EAle écoit aiiçîenne- 
ment la fauvegarde des revenus â^e TÉt^t 
On Ta «éerriblemient reftreinte depuis le rè- 
gne ^e Louis Xin ^ fous des prétextes ^- 
deux y mais en effet pour alfern^ le def- 
potifrae Biiniftériel , & fQçmectre eJitiiiére- 
ment à Tarbitraire la deftinaÛQU & r^aiploi 
àes deniers publics. 

Le pouvoir fupréine n'eft pas plus gêné 
par la comptabilité que par les loix. Cel- 
les-ci permettent tout aux Souverains , ^ors 
rinjuftice; la comptabilité n'arrêite quç leurs 
profufkMîs, 

On ne fe laffera jamais de préfenter au;K 
Rois l'exemple dé Louis XII & âe Hen^ 
ri IV. Le premier, coxame -nous ravwji» 

R3 
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déjà dit 9 alloic fouvent on Parlement & à 
la Chambre des Comptes; Tautre ie pro- 
pofoit d^ sller plofieors fois la femaii», 
après avoir exécuté les projets foblîmes 
qo^ méditoit y qoajid la France eut le mal- 
heur de le perdre. Sous Louis XII , le &r- 
deau des impôts (ut fort léger; il étoit fup- 
portable fous Henri IV , qui penfoit férieu- 
feraent à radoucir encore. 

Pendant ces deux r^es, les Cours fou- 
verainçs étoieat honorées & accueillies des 
Rois, écoutées dans leurs repréfentatk)ns. 
On n'employoit point contre les Magifbats 
Fexil , Temprifonnement , la privation d*OP- 
fice fans procédure ni jugement; on n'au- 
gmentoit pas les impôts par des voies ar- 
bitraires; oc par une fuite néceffaire de tout 
cela, les peuples étoient contens & tran- 
quilles, leurs charges médiocres, les enga- 
gemens du Prince fidèlement remplis, Tad- 
miniftration des finances réglée par Téco- 
noraie, & les coffres de l'épargne toujours 
pleins. 

Diaprés ces faits fi bien avérés dans nos an- 
nales , nous fouhaiterions qu'on mît fous les 
yeux de nos maîtres, dans un précis clair 
& net, Tétat où fe font trouvées les finan- 
ces à la mort des Rois qui ont chéri & 
protégé leur Parlement; & la fîtuation où 
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ceux qui i*ont maltraité , difperfé, humi- 
lié, but lailTé, à la fin de leur règne, le 
crédit public , les peuples & le tréfor 
royal. 

Ce contrafte Teroit frappant pour tout 
Roi qui voudroit le bien. 
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Conclafion* 
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fA dîflbiution c^u Parlemçnt de Paris a 
porté le dernier coup à la confiance & au 
crédit. C^eft à cette époque précife que tous 
les effets royaux ont perdu le peu de valeur 
qui leur reftoit^ & ont entièrement difparus 
du commerce. La preuve en eft dans tous 
les papiers publics de l^Europe & dans nos 
propres gazettes. 

La fdppreffion des offices a jette une al- 
larme générale dans les efprits. La forme, 
la fuite & les effets de cette fuppreflîon 
attaquent direftement la propriété des biens, 
rétat & la liberté des perlbnnes. Des préam^^ 
bules vagues ne diflîperont pas les craintes 
publiques. Les faits parlent; ils juftifiçnt 
pos terreurs. 

Quel fcandaleux détail que celui des li- 
quidations & des prétendus rembourfemens ! 
On exige d'abord que l'Officier fupprimé 
donne quittance en forme de la finance de 
fon office; première voie d'autorité, qui 
fait violence à la liberté du pjopriétaire, 
, Qn Toblige enfuite de f^ contenter d'un 
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.^xmXX^t fyr '\e ^<>ij auçre rcondition deftnic- 
Xivç de la propriété ^ puifque les plus vi& 
partifans de Ififupprefîion ne difcoiiviemien^t 
-pas .que rÔffiçier nç fut propiiéçaire au 
^TOQinsde lia finance de fon office , & qu'uo 
.qofttrgt forcé lui en ote la difpolition. L^u- 
,niquç reflbuirçe glor^ du Magiftrat dépouillé 
eft de négociejr fon contrai: à foixgnte on 
quatiie-r-vingt ;pour ,q^pt de perce. 

Tel eftle réfukat odieiyc desjiupprpffwiij. 
Telles font les vexation^ 1^ les ;i|nj.iiftices 
qu'on y emploie. .Noqs :^von^ ^^pprofondî 
cette matière dans d'autrjçs Chapitres de eçit 
<Dluvrage ; ,Hî^ jppug.sivQns cru devioir y re- 
venir ici en peu de mp^ , :& y Wo^t^r .^ 
iKDuvelles réflexioïjfi , à ,çsi\ifjd de f? qon- 
ne?:ité avec la confiance ^ Ip crédit pu- 
blic, qu'on achève deiîuinejpftr ;Cettelé- 
fion éclatante .& inoiûe dejs loix 4u JR.oyaa^ 
me, ,& du dfoit de .propriété. 

iGette d^fianqç géttérale /s'eft i-épaiwi^e 
.parmi les plakieurg. Ils n'9pj>rochent des Tri- 
bunaux .que.par for<;e ôc qu'en tîemblantr 
Les Avocats &tes Rrocurem-^ ont e}\(^xe 
moiiis de iconfiance (en çejs foges ^ iP^^rœ 
qu?ils les connoiflènt niieux & Je^ voyent 
de plus près. Les Sièges inférieur^ s'atceur- 
. dentau piême traitement qu'ont efluyé leurs 
fppérieurs , & ik ont raubn de s'y atten^ 
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dre ^ s*il exifte un plan. L'incertitude les dé- 
courage; ils ne travaillent ^qu'avec répu- 
gnance & qu'avec dégoût. Les Membres 
des nouveaux Parlemens regrettent les épî- 
ces. Ils fe plaignent de la médiocrité du fk- 
laire. Plufîeurs fe reprochent fecrettement 
la lâcheté de leur conduite. Ce fentiment 
intérieur , Tinquiétude & la fuite des cliens , 
la folitude àes audiences, les proteftations 
dés Princes, le mépris des grands, les mur- 
mures du peuple , tout les avertit que la 
nation défavoue leur miniftère , & qu'ils ne 
font plusfes Juges légitimes. Ils le fentent; 
ils l'éprouvent. La plupart portent fur leur 
front la honte qui les couvre, & le re- 
mords qui les agite. 

Ce trouble dans l^adminiftration de la jut 
tice eft un dangereux défordre dans TÉtat* 
Les Provinces en murmurent. Il eft à crain- 
dre qu'épuifées par les charges publiques , . 
les événemens préfens ne ralentilfent leur 
zèle. Le recouvrement des impôts pourroit 
en fouffrir. Nous nous fervirons en ce lieu 
de quelques expreffions du Parlement de 
Flandre dans ces remontrances fi foumifes 
& fi affeélueufes, que le Roi n'a point 
vues , & qui étoient fi capables de le tou- 
cher. J^ous fere^ fans doute toujours obéi y 
difoient ces Magiftrats ; la fidélité fuhfifiera , 



Dfe l^Ordre Civil* 267 

mais Us motifs rien feront plus les mêmes. 
Ce qui étoit inclination , nejeraplus que de^ 
voir. Ce qui étoit amour ^ ne fera plusqu^o^ 
béijfance; & lebien^aimé de la nation , ré- 
gnant par Vimprefjîon du pouvoir & de la 
rigueur y ne trouvera plus dans le cœur defes ' 
fojetSy au lieu de cette ajfèclion, filiale y au 
lieu de cette effujîon de Jentimens qui faijoit 
' f^ félicité^ que crainte l incertitude & aou-^ 
leur. 

Le Cardinal de Richelieu ne paraîtra pas 
fufpeâ: quand il dira dans la Seélion 8e. du 
Chapitre 9e. de fon teftament , que le der-^ 
nier point de la puiffance des Princes doit 
confifier en la pojfejfion du cœur de leurs 
fujets. Selon lui , le tréfor de Vor & de Var-^ 
gent eft prefqu'inutile pour lés Rois fans le ' 
tréfor des cœurs. On ne doit plus le difli- 
muler; il s'agit aujourd'hui de la perte ou 
de la confervation de ce tréfor ineftiraable. 

Mais le Roi , dit-on , s'eft trop avancé 
pour reculer. Expreffion ridicule, principe 
feux : c'eft devant fes ennemis que le Roi 
ne doit jamais receler. Il eft queftion ici de 
fes fujets dont il eft le père; titre le plus 
augufte & le plus précieux que des hom- 
mes puiffent donner à leur maître. Un père 
de famille eft trompé par des gens d'affai- 
res j ils lui furprennent des arrangcmens dan- 
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gereux pour lui-même , ruineux pour les 
enfiins. Ceux-ci gémiflènt , font à leur fy^ro 
les plus humbles repréfentadons j protègent 
mêôie avec douleur contre le tort qu^on 
leur fait, m^ fans s'écarter du refpeft .& 
de la foumiffion qu'ils lui doivent. Le père 
eft enfin détrompé ; il rétrafte tout ce qu'on 
a pu lui arracher d'injufte. La confiance & 
la joie renaifTent dans fa famHle ; il y eft plus 
abfolu y plus adoré que jamais. Dira-on qa^il 
a reculé devant fes enfans ? 

iDans les moyens qu'oa va propofer pour 
fiijir cette grande afl^e , le Roi ne recu- 
ler^ point ; il avancera , fi Ton peut s'ex- 
primer ainfi. Il accordera ce qu'il eft le maî- 
tre de refufer, & il ne l'accordera qu'avec 
des conditions ,qui foumettront les Parle- 
mens à des règles de difcipline qu'on ne 
leur ayoit pas prefcrites avant de les fup- 
primer ^ & qu'on n'a pas même établies dans 
les nouveaux Tribunaux. 

he but de toute réforme fage ,, eft âe 
retranchcf les abus , autant qu'il eft poffi- 
ble de le faire dans des établiijQemens hu- 
mains. H s^en étoit introduit de graves dans 
les Parlemens ; les uns par la faute de ces 
compagnies , les autres par une caufe dif- 
férente. Nous comptons parmi ,les premiers 
l'excès dans la taxe des rapports, & dans 
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le nombre des vacations de commîflaires ; 
ces affemblées de Chambres , fi contrî^ire 
par leur fréquence & par leur longueur au 
iervice du Roi & du public ; Tufage iibufî- 
vement introduit de porter à ces affemblées 
des matières qui anciennement ne leur étoient 
pas dévolues. Les féconds abus , on eft forcé - 
de le dire , verioient de nos propres Souve- 
rain^. Ils ont mis des épices fur les épiées; 
ils perçoivent fur les greffes des taxes & 
des droits qui groffiffent énormément les frais 
des expéditions fous couleur enfin de fub- 
venir aux néceffités de l'État , iïs ont réi- 
térés fouvent des créations d'offices dans 
les Cours fouveraines , qui s'y font tou- 
jours oppofées, & auxquelles on a cepen^ 
daiît rinjuftice aujourd'hui de reprocher le 
trop grand nombre de leurs membres ^ cpm- 
* me ii c'étoieut elles-mêmes qui fe les fuffent 
donnés. 

On fuivra tous ces points Tun après l'au- 
tre, quand on aura parlé féparément de!^ 
fiipprefllons de Chambrés, & duretrarche- 
ment du rellbrt qu'a effuyé le Parlement de 
Paris. 

Les Requêtes du Palais ont été fupprî- 
mées. On pouvoit» réduire les deux Cham- , 
bres à une feule ; mais la fuppreflîîon en- 
tière eft en quelque forte un crime de le- 
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fe^antiquité. Les Requêtes du Palais font 
aufli anciennes que le Parlement. Cette Ju- 
rifdiélion étoit tenue par les plus grands 
Seigneurs , fous le nom de Plaids de la 
porte. Saint Louis vouloit qu'ils y fuflent 
aflîdus. Il fe faifoit rendre compte de leurs 
jugeméns^ & quelquefois il les réformoit lui- 
même. Joinville nous en apprend le détail. 
Ce n'eft pas Tendroit de fon Hiftoire le 
moins honorable pour Saint Louis, ni le 
moins inftruâif pour fes fucceflèurs. 

De cou fiâmes y dit-il , après ce que les 
Sires de ]S celles ,& le bon Seigneur de SoiJ^ 
fons y tnoyy & autres de fes prouckes y avions 
ejlé à la Mejfe y ilfailloit que nous alijfions 
oir les Plet:^ de la portée , que maintenant on 
appelle les Requêtes du Palais à Paris. Et 
quant le bon Roi étoit au matin venu du . 
Moujliery il nous envoioit quérir y & nous 
demandoit comment tout fe portoity & s'il 
y avait nul qu^on ne péujl defpefcher fans 
lui. Et quant il en y avoit aucuns y nous le 
lui dijions. Et alors les envoioit quérir y & 
leur demandoit y à quoi il tenoit quHli rCa^ 
voient aggréable Vojfre de fes gens. Et tan-- 
tojl les contentoity & mettoit en raifon & 
droiclure ; & tous jours de bonne càufiume 
ainji le faifoit le faint homme Roy. * 

•Hift. de St. Louis, édit; de Cramoify, ^paje sa. 
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On voit par ce morceau que le-S Plaids 
dé la porte ^ ancien Tribunal de nos Rois eii 
premier reflbrt , étoient eri vigueur fous St 
Louis , & formèrent fous Philippe-le-Hardi 
la Chambre des Requêtes du Palais. De pa- 
• reils établiffemens devroient être confervés 
avec un refpeft religieux. Qu'une nation 
' barbare foule aux pieds les coutumes & les 
loix des pays civilifés dont elle fait la con- . 
quête ; que les Huns & les Vandales aient 
détruit les monumens des Romains , ces 
événemens font dans Tordre accoutumé des 
r.évolutions humaines. Mais que des Fran- 
çois Ment profcrire par Louis XV ce qiii 
a été confiicré par faint Louis; c'eft de 
quoi l'on fera du moins étonné ^ pour né 
îien ajouter de plus. * 

L'étonnement ne diminuera pas , fi on 
confîdère que pour renverfer un des plus 
anciens établiffemens du Royaume , on a 
rais le Roi en contradiftion avec lui-même. 
Dans TEdit du mois de Mars 1763^ ce Mo^ 
narque déclare en parlant de quelques ré- 



• Nous avons obfervé ailleurs & on doit fc le rap- 
peller ici , que dans la fuppreilioa de toutes le$ Chambres 
de Requêtes , portée par Vart. 34 de rOrdonnance d'Or- 
léans en 1560. Charles IX avoit excepté les Requêtes 
du Palais du Parlement de Paris , à caufe de leur anti- 
que & refpeûable inftitution. 



i 



1«*X ît ]é V O L Ù T I N $ 

gjeniens -pour lès deux Chambres des R.e- 

2uëtes , que le fitvice dés Requêtes du Pa- 
lis^ qu^il ejl important pour la dignité du 
Parlement de conjitvér dans tout fon lufire ^ 
v^ en fou ff rira pas. Dans un autre Èdît du 
mois de Décembre deranrtée précédente^ 
le Roi s'e;cplique encore plus fortement fur 
ce même objeté II reconnoît que la con-^ 
(ervatîon des Réquêtes dû Palais tient à tor^ 
dre sénéral^ & à V ancienne donflitutîon dé 
Jon Parlement. Ce qui tenoit à FordVe gé- 
néral en 1762 , n*y tient donc plus en i^^yi^ 
tin Tribunal dont le Roi reconnoifîbît l'an- 
tiquité , l'importance , la liaifon efleiltielle & 
îndifToluble avec le Parlement, éft aboli peu 
d'années après par lé même Roi. 

Si la conftitution du Parlement éft alté- 
rée par la fuppreffion d'une de fes plus an- 
ciennes Chambres^ fa dignité eft avilie par 
le retranchement de fon refîbrt. C'eft ôter â 
la majefté royale une partie- de fon éclat ^ 
que de dégrader par cette dîminutioil dW 
torité ^ancienne Cour de nos Rois; cette 
Cour de France, où Ton pouvoit appellef 
des jugemens rendus par toiites les Cours 
de fief des graftds Vafîhux de la Couronne^ 
Cette prééminence de la Cour fouveraine 
du Roi , & le droit qu'avoît tout Gentil-* 
homme d'y porter par appel fes caufes^ ci- 
viles 
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viles & criminelles^ étoient recoiinns jup- 
ques dans les Provinces des Pays-Bas ^ de* 
pendantes des Ducs de Bourgogne* Après 
la mort de Charles-le-Téméraire ^ les Gaa-* 
tois firent condamner à mort par leurs JU-* 
ges le Chancelier de Bourgogne & le Sèi- 
gaeur dlmber court ^ à caufe dé leur attà-» 
.chemènt & de leur zèle pour les intérêts 
de Marguerite , fille dû dernier Duc. Us en 
.appelièrent devant le Roi en fa Couf dt 
Parlement*. Les Gantois n'y eurent point 
d'égard i i\s n'écoutoient qu'une fUreiir hrtt* 
taie & farouche. Le récit de cette aftioiî 
«ft affreux dans l^hiftoiré j mais I^âppeï n*feil 
étoît pas moins fondé fur le droit commint 
& fur l^ufage. Cette formule d'appel au Roî ^ 
ou devant le Roi dans fa Cour de Parle- 
ment , eft bien ancienne. 

Nos Rois ont toujours été fî jaloux cb 
la fouveraineté de leur Coiir, & de réten-^ 
due de cette fouveraineté , qu'un des mo- 
tifs qui portèrent I^ouis XI à faire procéder 
contre le Duc Charles, après fa mort, fut 
Téreftion que ce Duc avoir Faite d^un Par- 
lement à Malines. Le Roi lui faîfoit ménfô 
un crime du nom de Parlement qii^il avoic 
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donné à cette Cour, quoiqu'elle fût bars 
du Royaume. Il s^en plaint en ces termes 
dans les Lettres-Patentes adreffées au Par- 
lement de Paris le 1 1 Mai 1478 ; ledit Dua 
Charles ... . a fait drejjer & tenir à Mali^ 
nés y hors notre Royaume^ une ajfemblée & 
avordf convehticule de gens , quil faifoit 
appeller Parlement & Cour fouveraine y a la-- 
quelle il faifoit rejfortir^ comme en dernier 
rejforty les pais ^fujets qu'il tenoit en no^ 
tre Royaume y de nous & de la Couronne^ 
en foi efforçeant de les diftraire contre leurs 
volontés de notre fouveraineté & rejfort , & 
de Vobéijfance de notre Cour de Parlement \ 
La qualification d^aJfembléeO avortifcori- 
venticule ne conviendroit pas mal à des Par- 
lemens plus modernes. On ne reconnoîtra 
pas du moins Tancienne Cour métropolitaine 
& capitale de nos Rois, dans ce prétendu 
Parlement , qui n'étend fa jurifdiftion que 
fur la Picardie, Plfle-de-France & TOi- 
léannois, & qu'on a même décompofepar 
la fuppreffion des Requêtes du Palais , qui 
tenoient à Tordre général & à la conftitu- 
tion du Pai'lement; conftitution entièrement 
changée , puifqu'on en détache ce que nos 
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fLois en àvbiént regardé jiifqu'à préfetit 
eomtoie inféparable, & comme eflentielle- 
xneht lié à l'ëxiftence 62: à là dignité de 
leur Cour. 

Le^ Juges (}ui s'aitèmblëtit aâuellement 
liu Palais à Paris y ne croient pas férieuTé- 
ment (qu'une Compagnie telle que la Iteur, 
à laiquellè on n'a confervé lii la cpnftita^ 
tien, ni les Chambres, ni le reflbrt de Pan^ 
tien Parlement, puiffe être la Cour du Roi 
ni celle des Pairs. Ils favènt que le vrai Par- 
lement ne fubfîfle que dans les Membres 
difperfés de Tancien ^ & dans la pérfonne 
des Princes & des Pairs, qui n'en recon- 
noiflëht point d^autre. Ces ÔfiËclers intrus 
ou précaires^ le hoth n'y fait rien, ne fer- 
vent cju'à juger bien du mal les procès qui 
leur font portés , en attendant qu^il plaifô 
au Rôî de rendre au Corps entier dé la na- 
tion, àlaNoblefle en particulier, aux Prih- 
ces, àùx Pairs, à lui-nlênie, cette Çôtit 
niajeftueufe, éclairée, dont il né peut fe 
pafler pour le bien de ton fervicé & pouf 
l'avantage de l'État *. 



/ . '■ -y . 



* Le fervice «hi Parleinent ii'eft plus reconnoiflaUe. Rien 
i*étoit plus augufte ni plus régulier que les audiences de 
la grand'Chambre. Ces audiences où Ton a ru affilier ea 
iificrens fiècles ^s Empereurs Si tant de Souverains étnur- 

s % 



Zj6 RivOIaUTIOHS 

Mais ce rétablîOêmeiit fî néceflaiie & fi 

, defîré doit le Ëiîre avec les r^Qnnes con- 
venables. Elles étoient fbohaitées par la jplus 

. faioe parce des Magiftrats. H auroit &Ua 
peut-être y employer dés voies d^autorité 
pour lubjiiguer quelques efprits indociles; 

[ Q^étott uij médk>cxe inconvénient. La fer- 
meté mêlée de douceur , dépouiÔée de paf 
fioa» ré^ée par la fag^e & par la juftice^ 
toonq)lie aifêment des obftacles.^ La Ma- 

[ g^B^3îxive elle-même auroit appla^ud! à r^ 

; téfonnateurs. 

Les difpdîtipus de ce Corps n^mt point 

' changé ; ^ ne fouhaitè dans fks malheurs 
qjoe de recouvrer la confiance &; les bon- 
n^ g^ces de Ton maître ; & nous ne crai- 

. gnons p3;s d'aflurer que fi un plan de ré- 
forme ^ tel à-peu-près que celui par où nous 
terminons cet eflai, étoit préfenté à tous 

. les anciens Parlemens, il y feroît accueilli 

, par .la très^ande pluralité des fuffîrages. 

Premier, obj^et dk réforme. 
La Dijcîplme^ 

Ceft le point le plus effentiel & le plus 

' gers , confervoient encore tonte leur majefté , quand Tan- 
cien Parlement a été difperfé; celles du nouveau ne leur 
reflemblent guère. Comment les tient-on? Il faut le de- 

-'«nander aux Avocats & aux Procureurs. La &ce du Pa- 
lais efl changée : on y voit des Juges , on n^y voit plus 
le Parlement.' 
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fafceptible de difficultés, lya dffcipline itti- 
taire^ qui n'eft pas même à Pabri du relâ-' 
cfaement, eft la feule qu'il fok facile de main- 
tenir, à caufe des peines févères attachées 
à tous les manquemtens , à toutes les (ko-- 
tes, & qui font infligées fiiMe-champ fms 
procédure ni délibération. L^Officier n'enell: 
pas plus exempt que le foldat; lecenturioii 
y étoit foumis comme le légionnaire. Le 
Clergé, la Magiftrature, les autres Corps 
, de TEtat font régis différemment. ils ont pour 
leur police intérieure ou des loîx du Prince 
ou des réglemens domeftiques,, mais qui pouf, 
leur exécution journalière ne font ni ne peiï- 
vent être appuyés d'aucune autorité coac-^ 
tive. Nos Rois y a voient (ligement fuppléé^ 
dans les Cours Souveraines par ces aflem-* 
blées qu'on' appelloit anciennement Mercu-^ 
riales. C'étoit une cenfure des mœUrs^ qaô 
Charles VIII avoit établie dans les Parle-* 
mens & dans toutes les Cours fouvetaîne? 
de fon Royaume, par foii Édit de 1493* 
Louis Xn, fon fuccefleur, confirma cette 
loi cinq ans après , & ordonna qu'on tien* 
droit cette féance de difcipline & de ré- 
forme une fois au moins chaque mois. On 
y délibéroit fur les abus qui fe gliflbient dans 
la Compagnie , fur les fautes des partici>- 
liers , fur leur conduite , quand elle étoit 

s 3 
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répréhenfible. Rien n*éçhappoît à cet aréo- 
page : rinapplication à fes devoirs, Vefprxc 
4'avidité , les excès du luxe , les dépeiife^ 
fkftpeurçs , les emprunts ufuraires , le$ ga-- 
lanteries publiques, les mœurs fcandaleuies ;^ 
l'amour du jeu, l'indécence des habits, touc 
cela faifoit Iç fujet de ces délibérations auf- 
tères, dont Iç réfultat étqit ou des avis 
paternels aux jeunes gens , ou (ie fortes jé- 
primandes, ou des interdirions. 

Cps aflemblées fe font foutenues av§ç vî-i 
gueur & avec fruit jufqu'au règne de Hen* 
n IL Le changement prodigieux furvenu 
dans les mœurs Françoifes , fous Catherine 
de Médipis, & continué jufqu'à nos joqrS| 
m fait tort aux meilleures inilitutions. 

On cotpmença foui^ le règne de ce Prin-s 
ce * à ne tenir ces fortes de féances qu'une 
fois tous les trpis mois. iE^lles furent encore 
plus négligées depuis. On çn avoit enfin 
perdu ^habitude peu-à-peu, & il ne s'en 
tenoit plus qu'à la St Martin & à Pâques , 
& pour la forme feulement. Il ferpit né- 
cefTaire d'en rétablir Tufage dans fon an- 
cienne exaftitude & dans toute fa fp vérité. 
On en feroit un article précis du nouvel 
Edit fur la difcipline. 
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Cet Édit doit être une loi générale pour 
tous les Parlemens , une loi perpétuelle , 
qui foitenrégiftrée purement & fimplemènt^ 
exécutée dans tous fes points. Nous prôpo* 
ibns celui de iy^6 avec des changemens 
& des augmentations. 

Il faudroit commencer le nouvel Édit par 
la révocation de celui de Décembre 1770^ 
& de tout ce qui s'en eft enfuivi. 

Faire un article particulier contre les ceC- 
fatîons de fervîce. Les plus fages MagiT- 
trats fe font élevés dans tous les temps 
contre ces voies injuftes, que nul motif nie» 
peut aurorifer. M. Talon repréfentoit en 
lô^x à Meffieurs du Parlement dans une 
circonftance où leur vie même n'étoit pas 
en sûreté *, qu'il falloit garder les apparent 
ces extérieures; ne point abandonner le Por^ 
lais ni t exercice de la jujlice; qu^ils étoient 
débiteurs de ce dépôt au Roi & à V Etat y 
& que toutes fortes d extrémités étoient au^ 
dejjbus de cet expédient**, On Ta dit dans 

le fécond Chapitre de cet Ouvrage, le Par- 
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• n y eiit un maflacre horrible à THôtel-de- ville. Un Mjilire 
des Requêtes, un Confeillcr au Partement, un Maître de$ 
Comptes, un ancien Eçhe^ii &. quelques bourgeois f()rçn( 
pxàs par Je peuple. 

•* mim- de M, TftlPA.T9wc VIIJ, page 170. 

§4 
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lem^pit de Paris n'a jamais eu de rauon ié-^ 
Çitirae d'interrompre fes fonélions, qu'au 
mois de Décembre 1770. 

Ordonner que les matières concernant la 
jurifdiâiion eccléfiaftique > radminiftration 
extérieure des Sacremens , & autres de cette 
nature , ne pourront en aucun cas être por- 
tées qu'en la Grand'Cham^re^ non pilus que 
les affaires de haute police. 

On combineroit ces nouveaux articles avec 
fous Jes autres ^ qui refteroiént en leur en- 
tier, mais d'où l'on rétrancheroit ces mots: 
fousipeiiie de .pnvcition\de leurs offices. Ceft 
une claufe avîliflànte ^ dure, qu'on doit 
épargner ^ 4es Parlemens. î^e Roi a tant 
àd moyens de fe faire obéir , ou de punir 
ceux qui lui .défobéîiÛènt. On à trop abulë 
fin dernier lieu des claufes comminatoires^ 
©'ailleurs tout ^;|Iagiftratvqui commèttroit un 
aâe de félonie ou de défabéiflance contre 
fon Prince, en>feKoit,puni juridiquement par 
la .privation de fon office, & par les autres 
peines de droit , en vertu des loix exiftan* 
tes, fans qu'il foit befoin d'en faire une 
«laufe Ipéciale dans des articles particuliers 
d'un nouvel Édit. 

La multiplicité des affemblées de 'Cham- 
bres a toujours été recueil du Pàrlentent 
U n'y gagne rîen j ily perd tout; EUès^toîent 
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cemmuoénient longues & tranifltueiilës ; <m 
aflhre qu'A ii*y a -en ^œ <!éHes -qui précé- 
dèrent la difper&en des Magiftrats , où toac 
fe foit pftlfë âftQS le plœ gniiKl oipâre. Le 
fllence & la fermeté y r^noîent «vec te 
rëfpeâ: & la douleur. Julques-là ces ^enh 
bléesfréqoentes ne produ^oient que àesKpt- 
relies, au èruit, un grand dérangement ésitH 
Pexpédkion des affaires. Les jeunes .gens^ 
tes CoilfHUers défieuvrés-en étoient les prin- 
cipaux tmoteurs. Ils ne rapportoient jpx un 
feul procès dans leur Chambre; c'étaient 
des Orateurs à raflfemblce des «GhambpaSi. 
Les autres Parlemens imîtoient celui de Pa- 
ris ; on n^ parlait que d'aflfemblées de JGh«n- 
bres que d'Arrêts donnés y que ■d' Arrêtés 
pris , 4es Ghambres demeunint aflfemHées. 
Ceft icet abus qu'il îalloit attaquçr fans 
ménagement & avec plus de fuite qu*on 
n^vofft ikit jiJfqu'^ons- Le douzième arti- 
cle ifleî'Édk de ij^'S^ qui veut que les 
ConfëîHers aient lîix ans de femèe poor 
pouvoir entrer à TaHenAlée ;des Ôiafribr es j 
dans les affaires publiques , foiSeva dans le 
temps tous des jeunes Magiftrats , & ii ^ peint 
eu d'exécution. On avoit vôuto néanraoina 
faire le même règlement fous le règne à^ 
Henri W & ftws lairiinorité 4e Leufe XI5r. 
Les meilleure têtes du Parlement en ^ne 
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toujours fenti la néceflité. L'ordre^ la 
cence & la tranquîllicé du fervice^ la di 
gnité même du Parlement exigent que 
importante dilpofition de ITÊcSt de 175^ 
f enouvellée irrévocablement. Mais il ffemble 
qu'on pourroit l'adoucir par un changement 
qui n'en afFoibliroit pas la force. Suivant cet 
jirticle, un Confeiller reçu à vingt-Cinq oii 
à trente ans, n'auroit féance & voix délî^ 
bérative en 1 aflemblée des Chambres qu^à 
rage de trçnte-cinq ou de quarante , ce qui 
feroit humiliant pour des Magiftrats auflî 
figés. Nous eftimons qu'il faudroit ordonner 
fîmplement que nul Confeiller n'entreroit & 
n'opineroit à Taflemblée des Chambres qu*a-r 
pr^ avoir atteint Tâge dç trente, ôu |î Pon 
veut , de trente-deux ans accomplis , fi ce 
ii'çfl: dans les cas exceptés par le même ar- 
ticle douzième^ de TEdit de 1756. 

Tel feroit l'Édit concernant la difcipline ; 
Edit tiré pour la plus grande partie de cer 
lui de 1756, mais retouché, modifié, au- 
gmenté par rapport aux cirçonfl:ances pré- 
fentes. Dans le préambule , le Roi parle- 
iroit en père; dans tout le refl:e, il pronon^ 
ceroit eii légiflateur & ordonneroit en maî- 
tre. En rétablifîant les Parlemens dans tout 
leur luftre , il doit maintenir fon autorité dans 
tous fes droits, ^ 



». ..^ «- 



DE L^OttDRB Civil. a83 

». • 

SbCOVD pBIBT DE RÉrORME. 

JurifdîSion. 

Le premier article de l'ÉJit projette 
ayant révoqué tout ce qui s'eft fait en cou- 
féquence de celui de Décembre , fuppref- 
fions , établiffemens , créations , on pour-^ 
voira par un arrangement bien facile au foi^ 
lagement & à la commodité des plaideurs. 
Il ne faut qu'augmenter la Jurifdiâion des 
Prélidi^ux. Henri II a indiqué ce moyen à 
les fuccefleurs. Au lieu dé fix Confeils fur 

Eérîeurs , il y aura quarante Prélidiaux dans 
î reflbrt du Parlement de Paris , qui font 
^es Tribunaux tout formés , plus à portée 
encore des peuples que les Confeils /& qui 
ne coûteront rien au Roi ni à TÉtat. 

Qu'on attribue aux Préfîdiaux la connoiP- 
fance & la décifion en dernier reflbrt , de 
toutes les matières qui n'excéderont pas là 
valeur de quinze cens livres de principal ^ 
& de foixante-quinze livres de rente , à 
(les dépens proçédans defdits jugemens , à 
quelque fomme qu^ilsfe puijfent monter \ que 
les' jugemens des mêmes Préfidiaux, non 
excédons la fomme de trois mille livres au 
principal , & celle de cent cinquante livres 
fie rente ^ foUnt exécutés par provlfion ^ 
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nonobjiant V appel ^ tant en principal que dé^ 
pens , à quelque fomme que lefdits dépens Jh 
puijfent monter; on retranche tout d'un coup 
les trois quarts au moins des procès qui le 
portoîent par appel des Provinces éloignées 
à Paris. On ne conferve point dé ces Trî- 
tmnaux mixtes qui ne font ni Préfidiaux ni 
Parlemens. On donne aux. plaideurs toutes 
les facilitéis qu'ils peuvent defirer. On laîflè 
aux Gentilshommes & aux grands Seigneurs^ 
leurs Juges anciens & naturels dans les af- 
Êiires criminelleis , & la liberté de porter au 
Parlement les procès civils où il s'agira de 
leurs terres , de leur fortune ; Ce qui ren- 
tre parfaitement dans les vues de Henri 11^ 
& dans Tefprit de fa loi. Les Cours Jbuve^ 
raines , dit ce Prince , dans le préambule de 
l'Édit portant établiïfement & création des 
Préfidiaux , les Cours fouveraines ont été 
principalement établies pour juger des gran- 
des matières. * Ainfi la fîmple éxtenfîon des 
deux premiers chefs de TÊdit de Janvier 
î5$i conferve au Parlement l'intégrité de 
fon reflbrt , aflure à la NoblelTe fes privi- 
lèges effentiels , & place le commun deà 
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, * Tous les mots en italique dans ce paragnphe font de 
TEdit de Janvier ig5i* 
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plaideurs en première & en dernière infiance; 
à la porte de leurs Juges. * 
11 s'enfuit d&4à qijie le grand G>nfeil doit 

• être fupprimé ^ mais plus légalement qu'il 
ne Ta été. Ce Tribunal étoît véritablement 

' à charge à la nation. Sans territoire fixe ^ 
fon reflbrt s'étendoit dans toute la France. 
Les évocations accordées abulivement aux 
ordres religieux les plus puifTans & les plus 
riches, occafîonnoient milie vexations. Le 
grand ConfeU n'avoit point, comme les Par- 
lemens, des inférieurs devant qui fe termi- 
naflent les trois quarts des procès. H jugeoit 
en premier & en dernier relfort. Un payfan 
des Alpes , ou des Pyrénées , affigné par un 
Procureur de Bénédiftins , étoit obligé d'al- 
ler attendre un jugement au Louvre , ou 
d'abandonner fon droit, par impuiflance de 
le défendre. Cette Jurifdiftion ne fe foute- 
noit qu'aux dépens des Tribunaux & des 
peuples. 



* M . . . a dit à des perfonnes dignes de foi qiiMI avoit 
eu ridée de porter la Jurifdiélion fouveraine des PrâSdiatuc 
jufqu'à I200 Hv. ^e principal, & qu'il avoit été fur le point 
d'en donner TEilit , mais que par-là les Conîèils fupérieurs 
ièroient devenus inutiles. £ft-ce aimer véritablement le 
Prince & l'Etat que de brouiller & de renverièr rCh*dre 
civil par d^s créations dont onreconnott foi-même rimi* 
tiliié? 
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Là Cour des Aides de Paris créée fl f U* 
jtjus de quatre tens ans , à la demande âss 
Ëcats-Généraux ^ traitée avec indignité dans 
le lieu même de fes féances , fupprimfe 
liins motifs , fera rétablie de droit & de 
fait par la feule révocation de TÉdit ^ de Dé- 
cembre 1770. Mais comme elle ^ft trop 
nombreufe, que fon refibrt eft trop éten- 
du^ & que les plus petits procès lui font 
dévolus par appel, par ce que les Sièges qui 
lui reflbrtiflent, tels que les Éleôions , les 
Greniers à fel , les Juge» des Traites . . • n'ont 
point de jurifdiétion en dernier rellbrt , & 
n'en font pas fufceptibles , il cpnviendrcûc 
de la réduire au nombre de fix Préfidens 
& de trente-fix Confeillers , & à deux 
Chatnbies. On diminueroit fon reffort en- 
augmentant de «prpche en proche celui des 
autres Cours dbs Aides« 

Trosiéme objet de RlérORME. 

Trop grand nombre d'Offices de judicaturé^ 

Le >nombre des Officiers & des. Suppôts 
de juftice en France eft pfefqu 'innombrable. 
Nous n'avons point eu de Miniftre des Fi- 
nances qui n'ait cherché à Taccroitre ; ref- 
fource odieufe, & qç'on n'a jamais em- 
ployée dans les autres États. On feioit un 
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volume entier ^ li on vouloit fuivre toutes 
les branches de ces différentes créations, 
^ous nous renfermons dans notre objet. 

Il n'y a point trop de Parlemens dans le 
Royaume ; mais il y a trop d'OflSciers dans 
chaque Parlement. Ce feroit tomber dans un 
autre excès , de n'y conferver précifément 
que le nombre à-peu-près fuflBfant pour Tex- 
pédition des procès. Il convient que ces 
Compagnies foient nombreufes jufqu'à un 
certain point. La juftice fouveraine du Roi 
en a plus d'éclat & de dignité ; le corps de 
la Magiftrature en a plus de confiftance. 

Le Parlement de Paris ne fàuroit avoir 
moins de cent cinquante Magiftrats. Le Par- 
lement de Touloufe en aiiroit quatre-vingt- 
dix. Ceux de Rouen, de Rennes & de 
Bordeaux foixante-dix chacun , tous les au- 
tres cinquante. On conferveroit dans chaque 
Parlement le même nombre de Chambres 
qui y éioit. Ce feroit allez d'une Chambre 
des Requêtes à Paris. 

Nous croyons qu'il ne feroit pas moins 
néceffaii;e de diminuer le nombre des Maî- 
tres des Requêtes. S'ils n'étoient que qua- 
rante, leurs charges en feroient plus belles 
& mieux remplies. Il n'y en avoit encore 
que vingt fous le règne de Henri III. 
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Mm. d&âs nos principes , & fuivanr ce 
qu'on a déjà pratiqué en 1756^ ces dîmi«- 
nations* ne & feroient que par des fuppref- 
fions légales & fueceffîves^ à niefure que 
les Offices vaqueroient par mort ou par dé- 
miffîon. Le rembourfemenC enferoit infen- 
iible, & cette opération & eonfommeroit en 
peu d/^années, fans^ blefiei: les loix nilajuf- 
tice^ & fans, iaeosimoder TÉtaC. 

QuArX&I^MB OBJliX IXE REFORME* 

Epices ^ autte^frah. 

^ Les. frais de js(Hce ont ptefiteurs bran^ 
chcs^ donn une feule dépend^ des Juges* 

Ces frai» fi: compliqués: & fi é^ndus^ 
oomprenoenc les droits du Roi, lé falaire 
des Procureurs & des Huifliers , Thonorake 
des Avocats , les épices du Tribunal. 

Les droits du Roi fur toutes les expédi- 
tions des Greffes ^ ne peuvent être reti an- 
ches ni modérés que par Im-même, Il femble 
qu'on fe foit fait un plaifîr de les augmen- 
ter * depuis que la jufiice eft cenfée gra- 
tuite. 

Le 



* Quel terrible furcrolt dç frais pour les pauvres plàidews^ 
que les huit fols pour livre y & TEdit du pwrchemin timbré i 
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Le Talàire des Procureurs & des Huiffieri 
elî: réglé par des tarifs. Il aura toujours lieu^' 
t^ue la jultice foit gratuite ou qu'elle ne le 
fbit pas. 

L^oîioraire des Avocats eft de\^nu ex- 
celïîf. Il ne paroît pas que dans les nbu* 
veaux arrangemens on fe foit fort occupé 
de cet abus. 11 eft vrai que les Avocats ^ 
fous prétexte que leijr profeffion eft libre , 
n'ont jamais voulu fe foumettre à des ré- 
glemens pour leurs honoraires. C'eft mal en- 
tendre cette liberté qu'on ne leur difpute 
pas. Ils Pont toute entière pour l'exercice 
des fondions du barreau, qu'ils peu vent rem- 
plir ou quitter quand ils veulent , fans être 
obligés de les reprendre ni de les continuer : 
mais leur dotme-t-elle le droit de taxer arbi- 
trairement leur propre ti avail ? Si Ton faifoit 
une réforme dans l'adminiftration de la juf- 
tice par rapport aux frais, pourquoi n'éta- 
bliroit-on pas des règles pour l'honoraire deg 
Avocats, comme pour les émolizmens des 
Juges ? Leur miniftère n'en feroit pas moing 
-^ libre, mais il en deviendioit plus utile. On 
feroit bien fâché de porter ici la plus lé- 
gère atteinte aux droits de cette importante 
profeffion. Tout jufte appréciateur des ta- 
lens & des différentes occupations des hom- 
mes , penfera comme Quintillièn fur le tah^ 
Tome II T 
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nifièœ des Avocats- /rue vojispçînt^ dît-îî^ 
itémolume/is plus légitimes que ceux quan 
tire d^uîi travail honorable & des Jèrvices 
qu'ion a rendus à fes cliens. Celui qui ne té^ 
moigneroit pas fa reconnoijfançe à P Avocat 
qui rauroit défendu , feroit indigne d^ avoir 
un défenfeur^ Vhqnoraire des Avocats efi 
non-jeulement de juJHce ^ mais de nécejpté^ 
de devoir i puifque le temps qu^ils conja^ 
crent aux affaires des autrçs , lei empêche de 
s'occuper des leurs , & qu^ils renoncent par^ 
là à tout autre moyen de Je faire un fort 
convenable*. 

Quoi qu'il en foit , qi?e les Tribunaux ju- 
gent gratuitement ou uou, il fera toujours 
néceflairç d'employer des Avocats & jufîe 
de les payer. Cette partie des Frais de juf- 
tîce eft étrangère aux Juges Ils n'en font 
pas plus refponfables que des droits exhor- 
bîtans qi^'oix. perçoit fur les plaideurs au pro- 
fit du Roi. 
. Il ne refte donc que les épices dont la 



* Neque enim video quit juftior acquirendi ratio ^ quant 
ex kontftiffimo lahortj & de iis de quihus optémè merue- 
ri fis ^ quique fi. nihil inviçem praflent, indigni fuerint de» 
fèr^fione. Quod quidem non juftum ^ fed necejfarium etiam 
ejf^ cum hœc ipfa opéra ^ tènipusque onuie alienis nego» 
tiii. datant faculsatem aliter dcquinndi recidaau Quincil. 
lib-Xn, Cap, I. 
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fuppreflîôti pviifle avoir lieu. On a feit illu^ 
fion au public fur ee retranchement; on â 
dit que c'étoit pour rendre à la juftice fou 
ancienne fplendeur , & il eft faux qu'elle aîî 
Jamais eu en France cette prétendue fplen- 
deur. Nous avons prouvé que les épices y 
étoient auflî anciennes que la Monarchie* 
On a voulu perfuader de plus que les épices 
fupprimées, la juftice de venoît gratuite, &c 
rien encore de plus faux. Les épices fai-* 
foient là moindre partie des frais. Nous ea. 
offrons la démonftration. Qu'on prenne au 
Greffe des anciens Parlemens un procès quel- 
conque ; que les parties fburniffent Un mé^ 
tnoire exaél de tout ce qu^elles ont dépenfé 
dans le cours de l^inftruélîon & pour le ju- 
gement , il fe trouvera que les épices n'eil 
font pas le dixième. En a-^t-il coûté dix 
mille francs? Les Avocats, les Procureurs ^ 
le Greffe , le Roi en auront abforbé neuf 
mille au moins. Que ce calcul foit appliqué 
à mille procès comme à un feul> le réful- 
tat en fera par-tout lé ménle. 

il y à une autre réflexion à faire fur le 
ibulagement qu^on a prétendu procurer aux 
plaideurs. Si Von eût vdulu qu'il fût général 
& qu'il fe f ît fentir^ fur-tout aux pauvres^ 

dans 
aufoit 
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dû commencer; car nous avançons comme 
im autre fait certain, que fur dix mille con- 
teftations introduites devant les premiers Ju- 
ges, il ne fe porte pas cent appels au Par- 
lement. Ainfi la juftice ne fera point gra-* 
tuite de la part des Juges , tant qu'on pren- 
dra des épices dans les jurifdiftions fubal- 
ternes , dont le nombre eft infini , & devant 
lefquelles fe terminent tous les procès mé- 
^diocres. Nous avons parlé des Cours fou- 
veraines où Ton a laiffé fublifter les épices 
& la vénalité des charges. Il eft inutile de 
revenir fur cette étrange difparate , qui dé- 
xèle aflez le vice & le défordre des nou* 
velles opérations. 

Concluera-t-on de-là qu^il n'y eût rien 
à blâmer ni à corriger dans Tufage des épi- 
ces ? Ce n'eft nullement notre penfée. La 
taxe des rapports étoic trop forte ; les vaca- 
tions des grands & des petits Commiffaires 
trop.multipliées; dévaluation du travail trop 
arbitraire & trop fouvent déterminée par l^in- 
térét. Il n'y a pas encore un fiècle que les 
émolumens de la charge de premier Préfî- 
dent du Parlement de Paris alloient à peine 
à deux mille écus. Us n^ont jamais excédé 
cette fomme fous Tilloftre & vertueux pre- 
mier Préfident de Lamoîgnon. On le fait 
par le livre de recette des Marguilliers de 
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VEglife paroifliale de Baville , auxquels le 
receveur des épices donnoit tous les ans , 
par ordre de ce Magiftrat, la part qui lui 
revenoit fur le produit du Palais. On a af- 
furé que dans ces dernières années , les épi- 
ées valoient au premier Préfîdent plus de 
quarante mille francs ; celles des Confeillers 
occupés avoient augmenté dans la même 
proportion. 

Tout cela pouvoît être reftifîé fans fup^i 
primer entièrement les épices ; fuppreffion 
qui n'eft d^ailleurs que du moment , & qu^on 
n'a pas eu Tintention de rendre durable ; ce 
qui fera voir plus que jamais qu'il n'y a 
point eu de vues fixes , ni relatives au bien 
public dans, le projet informe qu'on n'a pu 
exécuter encore que très-imparfaitement. 

Si le Parlement eft rappelle, comme on 
Tefpère toujours de Téquité du Roi, & com- 
me on 1q fouhaite pour fa gloire, rien ne 
fera plus aifé que de remédier à l'abus des 
épices. î\ ne faut pour remplir cet objet , 
qu'un Édic fort court qui retranche les 
grands & petits Commiffaires * ; qui porte. 
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• Nous avons obfervé ailleurs qu'en 1614 le Tiers-Etat 
avoît demandé dans Ton cahier particulier que tous procèîf 
pendans aux Parlemens & autres Cours fouveraines, fuf- 
fent jugç^ à Tordinaîre , & non par Commiffaires , lAênw^ 

T3 
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que toutes les caufes apointées après la plai^ 
doirîe, feront jugées gratuitement, comme 
elles Fauroient été à l'audience, & qui or- 
donne que dans les procès par écrit, on 
taxera les rapports à raifon du travail & 
de rimportance de iWaire , mais toujours 
modérément. 

Nous ne dirons qu'un mot des Secrétai- 
res des Rapporteurs. C'étoient des fangfues ; 
ils continuent de Tétre.* Mais leurs exac- 
tions , qu'on ne fauroit trop réprimer, n'ont 
rien de commun avec les épices. 

Quant aux changemens qu'il y auroit à 
faire dans la procédure pour abréger la 
longueur infupportable des procès, c'eftun 
travail fur lequel on demanderoit des Mé- 
moires aux Parlemens, & dont on s'oecu- 
peroit après leur rétablifTement. 
. C'eft ainfi que par des moyens fîmples & 
faciles , par des loix équitables & fages , 
fans Violence , fans profcriptions , fans dé- 
truire les anciens Tribunaux de la Nation^ 



Atns les ca» défignés par Vartlcle 68 de TOrdonnance de 
Moulins. Les vacations des grands & des petits Commif- 
faires font eti effet ce qu'il y a de plus tibunf dans les épi- 
ées , foit par multiplication inutiles des féances , foit par 
eftimation arbitraire du travail. 

• Il faut entendre adluellcmcnt fur cet article les Avo- 
cats, les Procureurs & les parties. 
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fans en ériger de nouveaux, fans ruiner une 
multitude infinie de (kmilles, fans attaquer 
les propriétés, fans allarmer les grands & 
le^ peuple y fans ébranler la confiitution de 
rÉtat y on exécuteroit paiiîblement , & en 
un ieul jour , les réformes les plus utiles ^ 
qu\>n rameneroit Tordre , la règle y la tran- 
quillité ; qu'on renouerott entre le Monar-* 
que & les fujets des liens d amour prêts à 
ie rompre, ^ qu'en raifurant les François 
contre le pouvoir arbitraire qui les menace, 
on £eroit autant le bonheur du Roi que ce- 
lui de les peuples. 

Ce Prince s'eft toujours montré leniîble , 
coropatiflânt , jufie* On oie croire qu^ ap- 
prouvèrent peut-être le plan qu'on vient de 
tracer , s'il lui parvenoit, & sH daîgnoit 
réxaminer par lui-mênie. L^eœcution en 
feroit prompte ; & plût à D^ que (a bonté 
voulût y joindre quelque diminution des 
charges publiques. Quel moment dans fa 
vie ! Quel jour dans fon hîftoire! n arrive- 
roit dans fa Capitale , il entreroit dans le 
Temple de fa juftice au milieu des accla- 
mations de joie & des bénédiâions de fon 
peuple ; il retoumeroit à Verfailles , accom- 
pagné des applaudiflemens & des vœux de 
la Nation. 

T4 
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E feu Roi n'a pu réparer lui-mêmo 
.les furprifes faites à fa xeligion , foit dans le 
jfeni^erfemenc des loix , & dans la profcrip- 
:tion du corps entier de la Magiftratuie ; foit 
:dans les importions dont fes peuples fe font 
.vus accabler fans relâche au milieu d^une 
paix profonde. Cet Ouvrage étoit . refervé 
rpar la providence à fon augufte fucceffeur. 

Ce jeune Monarque , dès les commence- 
mens de fon règne, a banni de fa préfence 
les auteurs de nos maux. Il a écarté du 
.Trône Tintrigue ^ l'adulation & le menfonge. 
. A ce premier afte de juftice toute la 
nation treifaillit de joie. Les démonftra- 
itions en furent portées jufqu'aux pieds du 
Prince. Il en parut touché. On a vu plus 
d'une fois qu'il étoit (enfible aux marques 
extérieures de douleur ou de fatisfaftion que 
donnoit le peuple dans les événemens pu- 
blics. Ce fentiment généreux en renferme 
d'autres. Un Souverain, jaloux de Teftime 
de fes fujets , s'applique à la mériter. 

Henri III s'étoit familiarif avec la haine 
^ le mépris. Un morne fîlence regnoit dans 




CDoœs les fiKs par ofr i pGdbic. dii 
perçeirok point qn? eDiiic iînpïsiii 
Applaoffiflisnieiis oa umiiuiifeSy cœio^b»^ 
ges de joie oo de trîfiefiè ^tou: ImétDit^;sd» 

Loos XVI ao coBCraire akDe le bnnc â& 
^rrfamMîfwis & des rqcnîfiEmGes pBbËqocsL 
n veut oonferver fi» ancoriié dmi toute & 
^nkode ; nais 2 veot régner ftrkscôËaift. 
n le Teiit & le èéàas^. Les pieiiiiers tfnlk 
qrï ad^efi& aux Rrinces & œx Pairs dbms 
fa grasd^lsnibre srant rahri^ée dès Ms^ 
^foats, font des garans raénMiraUes de f& 
intentk>n& J^azpfh^leatA-làylaïïéfék^^ 
âe rétablir dans ttuts fcnSticns tes amxBS 
Membres de mon Pademenu Ce htaftÉotift 
4ttie prmve Je ma tatdrtjffe pasr OÈts fijètL. 

Une diole acxc^déen'èfi: im t^DGdfcqa'ao* 
taflC^eOe eft otSe & ^^éaliteà ceâxasx- 
qnds on Vuccmde. Le Rm ccfmoiBhk te 
defîr & le beibài qa'avoï la nation ^sé ks 
Tribunanx iégîtimes fuflbit rétablis, fi ne 
pouvoir marqeer réeHenient à fès pooflft 
fim amour pour eux qu'en exerçant cet à&b 
de jttiiice & de bonté. Les Àotî& qtri Vf 
déterminèrent font expofes dans le prëàni- 
bnle de l^Édît. Comme làfiabiUté Jts b>îx 
tf celle des Magifirats poUr Ikur dépôt & tedr 
exécution, font la haje la plusfolidt de la 
félicité publique ^ nous avons cru qu^iUt âè- 
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voit être ïe premier te principal àbjèt de nos 
Joins paternels. 

Qu il eft confôlant de retrouver dons la 
première loi de notre Monarqilé^ ces vrais 
principes dû Gouvernement François! Lft 
félicité publique déjpend donc dé la Habi- 
lité des loix & dé celle dés Magîllrats. Cette 
ftabîlité précieufe avoit été violée; lèRoien la 
rétablî&ant , a cru remplir uii devoir : îl îsi 
cru qu^elle devoit être le jpremier & le prin- 
cipal objet de fes foins paternels. 

Ainlî lés atteintes données à cette loi 
n'ont fervî qu'à lui procurer enfin une fane- 
tion inébranlable & perpétuelle. 

Il leroit cependant à Touhaîter que TOr- 
(îonnance de difcipline ne contînt pas des 
précautions qui ont dû mortifier inutilement 
les Magîftrats, ni des réglemens nouveaux 
dont Texécution littérale géneroît moins les 
fonftions du Parlement, qu'elle ne ferait 
nuifible aux véritables intérêts du Prince 
& de rÉtat. 

Nous propoferons nos doutes & nos vues 
fur ces différens points, avec le refpeâ: & 
la foumiflîon qu'on doit aux volontés de Ton 
maître , & la reconnoiflance qu'exigent les 
bienfaits. 

I 

Mais il èfi: néceffaire de donner plutôt 
un précis hiftorique de cette féconde révo- 
lution. 
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Le feu Roi avoit détruit le ParlemMir 
contre le vœu de fon cœur. La réfiftance 
de ce corps étoit Touvrage de fes ennemis. 
On l'avoit provoquée par toutes fortes de 
moyens. Les Mémoires du temps en feront 
quelque jour le détail. Le Roi ne foup- 
çonnoitrien de ces intrigues; il n'en voyoit 
que TefFet. Le Parlement, forcé par état & 
par honneur , de rélifter à un Édit dont le 
préambule au moins étoit peu digne de la 
Majefté Royale , parut coupable aux yeux 
d^un Souverain , juftement jaloux de fon 
autorité. Sa punition fut réfolue , & cette 
punition fut en même temps le renverfe- 
ment de Tordre & la deftruélion des loix, 

Louis toujours irrité d'une défobéiflance 
dont on ne cefToit de l'occuper , s'apper- 
çut néanmoins au bout de quelque temps y 
qu'il n'y avoit plus de 'juftice dans fon 
Royauine. Il favoît que le prétendu Par- 
lement de Paris, & les Confeils fupérieurs 
n'étoient pas compofés comme ils auroient 
dû l'être; qu'il n'étoit refté dans les autres 
Parlemens que les Magiftrats les moins ef- 
timés, & que toute la France en général 
gémiffoit du bouleverfement des Tribunaux. 
On avoit beau lui cacher l'excès du mal; 
il s'en doutoit. On Ta entendu plus d'une 
fois parler avec bonté , même avec intérêt^ 



DE l'Ordre Civil." 301 

de quelques Membres de Tancien Parlement. 
Il ne diffimuloit pomt aux auteurs des nou- 
velles opérations qu'ail en connoiflbit les in- 
convéniens & le mauvais fuccès. On a lieu 
de croire enfin qu'il penfoit férieufement k 
rétablir la Magiftrature. 

Quoi qu'il en foit , un nouveau règne a 
produit un nouvel ordre de chofes. La con- 
fufion des loix, des formes & des Tribu- 
naux, a ceffé. Tout eft remis à fa place. 

Les Officiers du Parlement furent rap- 
pelles de leur exil au commencement du 
mois de Novembre 1774. Leur retour an- 
nonçoit aux. intrus une prochaine expulfîon* 
Ils pouvoient dans cette circonftance faire 
une démarche honnête , & qui eût diminué 
peut-être la jufte indignation que le public 
reflentoit toujours contre eux. C'étoit de re- 
mettre leurs charges entre les mains du Roi , 
comme un dépôt qu'ils n'avoient accepté 
que pour un temps , & dans refpérance que 
l'ancienne Magiftrature rentreroit tôt ou 
tard en grâce auprès de fon Souverain. Au 
lieu de prendre ce parti, ils firent des re- 
montrances où ils joignoient aux éloges de 
leur application infatigable au travail , & de 
leur foumiffion indéfinie pour toutes les vo* 
lontés fifcales des Miniftres, une déclamatioù 
fcandaleufe contre les anciens Magiftrats. . 
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' Cette pièce fera voir ai^x fiècles à Vënit 
en quelles mains ont été livrés , pendant qviâ- 
tre ans, la juftice fouveraine du Prince & 
les intérêts du peuple. 

La réponfe à ces repréfentations fut sèche 
& mépnfante. Là finit le miniftère des în- 
fl-us. Dès ce moment les Huiffiers même 
refusèrent de leur obéir. 

Les ennemis de la Magiftrature ne vou- 
loîeut pas croire encore que fon rétabliflè^ 
ment pût avoir lieu. Cependant dès le 29 Oc- 
tobre , le Prévôt des marchands , les Echevicg 
& TArclûteéle de la ville s^étoient tranfpor- 
tés au Palais , en vertu d^ordres du Roi , pour 
y faire remettre toutes chofes dans leur pre- 
mier état. On fit; rétablir Tinfcription du 
portrait de Louis XV, donné par ce Mo- 
narque à la Cour des Aides peu de mois 
avant la deftruétion de cette Cour; inf- 
cription que le . * . . . avoit eu la bafîefle de 
faire effacer. L'efcalîer par où le Roi paffe j 
quand il. va au Parlement , fut réparé. On 
Tavoit jugé fans doute inutile depuis qu'il ' 
n'y avoit plus de Cour des Pairs. 

Tous les papiers publics de l'Europe aii- 
jîoncèrent ces préparatifs, & Pévénement 
qui les alloit fuivre. Les nations étrangères 
prévenoîent déjà, par les louanges qu'elle» 
prodiguoient à Louis XVI , les acclamatioiis 
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.^ratteadofient dans la Capitale dç ConËiii- 
pire. 

Le douze Novembre 1774, un eTcadncm 
<fes Gardes du Corps , Içs cent Suiflës , les; 
Qardes Françoifes & les Gardes Suifles fe 
lendireiit de graod matin au Palais , & en 
occupèrent les avenues. On avoit fkit dé— 
fenfes aux marchands d'ouvrir leurs boud- 
ques^, & de lailler ibrtîr leurs compagnons 
& leurs apprentijEs. 

Les Ma^rats du Parlement & ceux âe 
la Cour des Aides avoient reçu « chacun crois 
jours auparavant, une lettre du Roi, qui 
leur eiijcHgnoit de le rendre le ix du pré^ 
^ fent mois (de Novembre), revêtus de leur 
robe de cérémonie, au Palais; favoir les 
Membres du Parlement dans la Chambre 
de St Louis , & ceux de la jGour des Air- 
des dans leur Salle ordinaire , pour y atten-» 
dre les ordres de Sa Majefté en filence, 

• A huit heures précifes , le Roi pafla fiir 
le Pont-Neuf, pour arriver au Palais^ où 
4&puis cinq heures du matin fe rendoîent les 
Princes , les Pairs & les Officiers du Parle- 
ment. Jama;^ la Majefté Royale ne fe mon- 
tra dans Paris avec plus d'éclat. Le cor- 
tège du Roi étoît nombreux & magnifique. 
Un concours prodigieux de peuple bordoit 
les rues \ la joie éclatoit fur tous les vifa-« 
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ges. Les cris de vive le Roi rétentîfibîent 

dans les quartiers les plus éloignés. 

Le Roi , après avoir entendu la melfe à 
la fainte Chapelle, entia à neuf heures dans 
la grand'Chambre du Parlement ^ précédé 
de tous les Princes du Sang au nombre de 
huit. Il y trouva les Pairs, les grands OflS- 
ciers de la Couronne , & les autres perfon- 
nes qu'on avoit appellées au Lit-de-Jullice* * 
Sa Majefté s'étant affife Tur fon Trône, leur 
déclara la réfolution qu'elle avoit pri'è de . 
rétablir dans leurs fondions les anciens 
Membres de fon Parlement. 

Le Garde des Sceaux fit connoître en- 
fuite plus amplement les intentions de S. M. 
après quoi le Roi commanda au Gi^and Maî- 
tre des Cérémonies d'aller en la Chambré 
de St Louis ordonner aux Officiers du Par- 
lement de fe rendre à Tinftant auprès de 
Sa M^efté. 

Les Magiftrats entrèrent dans la Grand'- 
Chambre, revêtus- de leurs j-obes & cha- 
perons d'écarlate , & reprirent par ordre 
de Sa Majefté leurs places accoutumées. 

Tout ce que le Roi dit en cette occa- 
fion fi in tért fiante , fut prononcé par ce 
Prince, avec une grâce, une majefté, un 
air de douceur, & un ton de maître qui 

remplireùc 



yem|)tim£ cte refpeâ: & d'^dmiradon iW 
gfiHe aâemNée c^i l^écoutoic. 

On lut & on enrégiftrar. dans cette féancé 
neuf Éditis & une Ordonimnce. Ceâ Édits 
font exsLâement le con£Fepied de caux qiii 
boaleverferenit , en 1771.» les Tribufiauxli 
i'ordze judiciaire & le barreau. 

Quand la. féaiice fut œrmtoée ^ le Hol 

ifortit du Palais danâ le .même ordté qnH 

- y étx>it entré. Les acClaroatioBif redoiibld«^ 

MBt fbr fcBi pafl^# U eitiporta les. votux 

^ h» béftédi6biom de Ton pet^. 

Monfeor ^ accompagné An Maitfch^l db 
Tonnerre ,' & de deux CdnMIdr» d'ËtaC ^ 
iër titafporca. au Lûurre daa8 la ûiUe qu^oe^ 
copoit i2i-<de!vaRË le Gnnd Cùnâeâ y & y ré* 
tabik ce TribiinaL Le Ûcand Cos&il Al 
trottve aâudlemetnt fAa& nemhreax. d'oln 
tieis , qi^ii v^étûnt avant l'épcx^e de. fH 
Aippreffion ;r c'ell qo'ôn j 9 foiiàl Tpiliatf* 
teMlix Jiiigâï réforniës qu'on voididiit bicii 
ïùfEbT fans fonâiûns^ mais nfm. pas fam tjtre* 
Pendaotqne Mdafîeur infialloic le Gttttâ 
Confeil , Monfeigneor le Cotnte d'Âiitois ^ 
ftecempaigaé du Manéchai de Biron^ & 
de denx CoofeUlas d'État ^ fè tratiQM^tftf 
daHB kt. jivettliére cfiambre de la Cwtr dâ» 
Aides , or y tétablifi. cB>t&:c£>m|tagtfîe: âang 
le même état où elle étoit avant 0h£b|i^ 
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preiiion. Le public applaudit beaucoup à 
rétabliflëment. Celui du Grand ConTeil m^ 
fut pas aufii bien accueilii. 

Le foir il y eut dans tout Paris des ré— 
jouilTances extraordinaires ^ des illuminations^ 
des feux de joie^ des feux d^artifice. On 
vit fur-tout d'étranges fpeftacles à la mon- 
tagne Sainte-Geneviève^ & dans la place 
Dauphine. La hdne du peuple eft toujours 
plus expreffive cjne fon amour. 

Le 14 Novembre n'a été guère moins mé- 
morable par le rétabliflëment dû Parlement 
de Rouen, que par œlui des Tribunaux de 
Paris. La Cour dés Pairs & le Parlement de 
Normandie , uniformes dans leur conduite j 
unanimes dans leur attachement aux loix, ont 
été rendus le même ijour ù leurs SanGtions 
& au vœu des peuples. Us font rentrés dans 
le temple de la juftice tels qu'ils enétoient 
forris^ fans tache, fans fcjffion^.fans mé- 
lange. Ceux qui compofent ces deux Tri- 
bunaux, n'auront point dé confrères dont 
ils rougifleiît. Ce font les Chevaliers fans re- 
proché de la Magiftrature. 
Le Parlement de Rouen fut donc réta- 

É 

bli le 14 Novembre par le Duc dHarcourt, 
Gouverneur de la Province de Normandie , 
& par M. le Pelletier de Beau-Pré , Coa^ 
JèUlèr d'État. 



v 
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. Le difcours de M. le. Pelletier au Parle- 
ment, mérite une attention particulière. Tous 
. les mots en doivent être pefés. Dans ces oc- 
calions les paroles du Conimiflaii-e font Tex- 
preffioii fideile & littérale des fentimens du 
Roi. Ce n'eft point ici un Souverain qui par- 
donne, qui oublie. Que pardonneroit - il ? 
Qu'oublieroit-il , s'il ne trouve rien à ira- 
prouver ni à reprendre dans la conduite de 
fbn Parlement.^ Dépofitflires de V autorité 
royale pour le maintien des lùix^ vous en 
qvei été dans tous les temps les fidèles in^ 
terprètes & les plus ^élés obfervateufs, 
* Seroit-ce dans des époques plus récen- 
tes , dans les temps qui ont précédé immé- 
.tiiatement la deftruftion du Parlement de 
Rouen , que cette Compagnie auroit déplu 
au Roi? Le Commiflaire du Souverain dé- 
clare aflej pofitivement le contraire. Selon 
lui ,' le Parlement de Normandie^ chéri & rej^ 
peclé de tofis les Ordres ,de la Province , 
ce s'eft jamais démenti dans/on ^èle &^dans 
Ja fidélité ]pom le fer vice de fes Maîtres.» 
Le Magiftçat qui le préfîdoit en a été /V-^ 
mule & le témoin pendant près de quatorze 
ans. Ce Magiftrat, aujourd'hui Chef de la 
juftice ,. fut dpftitué , prpfcrit, exilé avec fa 
Compagnie IPî^^ Septembre i77i.Ilàyoit 
(été réiguje & le .t^pipin du zèle & de la 
" ' ' '^" " ''V %' . - ' 
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fidélité des Ma^rats fes confrères juf^u'aa 
moment de leur difperiion. Dans quel in- 
tervalle le Chef & les Membres avoient— 
fls pu mériter leur difgrace? 

Quand le Parlement enfin eût été coupa-^ • 
ble , la Province de Normandie ne l'étoit ■ 
pas. Elle s'eÔ vue privée pendant quatre ans f 
du Tribunal fupréme qu'elle poflTédok fous 
fes Ducs , & que tant de Rois avoient juré dé : 
conferver. Elle n'avoit point diffimulé fa 
douleur ; elle a mailifefté fa joie bien plus 
librement. Sa Capitale a donné l'exempte; 
les autres villes l'ont fuivi. M. le Dsc dllar- 
court, chaîné de la trifte commiffilo» de 
1771, ne cacha pomt alors combien (b» 
cœur y répugnoit; il partagea TaffliâloR pu- 
blique ; il a voulu en rappeiler le fbuvemr^ 
& tt l'a fait dans les termes les plus tou— 
chans & les plus noWes. Son dÔcoar» au* 
Parlement comménçoit par ces mots : voà9 
aver ité^ Mejjîears , témoins de mes larmes^ 
VOUS Têtes aujourd'hui de ma joie^ Aprèff 
la féancë» a donna à dîner à tout le Pir-r- 
leraent. Oette Compagnie étxtrk à M. de 
Mirolttenil, Garde des Sceaux <te France, 
& fon ancfen premier ppéiidéïrt, pour le 
prier d'obtenir éx Roi qu'il voblût bien per- 
mettre à Ibn Parlement de lui envoyer «ne 
«î4tvirQfbtL Cétoit pour reme^iier S» M»** 






Jeflé de l'aâe de juftice & de boi^é qu'elle 
Veiioit de faire en rétabliflant fon Farlemeiît 
de Normandie , & pour la féliciter fur Ton 
avènement au Trône. 

La réponië de M. de Miromenil fut di«- 
gne de lui & des Magiftracs 8u;KqueIs H 
radreiToîc, Les Députés, k leur retour de 
Verfailies , furent magnifiquement reçus & 
traités par M. T Archevêque de Rouen dans 
fa maifon de Gaillon. Ce Prélat , durant la 
profciiption de la Magiilrature , n'avoitpas 
caché fon attachement pour elle , ni fon peu 
de confidération pour les Juges qui la rem-- 
plaçoient. 

Le Parlement de Flandre fut rétabli le 
X Décembre de la même année. C^ Tri-» 
bunal n'avoit fait que changer de nom : i( 
étpît devenu Confeil lùpérieur, cpmpofé de 
membres du Parlement. On à de la peine 
à concevoir qu^avec des Magiftrats auffî 
complaifans , le Chancelier eût penfé à pri- 
ver la Flandre de fa Cour fouveraine. Il 
trouvent fon nouveau Parlement tout fait , 
fans lui ôter fon nom. Ce Tribunal eft en-» 
fin redevenu ce qu'il étoit; la Province de 
Flandre en a paru très*-fatis&îte ; il y a eu 
des feux de joie & des illuminations dans 
la ville de Douai. C'eft un hommage ren^ 
du « il ce n'eft aux Mstgiûrats ^ du œoin$ I 
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ce nom dç Parlement, qui flattera toujours 
ï 'oreille & le cœur des François. 

Le Parlement de Renties fut réintégré 
dans fes fondions le 1 5 Décembre 1 77 5 , 
par M. de Viarmes , ancien Intendant de 
Bretagne & Confeiller d'État. Cet événe- 
ment, tantdefîré par la Noblefle & par les 
peuples de cette grande Province , y répan- 
dit la plus grande joie. On reçut avec desr 
tranfports d'allégrefîe les Magiflrats exilés , 
fur-tout ceux qui avoient efluyé, pendant 
plufîeùrs années, cette perfécution fi cruelle, 
& dont il y a fi peu d'exemples. 

Mrs. de la Chalotais père & fils, & les 
cinq aiitres Magifl:rats , compagnons de leur 
longue difgrace, allèrent le ^^ remercier 
' les États de Bretagne, de la proteélion 
xonfi:ante qu'ils leur avoient' accordée. Les 
réponfes que les Préfidens des trois ordres 
' firent à ces Magiftràts , font un témoignage 
• authentique des fentîraens de toute la Pro- 
vince en leur faveur. 

Peu de temps avant la reftauration de 
la Magifi:rature , les intrus de Rennes, com- 
me ceux de Paris, avoient eu la témérité 
d'adrefler au Roi une déclamation info- 
lente contre les Magiftràts îlluftres dont ils 
rempliflbient fi peu dignement la place. 
Cette démarche eut le fort qu'elle méritoit.^ 



\ 



DE i'ÛROKB Civir. .^n 

Ces J)erÇéçuteurs de leurs concitoyens, ne 
reçurent pour tout remerciment des fervir» 
ces qu'ils prétendoient avoir rendu§, qu'une 
Lettre de Cachet qui leur enjoignoit de 
s'abfeuter du Palais jufqu'à nouvel ordre. 
Il eft vrai qu'ayant pris le parti de fortir de 
Rennes la veille de la rentrée , & pendant 
la nuit , on donna à quelaues-^uns d'eux des 
Cavaliers de Marécaaujjée , pour les met^ 
tre à Vabri des infultes de la populace. Ces 
derniers mots font copiés du Recueil im-* 
primé chez Simon par autorité. ' . / ^ 

Le Parlement de Rennes, avant Tépo- 
que particulière de 1765 , étoît compofé de 
cent dix-fept offices , fans compter le Greffier 
en chef & hijitfubûituts. De ce grand nombre 
il n'en étoit refté que treize dans le nou- /- 

veau Tribunal. Oa les avoit confervés fui- 
vaut le plan qu'on s'eft fait à la Cour de 
remettre les Tribunaux dalis le même état 
qu'ils étoient en 1771 , au moment de leur 
deftruftion^ 

On fent bien que les treize transfuges ne 
pouy oient guère fe maintenir parmi plus de 
cent de leurs confrères, qui n'avoient pour 
eux ni confiance ni eftime. Ils fe fout pru- 
demment retirés. L'union règne aujourd'hui 
dans le Parlement de Rennes , & le calme 
eft revenu dans la Province de Bretagne. 

V4 



Le rétabfîffement du Parlement de 
vençe s'eft fkk le 5 Janvier de la présente 
année 1775 , par M. le Marquis de Ro— 
chechoiiart , Commandant en Provence ^ & 
par M- de Mtirville , Confeiller d'État, 

Ce Parlement avoit été profcrit en eor^ 
der, comme ceux de Paris & de Rouen 5 
& comme ces deux compagnies , il retrou- 
foit dans tous ces Magiftrats le môme est- 
jfaétère dont ils étoient revécus* avant lear 
deftitution illégale. Nul d*entre eux ne s'eî- 
toit féparé de fes confrères , avantage éga-» 
lement propre à relever la gloire des com- 
pagnies , & à reflferrer Punion des membres. 

î>ès qu'on llit en Provence que Mt de 
Latour , premier Préfident , éçoit (br le 
point dV arriver , un nombre infini ^ ci*- 
toyens de la Ville d'Aix partirent de cette 
Capitale pour aller au-devant d^ lui jufqu^ 
Saint - Canat & à Org;on. Quoîqii'il fe f^ 
îirrangé pour n^entrer à Aix que de nuit 
& incognito , il y fut reçu malgré lui avec 
le plus grand éclat. Les dehors de la Ville 
& les rues pou volent ^ peine contenir le 

ruple qui s'y étoit râffemblé pour le voir, 
trouva par-tout dçs ftembeaux ftir fofi 
paôage. On tira des boîtes ; on fbrtît avçc 
précipitation de la Comédie. Les appl«^ 
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éiflëffiens ^ qui retenttffiDsent de toutes parts , 
raccompagnèrent juTcju'à fon hôtel. 

M. de Caftaion étoit arrivé à Aï:^ avant 
M. de Latoun Plufieurs Avocats au Parle- 
ment , inftruits du retour prochain de ce Ma- 
|:iflTat , s'étoient rendus à MarfeiUe où 3 
réfidoit depuis fon exil , pour lui en témoi- 
gner leur joie. Les Avocats de Marfeille 
s'étoient joint à eux. Les uns & les autres 
l'avoîent conduit à Aîx ; & c^eft au milieu* 
de ce nombreux & honorable cortège ^ que 
M. dé CàftiUott rentra , comme en triom- 
phe , dans une Ville où il eft autant chérî 
que refpeÔé. Le Roi Ta choifi de fon 
propre mouvement pour remplir la place 
de Procureur-Général , vacante par la mort 
du célèbre M. dç Monclar. 

Le Marquis de Rochechouart ouvrit la 
ftance du 5 Janvier par un difcours. La re- 
lation imprimée porte que poi/r exprimer les 
fintimens^ dont il étoit pénnré ^ il mit enpa^ 
rallèle Paffiiçlion vrofonde dans laquelle il 
éîoit plongé^ lorfque ^ fans autre appareil 
^ue celui de la douleur publique , il vint an- 
noncer aux Magrifirats d^u Parlement la nou- 
velle de leurdijerace , avec la joie qu'il avait 
voulu leur témoigner par la pompe & la ma-' 
^ijicence de fon cortège^ dans le moment 
oc leur triompriCm 
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Cette idée eft grande & noble. M. cier 
Rûchechouan n'aorcnt pa en Saàie nfâge, 
fi, comme d'antres Q>mniandans de Pro- 
Tince, il eût employé en 1771 , poor exé- 
coter fa trifie commifljon, tout l'appaieil 
de la force militaîre* Il favoit trop que ce 
^peâacle menaçant étoit inutile à Végard 
de Magiftrats fidèles & de peuples (bumk» 

M. FArchevéque d'Aix^ & MM. les 
Évéques de Digne^ de Sifteroo & de Fréjus 
aflHlèrent à cette première féance* 

La feomde fut confocrée à l'ouverture 
des audiences. M. TArchevéque y célé- 
bra la mefle rouge. Il prêta ferment enfuite 
à la Grand'Chambre , & prononça un dif- 
cours qui reçut de grands applaudiflemens ^ 
& dont on a dté ce trait. Quand tout a 
plié fous V autorité fouvcraine y refit Popimon 
publique ^ qui peifuade V autorité même y & 
ne lui cède jamais, ho^ autres Prélats firent 
aufli des complimens qui ne furent pas moins 
applaudis. 

Après eux les Confuls d'Aix, Procu- 
reurs du pays, préfentèrent à la Cour le 
vœu de la dernière aflemblëe des États dq 
la Province , pour le rappel du Parlement. 
M. le Marquis de Vaunenargues portoit la 
parole. 

Les Députés de toutes \ei Sénéchaufleei^ 



Dl L^RDRl Civil. 31^ 

de la Province fe trouvèrent à cette féan- 
ce pompeufe qui mit le comWe à la joie 
publique. 

Lfe Parlement de Bordeaux eft rentré 
dans fes fondions le x du mois de Mari 
dernier. Le xj du mois précédent , M. le 
Berthon , premier Préfident , exilé à fa 
Terre de Virelade , y avoit reçu une Lettre 
de Cachet qui lui enjoignoit de fe rendre 
à Bordeaux le i Mars pour y attendre les 
ordres de Sa Majefté. M. le Garde des 
Sceaux y avoit joint une de ces lettres re- 
marquables qui font autant dTionneur à ce- 
lui qui les écrit qu'à' celui qui les reçoit. 
Elle étoit conçue en ces mots. Le Roi va 
bientôt. vous rendre à vos fonctions. Je fuis 
pénétré de reconnoijfance de la grâce que Sa 
Majejlé m^ a faite ^ en me chargeant d'an* 
noncer cette agréable nouvelle à un homme 
pour qui je fuis plein d*e/lime & de reJpeS y 
& qui efl fils d'un père dont le fouvenirfera 
toujours cher à la nation. 

Le %6 M. Du Paty , Avocat-Général , 
qui avoit efluyé les traitemens les plus durs ,- ' 
& fubi l'exil le plus rigoureux ^ arriva fur 
les quatre heures du foir au port de la* 
Baftide , il y fut reçu par vingt Avocats , 
& par une foule de peuple. Le Corps des 
Avocats lui donna le même jour un ma^ 
gnifique fouper. 
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Le i8 M. le Berchoa pardt fur tes dix 
heures du mada de fon château de Vire> 
lade. Les habitans des lieux circoniroifins £ê 
readirenc en foule fur foa paffîige, ^yanc cous 
c(es branches de laurier à^ la mainv Les 
écudians en Droit & les Clercs de Procureurs, 
en uniforme bleu & verd , allèrent au de- 
vant de M jufqu*au village de Galères , qui 
èfi: à quatre lieues de la ville. Ils étcHenc 
accompagnés de^plufieurs troupes de Cava- 
liers de tous les États. Les payikns crioient 
en leur pat<HS : vous t^Ue^ chercher , que 
Dieu vttitt le conjèrve. 

M. le Berthon rencontra dans fa routa 
environ cinquante Magilbrats, qui avoient 
parcage fon infortune ) & qui en ce moment 
partageoient fon triomphe. Ils Ce réunirent 
à leur iihiftre Chef, & tous enfemble arri- 
vèrent à la chapelle du Becquet. M. le P. P^ 
y fut complimenté par les Jurats, par vingt- 
quatre Avocî^^ par douze Procureurs & 
huit Huiffiers. 

A deux lieues de Bordeaux la multitude 
devint fi grande , que pendant tout cet ef* 
paœ la chaife de pofte de M. le Bertboit 
fut plutôt poroée par ie peuple que traînée 
par les dievaux. 

Ce Mflgiftrat arriva eàfîn à Bordeaux, k 
y entra par la porta St. Julien. Iiidépsadam- 
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ment des Cavaliers de difèrenâ États^ dont 
ou a déjà parlé , & qui marchoient en ordre <r 
devant & autour de fa cbaHe ^ il étoic eS^ 
corté de la maréchaufiëe, & da guet à pied. 
& à cheval. Les Jurats le fuîvoiest dans 
leurs voitures, & la marche était fermée 
par deux cens carrofles bourgeois, il fut 
falué par le canon de la ville, l^e foir il y 
eut des feux de joie & des iUuniiDatiûn& 
^ Le X de Mars fuivant à fept benres & 
demie du madn, le Parlement fut rétabli 
âan& le même état qaH étoit avant TÉdit 
àa mois d'Août 1771 y par M. le Comte 
de NoaoUes^ aujourd'hui Maréchal de France^ 
Commandant en chef dans toute la Pro^ 
vince de la Ckiyenne , accompagfné de M^ 
de Fobrqueu)^, Confeilier d'État. Le dif- 
cours que M. le Comte de NcaîUes pr<H 
abnça dans cetVB éclatante cérémon» y eft 
^çin de cette générofîté patriotk|ue & dte 
ees ibntifflens d^^^îto^en que les Grandi 
peuvent avoir^ mais qu'Sii^ne montsent pas 
toujours. '^ 

M. âetom^uK pai^ c^fiTuite a^«c beaa- 
toxxp é*é]o(j&eaoe. Son â^cowm fotsib. fiir fci 
^ce & (înr Ift boaeé du lloi, fbr t^impotv 
tanoe ée& l^mâieiis ê& l^letneat , far !'«»• 
{desneté ècfKl». fistlbniré de fbn mfticittios» 
& fit SB^el^étoee^e lu Ma^^JOncuve engé^ 
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néral^ & du Parlement de Bordeaux en parti- 
culier. Ceji jdans fort Con/^i/, dit-il, dont Icl 
compojitïon même ejl le premier de fes hiert-- 
faits y que Je Roi a réjoîu de refiituer à la 
Magifirature fon premier luflre ^ de rendre ^ 
comme Sa Majefié le dit elle-^mémey les JMa- 
gijlrats au vœu de la nation. 

Faut-il que ce vœu de la nation, reconnu 
& ratifié par le Roi, coûfacré daijjS Von 
Édit , célébré par les Gommiflaires porteurs 
de fes ordres , trouve encore des contra- 
diâeurs au fein même de la nation? Leur 
nombre eft petit fans .doute,. mais ileftbien 
animé & bien indifcret. Souhaitons que leur 
colère impuiflante s'appaife, & qu% re- 
prennent des fentimens plus François. 

- Depuis, le %j Février^ jow de l'arrivée 
de M, le Comte de Noailles. à Bordeaux , 
jufqiiês & compris le x Mars , on entendit 
ccMitinuellement retentir dans toute la ville 
ces a'is d'allégrefle :, vive le, Roi ^ vive, le 
Parlement. Vivele Roi ^ vive ^Noailles. Vive 
le Roi , vive le Berthon. 

- Le Duché & le Comté 4e Bourgogne 
ont recouvré leurs Parljeçn^^Sjle 3 & le 7 
Avril de Tannée couraiîfe i775,. On n-a 
point imprimé les diÇcours prononcés au Par- 
lement de Dijon ^ par M. le JVTarquis de la 
TourTdii-Pin,Command;im; enjcfeef dans la 
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Province \de Bourgogne^. & par M. de 
Marville., Confeiller d^État. Mais on a in- 
fôré'dans le procès-verbal de Befançon, les 
difcours de M, le Marquis de Saint-Si- 
mon , Commandant dans le Comté de Bour- 
gogne , & de M. de Màrville. Ils font éga- 
lement honorables pour les Magiftrats, & 
dignes des Commifîaires qui les ont rétablis 
dans leurs fonélions. 

• Les villes de Dijon & de Befançon ont 
témoigné la même joie que les autres villes 
où réfident des Parlemens. A Befançon^ 
THôtel-de-Ville , THôtel du Commandant 
& celui de l'Intendance furent illuminée 
par ordre du Magiftrat, 

Mais rien n'eft comparable aux trans- 
ports d'allégrefle qui ont éclatté dans tout 
le reflbrt dii Parlement de Touloufe , ' à la 
nouvelle du rétabliffement de cette Com- 
pagnie. J^e Clergé, la NoblefTe, les Cours 
fouveraines, les Cours inférieures , les Cotps 
de ville, les Uni verfités , les Académies^ 
les Corps religieux, les Bourgeois , lesCom- 
merçans, le Peuple, tous les Ordres enfin 
fe font réunis de fentimens dans cette heu- 
reufe révolution , & en ont donné fépâré- 
ment des marques fi fingulières y que Thif- 
toire en confervera le fouvenir. Les rela- 
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tions en fcmt imprimées : nous abf^ g er o iM 

ici te détail. 

I^ jour de kl rentrée du Parlement , il 
fiit £kit des illuminations dans toute la villa 
de Tottloufe. M. l'Archevêque donna un 
fùperbe repas an Parlemem: & à la ISotikeSB^ 
)ua façade & les Cours du Palans Arciiié^ 
fifcopEil étoient magnifiquraieiit âlsminéesu 
Les jours fuivans furent occtqpé» pw le* £B* 
tes fomptueufes que donnèrent fticceffire^ 
ment la Noblefle, l'Hôtel- de -Ville, les 
Commerçant. Tous les Corps de roarclnuiAi 
avoient formé des compagnies i cheval, en 
uniformes tiè»>ricbes & ée différentea eoit» 
leurs. Les Corps de métiers compoibicac 
des C09pagiries à pied, dont chacune tf oie 
wB Gm uniforme part|cnlier. 

On chanta dan» l'Églilb métropolioiins 
de St Beienne , par délibération du Qsxpit» 
tre, «n ^H? Vetm, smquei M. l'Ardwvé- 
que officia. Ce méoie Chapitre a fî>ndé il 
perpétuité tuie fomme defiinée pour marier 
tons )e» an0 me pauvre fille le jopr dé Se 
Nicedas.^ hKfaeXie fera dioifie par M. le junn 
nùer Président dn Paarkmeot. M, L'Aioha* 
yéq»e a watomTé , par une Ojsàotïmace e» 
priefife V la délibènùtoti da Qaapkmy k % 
permis dd pti» que \» mamgfi &Et aSiébué 
dans la Chapellç du Palais, 
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• Le Chapitre de' Si Sernip , après une 

«lelTe folemnelle & le Te Deuni^ fit diftri- 

buer une grande quantité de paiû alix pau^^ 

vres 

Les marchands ont délivré les prifonniert 
détenus dans les pfifoiis des Gabelles, 6i 
ont payé les amendes auxquelles ils étoient 
cottdamnés. ; 

Le Corps du commerce a faït fVapper une 
médaille en mémoire du rétablhfenient àèi 
iVlagiftrats. 

L'Ordre des Avocats a délibéré de faàxé 
ériger à &s frais , à Toccafion de ce mémo-i 
rable événement, uii obélifque de marbre^ 
dans rendroic du Palais que^e Parlement 
détîgnera.* 

La'(!!hkmbré ^és Comptes dé Montpel- 
lier & la Cour des Aidés de Mohraub^n ,- 
ont! député leurs Greffiers en chef au Par- 
• lemënt , pour le èotAplînientër Ibf foh r'ajp-l 
pel. Le eonfeil fouverain de RouffiUon lui 
a écrit une lettre de féiicitation fur le même 
ôbjer. * 

Tdus les Tribunaux de juftice & tousi 
les Corps de ville ont envoyé des députés 
à Touloùlfe jiour y complimenter cette com- 
pagnie célèbre , qui a toujours été fitogiilié-' 
rement chc rie & reî^ôftée dr^nS fon reflbrt* 
Enfin, & c^èft ce qui doit toucher les 
Tome IL X 
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atnîs de la religion & de la paix, plulîeurs 
Évequés de Languedoc & de Guyenne, 
& généralement tout le Clergé du fécond 
ordre , ont témoigné, par des démarches pu- 
bliques^ 1^ part qu% prenoient au réta— 
bliflement de la Magiftrature. Plus de trente 
Chapitres ont fait des dépurations au Parle- 
ment de Touloufe ' pour lui offrir rhom— 
mage & les yœux de leurs Compagnies. On 
doit 'ajouter' que dans plufieurs villes du 
refTort, il y a eu des prières & des aumô- 
çes publiques, pour rendre grâces à Dieu 
de la reflauration du Parlement h 
' A, ces témoignages réunis , à ces dçmo'nl^ 
trations éclatantes, pourrpit-on mèconnoî- 
tre une joie univeffellé, natioûale, telle, en 
un mot ^ qu'on en trouverait peu d^exejti- 
pies 4ans , nos monumens hiftoriquê^ ,^ 

Le Parlement de Grenoble n^a été ré- 
tabli qiie'lé.2 du mois de Mai. C^eft le^ 
Comte dé Clermont-Xorinerre ^ Comman- 
dant en Dauphiné , & M. de Marçhèval ^ 
Intendant de la Province, qui ont' rempli 
cette coqiraiffion. Les difcours qu'ils ont 
prononcés Tun & Tautre en exécutant les 
ordres du Itoi, ne font pas des phrafes de 
Cour. On en jugera par les traits fuîyaiis. 

Mejfieùrs^ c'eft M. le Comte de.Cler- 
jnont-Tpnnprre qui parle , le Roi m'honore 
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iuJour3*hiii de l'exécution d'une volonté q^- 
Jait retentir le Royaume de cris d^allégreïïe 

i'^o Pf. ^PS^JP"^ ^ i"P<^ ^ la bonÙ\ 
de ba Majefié; elle fait naitre en nos caur», 
ia^plus vive &■ la plus rejpeâueufe recôn- 
noijance. . ., .,. 

. Jejùis ajfuri, MeJJÎeurs.^ qu'animés dè^ 
Cefpnt patriotique , dont vous n'avez eejfé 
défaire briller les vertus , elles vont être en- 
eQte plus échtanus , s'il eji po£iîfle qu'm\ 
nôuyeau ^èle y ajwti, ., . 

-Qu*a eft beau de vojir un «towne ds la", 
nâifiance .& d^ rang jle M., le' Comte de. 
Tonaerre, cacaaérifçr amfi la cojiduice&- 
• le courage des. Aïa^atel- ,;- ;• .. '' 

. Voici uitç fonie dur diltottf&dé ivï. P^ot ' 
de MarchQVJiL., Iniendant tîa feujphloé^ ' ) 
Mef^eurs, il eft des temps où VotUMni^: 
dans . tin Jk^et fidèle ejl une vertu p/nîlde 
Pftrcequ'fx eforts qu'elle impofe , e//ç ajmir; 
fsfacrifices^ des regrets/dm elk ne çott- , 
joLe pas. 

Tel a été Pltommqge qi/t j'ai rendq 'aax' 
volontés du feu Roi, lorfque^ chargé de voiis,r 
CQtfimuniquer des ordres qui changeoient i^^- 
cçnJHtution de ce Sénat rejpeclaèle ^ j^ai 
partagé, avec toute la Province.^ l^ doiflçitt;, 
de leur exécution. 

f obéis encore auwurd'kap., MefReuru 

X 4 * 
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nuùs ftre et fec(md a3e de mon ohéiffance^ 
itfû find majoumiffion chère y & me àiiom^ 
mage^avantagéufifmeftt de toutes les amertu^ 
nsÊ»dk pntmepl 

Nous apforwns^ Meneurs ^ dans ce fane- 
tuaire de la jufiice , des ordres paternels. Un 
jRoi d& vingt an^ confacre les premiers mo^ 
mer» 4^ fon régne a^ ÉTVnihit la ùaNs^^ 
TiTUTion DE SON Em^pimb ; il Tûconnoic 
Pmp^tance de vùsfonSions ; (îforh premier 
foin efi de rajfembler dans cet augufie Tri^ 
kmal^ des Mâgijlratequi en font Vomanent 
6^ r appui. La confiance des peuples^va d/^ 
fotMois^ repofân fur la. bafe, antique que fes. 
premières injhtutïons^ bti avoi&nt donnéh. ~ 
•Ce^ n"^eft j^ôtot^Ià parler, ffli liitendant* 
C'elt s'éxppHfter comme fenoiti un Chaii^e- 
làer de Fr«ice, digne de Tôtre. 

Aufurplus^ il y a eu à^ Grenoble dfes dé^ 
iB0irfirations 4ê joie publique auffi grandes 
que dans toutes les Villes- dont on a déjà 
parlé. 

Le Parlement de' Metz , entièrement fup- 
primé parÈdit du moisc d^Oétobre 1771 ^ 
a^ été rendu aux vœux unanimes^de tous les 
dWres de fonrelîbrt par un Éditdu moi* 
dfe^Septembre 1775'; & le Parlement de Pau, 
fi étrangement mutilé en 17^5, a été remis^ 
si^peu-ptès daiis le mêmp temps>^ (^^ 13 No- 



1775) au même état où il éiok 
ayant Tépoque de fa décompofîtîon. ' ^ 

Il faut lire dans le procès- verbal de Mets 
le difcours très -noble, très -énergique & 
itrès-expreflif de M. le Maréchal de Bro- 
glio, & celni de M. de Calonne, Inten-» 
daot de Metz , où les principes confticuti& 
de nos Tribunaux & de nos loiz, font 
expofés fans reflriâion & fans nuage. On 
doit rendre la même juftice au d^court 
prçnoncé par M. Le Noir , Confeiiler 
d'Etat 9 à la féancef du Parlement de Pau» . 
Ces deux CommifTaires du Confeil ont parlé 
dans cette bccallon en dignes membres du 
Parlement. 

Mais ce qu'on ne peut trop louer , c'^ft 
le. difcours de M. TEvéque de Tarbes au 
Parlement de Pau. Il eft d*ime éloquence 
iîmple & naturelle qui ne reflemble guère 
à l'éloquence de nos jours; La fin en eft 
touchante & fublime. Aaron était le Pom^ 
tife des H/breux : Moyfe en /toit le Juge. 
Ils étaient frères : ils Jant nos modelés. Ce 
trait-4à feroit beau dans la plus belle orai« 
fon funèbre de Boffuet 

Les villes de Metz & de Pau ont fait écla- 
ter leur joie par des illuminations générales,par 
ijles fêtes publiques ^ ^ fur-tout par les y œu|L 



les plus ardens , pour la . confervatipn >5t 
pour la profpéritë du RoL' 
* Le rétablUTenrelit de ranciehne ^ véri- 
table Magiftrature eftdonç enfin confommé, 
C'eft le premier aâc folemnel de juftice 
qu'ait fait un jeune Roi de vingt ans ; le 
premier afte iipportant de biénfailknce qu'il 
ait exercé envers fes fujets. Il y a mis dans 
la forme des conditions qui ont affligé les 
Magiftrats, & qui pourroient alarmer la 
nation fous *des Princes moins équitables & 
moins doux que celui^qui la gouverne. 
; L'Ordonnance ou Édit de difcipline du 
mois de' Novembre 1774, contient des dif- 
jj^olîtions , qui paroilTent dures ^ - contraires 
même aux anciens ufages. Les articles x^ , 
!i4> 15 & a($, concernant les remontran- 
ces & les enrégiftremens , ont fkit craindre 
qu^on ne voulût établir le pouvoir arbitraire 
daiis la légyîation ^ & réduire à de très- 
Côùftes formalités, le droit de repréfenta- 
tron paffé dfes Étati-Généraux aux Coursr 
fouverainêij; 

La rédaftîon de ces articles qui pouvoît 
être plus exafte dansies citations , préfente 
en effet cette idée , contre l'intention du 
légîflateur. Les Parlemens eux-mêmes ne 
femblent pas avoir ppîs le .véritable fen* 
du vingt-lîxiéme article. 



Xi^ârticle a4 nomme : les Ordonnances an- 
ciennes & nouvelles qui pennettent ou en- 
joignent aux Cours de faire des remontran- 
ces. On en cite qui paroiflent étrangères ât 
cet objet : d'abord celle du mois de Juillet 
1493 ; c'eftla grande Ordonnance de Char- 
les VIII fur le fait de la Juftice. On en in-* 
dîque, le fixième article , & c'ett sûrement 
Une faute d^mpreffion. Cet article ne re- 
garde que les GreflRers civils & criminels. 

Il eft« vrai que Tarticle 70 eft conç\i dans 
ces termes. Q}i^fi par împortunîté de re^ 
quérarit , înaavtiiance ou autrement , nou^ 
écnvons cî^après aucunes lettrés à notrédite 
Coîir^ & que il leur fembîât que en la ma** 
ûère dont éfdites lettres feroit faîte mentioti^ 
y eût quelque difficulté raifonnahlé ^ ils noué 
en évertijfent ou fajfent avertir^ ' ^rSn d^y 
donner ou faire donner telle prbvijion que 
au cas appartiendra. Mais il n'y a rien dantf 
tout cela qui fe rapporte aux eûrégiftremens 
ni aux remontrances. 

L'article 93 du chapitre premier de ITh--^ 
donnance du mois d*06tobre 1535^ n*y tl 
pas plus de rapport ; il en eft copié pref-» 
que mot à mot. François I n'y parle que 
des lettres ttfàffives qu^l pourroit écrire à fes 
Xk)ur5 par tmportuniti wf autrement. 

X4 
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mots- là ne défignent en aucune façon des 
Ordonnances ni des Édits. 

Quoique rarricle xy de TOrdonnance du 
inois de Mars 1 549 , regarde feulement les 
repréfent^tions verbales^ délibérées par les 
Cours, & qui doivent fe faire par des Pré- 
jBdens &L des Confeillers députés au Roi à 
cet effet , il trouvoit naturellement fa place 
<îans la nouvelle loi* Il prouve qu'on a tou- 
jours exigé des Cours fouveraines qu'elles 
travaillent promptement à leurs repréfen- 
t?itions, pour éviter Jes retardemens & les 
înconvéniens qui en réfultent, par faute ^ 
comme dit François I, de nous faire Içfdites 
remontrances. Rien de plus jufte que ceç in- 
jonâions. Un Roi doit écouter fes fujets \ 
mais ils ne doivent pas le faire attendre. 

L'Ordonnance de Moulins eft la feule 
qui ait ihtùé formellement fi»r le$ remon- 
trabces^ & qui leur ait prefcrit des délais 
ixes & un terme fatal. On ne rappellera 
point celle de 1^73; l'équité de nos Rois 
ra effacée pour toujours d^ fafles de leur 
îégiflation. L'article 1 1 de l'Ordonnance de 
Moulins porte expreflCément qu'après qpe 
fur de preinières remontrances le Roi aura 
fait entendra fa volonté , il veut & qrdonne 
4orc pajfi outni à W publication 4ffa loî^ 
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Jcins aucune rcmifi à d^ autres fécondes re- 
montran^9. 

On a cru que le Roi , en , faifant men- 
tion de cet article dans fbn Ordonnance 
de dîfcipline , en ordonnoit Inexécution dans 
tottt fon contenu, II eft étonnant que les 
Parlemens fe foient mépris fur un objet aufli 
intéreffant pour eux & pour le public. 

L'article % de l'Ordonnance de Moulins 
rçjjferme deuxdiFpofîtions. Par la première 
\\ eft enjoint aux Cours de procéder toutes 
affaires délaiffées aux remontrances qu^elles 
jugeront à propos de faire fiir les Ordon- 
oaiîces , Déclarations , ^^dits qui leur auront 
été envoyés. Cette injonétion eft fagement 
renouVellée par l'article a 5 de la nouvelle* 
Ordonnance. Par la féconde diFpofition de 
l'article dont il s'agit, il eft ordonné aux 
Cours de publier & d'enrégiftrer la' loi après 
que le Prince leur aura fait entendre fa vo- 
lonté fur leurs premières remontrances , & 
fens paflTer à de fécondes. Cette difpofition 
mécontenta tous les Parlemens. Celui dé 
;|[?aris fit de fortes repréfent^rions. Les Pré- 
fi4ens, le Procureur-g'énéral & les Avo- 
çats-^généraux fureht ouU de vive voix , en 
préfeAce du Roi , de la Reine mère ^ des 
rrinces du Sang & autres Membres du 
Conlêâ; &: la êcondp difpofition de Far-^ 
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ticle 11 de rOrdonnance de Moulins fut 
modifiée par la Déclaration du 1 1 Décem- 
bre 1566, portant que les Parlemensj?oi/r- 
ront faire & réitérer telles remontrances qu'ils 
cviferont Jur les EditSy Ordonnances Çf Lât-- 
tres^Patentes qui leur feront adreffées; mais 
après avoir été publiées , feront gardées Çf 
obfervées fans y contrevenir. . 

Le Roi a ordonné que la Déclaration dvt 
II Décembre i566,interj^étative du fe* 
cond article de TOrdonnance de Moulins y 
feroit exécutée. Il entend donc qu'aux ter- 
mes formels de cette Déclaration , les Cours 
fouveraines puiffent , atnant Tenrégittrement 
des ^àït^^ faire & réitérer telles remontran-^ 
ces qu^ils aviferont^ jufqu^à ce que le Souve- 
rain y ufant de fon autorité abrolue ^.faffe pu-r 
blier & enrégiftrer tés loîx en fa préfence 
dans le Parlement de Paris , & dans les 
?arlemens de Province, en préfence des 
perfonnes chargées de les ordres. 

Tel eft le vrai y l'uniquç féns de Tarticle 
%6 de rOrdonnance du mois de Novem- 
bre 1774. Cet jarticle , fans être obfcur, 
n'eft pas auffi clair que la Déclaration du . 
II Décembre 1^66; mais qu'importe, 
quand on fera de bonne foi ? Cette Dé- 
claration y en ce qui concerne les ehrégif- 
tremèns & les remontrances, eft raûpdlée; 



* 
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confirmée par lé règlement de difcipline. 
Elle devient donc la loi des remontrances 
& des çnrégiftremens .; les remontrances 
peuvaqt donc fe réitérer, & fe continuer 
avant i'enrégiftrement & la publication^ 
jufqu'à répoque de Tenrégidrement libre 
ou forcé. 

Si le Légiflateur n'eût pas voulu confer- 
ver aux Cours fouveraines la faculté de réi- 
térer des remontrances , avant Tenlrégiftre- 
ment & la publication des Édits, il auroit 
ordonné purement & fimplemént Tex^cu- 
tion littérale du fécond article de l'Ordon- 
nance de Moulins. Mais en fixant aux Ma- 
giftrats, pour règle de leur conduite dans 
cette matière , la Déclaration du i r Dé- 
cembre 1 5 66 , il les autorife aflez à fufpen- 
dre les enrégiftremens par des repréfenta- 
tîons plulîeurs fois réicérées. 
^ Si les Parlemens & les autres Cours ne. 
poiivoient faire qu'une feule fois des remon- 
trances avant Penrégiftrement ,quel en feroit 
Teffet ? Que produîroient-elles ? Ce que pro- 
duifent les chofes prévues ; on fait par 
avance à quoi s'en tenir. Première remon- 
trance , réponfe ,. & puis enrégiftrement. 
Cette marche uniforme & contrainte n'a 
rien d'embarraffarit ni de gênant pour la 
plus mauvaife légiflation. L'auteur d'un Édit 
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iiijufte 9 préjydicîable même aux intérêt!» db 
grince y aura toujours dan& Ton porte-feuille 
fme réponfe toute préœ à ces reoiiiotroii-- 
ces ; repoo^ vague 9 «mbrowll^ ^ & qui 
n'eifaie point de réplique , parce qu'elle eft 
néceilairenient faivie de l'eQrégtftreineiiC. 
Mais , dites-vous , on peut les continuer 
après la publication. Faible & inutile ref^ 
fource. Elleis ne parviennent jamais au 
Prince ^ qui fouvent même n'a pas vu le» 
premières. L'Edit cependant s'enrégiftre* 
Le Souverain n'y penfe plus, & le Miniffare 
lie fonge qu'à le faine exécuter. Les infidé- 
lités miniftérielles fubfifteront tant que l'en- 
régiftrement ue fera qu'une formalité. Ces 
hommes puiiTans & hardjs qui furprennent la 
confiance du maître , & qui fouvent en abu- 
fent , y font encouragés par le filence des 
loix. Ils bravent tout ; mais ils craignent la 
vérité. Leijr foin principal eft d'impofer fi- 
lence à ceux dont le miniftere eft de la coo^ 
duire.aux pieds du Trône. C'eft par leurs 
ftiggeftions que , fous te plus defpotique des 
règnes , 1q droit de faire des remontrances 
Vf oit été totalenient anéanti. Le Parlement 
de Paris le regarda en effet comme ^détruit 
par ^Ordonnance, de 1673 , & agit en con- 
féquence. Il crut ne pouvoir acquiefcer à 
cette loi funefte^ du moins en ce qui dé* 
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peïidbît de lui, fens en devenir refî^onfôbïe 
à. la natioft. Il ceffa de feire des remontrant 
ces- dès que t^nii^ftrément eelFa d'être lî-* 
bre. Forcé d'obéir • il- fe tut : maïs- ce fîlenctf 
énergique pavlok pour les loix. €e fût pen- 
dant quarante aïis le deuil' extérieur de la' 

Lliltéré* de l'État, celui- du Prince die- 
jXifstniàe non-feulement que les rettientrancôs" / 
précèdenc rënrégiftrement de la loi*, mais^ 
qu'elles puiffent êtr« réitérées- pMeUrs fois, 
il le Gas^ Fexige. Uiié' rôfîftance légale , pei>* 
févét'ante, fans paffioh, fans motifs perfon- 
iiels^, fens^ s'éeartterdtfrel^eâî qu'on' doit âu;é 
volontés du Souverain, qui ne peuvent* ja-' 
ntaîs: être combattisse, quand- même elles 
feroient* înjuftes , qUê par la void' humble' 
& foumife des r^réfôntatiénsf;' cette rélif-' 
tiance, dîfons-rious," Ile peut être-dîffimulée- 
au Ptince , les- auteurs* même' de lâ^ loi- ne' 
l'oferoient* Il faut Vèn' avertir ;< iU faut? met- 
tre fous fès^ yeux> les^ motifs de ces rêmdrf- 
trances, & les difcutôr dkns4'e fanétuaire de^ 
la l^iflàtion. H fé- trouve alors* quelquefois^ 
d^âutr^s Miniftî'éSv ^i^H foit par principe de- 
droiture & d-équitë , fok pour cont+arier uh' 
hdmme audacieux & fuperbe, qui fafcine* 
les yeux de fon maître, St qur fait un ufage- 
fuaefte de fon- ej?édit<, élèvenr leur voix- 
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avec fermeté , appuient les remojitrancef 
du Parlement, li elles font fages & foiides, 
& fauvent au moins quelqi^es débris du nau- ^ 
frage de la jufldce & des loix. • , 

Le Parlement, avant Iç règne ^Fran- 
çois I, n'avoit pas fou vent pcçalïon de faire 
des remontrances, parce qu'il ne fe jnêloit 
point du tout des impôts. Cette matière. îie 
fe traitoit que dans les États généraux du 
Royaume , ou dans les États particuliers 
des Provinces. Le defpotifme , préparé par 
Louis XI , dédaigné par Charles VIII & par 
Louis XII, fut confommé fous lereftaura- 
teur des Lettres , par Ïq& confeils fîniftres du 
Chancelier Duprat. .^ 

La manière dont on digéroît les loix dans 
les temps qui précédèrent François I^deyoit 
infpirer pour elles autpnt de confiance que 
de refpeét. Le Roi formoit un Confeil des 
fages de la nation; il y appelloit les Prin- 
ces du Sang , les plus: grjinds Seigneurs de 
fon Royaume & les plus recqmmandables 
par leur mérite, des Prélats diftîngués, & 
les principaux Membres desParlemens.C'eft 
ainli que fut rédigée TOrdoimance de Char- 
les VII, du mois d'Avril 14^3, pour remé- 
dier aux défordres introduits dans le Rc^pu- 
me & dans Tadminiflration de la juftice. Les 
perfonnages les plus notables de la Cour,^^ 
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^e l^tat & du Parlement y font nommés , 
;2omme ayant donné leur fufFrage. 

L'Ordonnance de Charles VIII, du nioîs 
de Juillet, ^493 » ^^^ délibérée par le Roi 
^vec trente-fept Confeillers de la dignité 
la plus éminentç ; favoir ; cinq Princes du 
fang , d'autres Princes , le Connétable , le 
Chancelier, les Maréchaux de France , desr. 
Archevêques, des Seigneurs les plus quali- 
fiés & du plus grand nom , les Prélidens du' 
Pîirlement, ceux des Enquêtais^ des Con- 
feillers , & les gens du Roi , faifant en tout le 
nombre de quatorze Magiftrats. Il étoit mo- 
çalemept impoffiHe que des loix concertées 
avec tant de précaution & de dignité par . 
les meilleures tètes du Royaume, éprou- 
yaflfent des cSfEçultés à Tenrégiftrement. 

Mais quand,. Ja légiflation eft abandon- 
aée à un feutjwmme; jqu'aburant de la 
confiance d^un maître qu'il a dx)mpé, il 
fait des loix fans confulter ni Mîniftres , ni 
Magiftrats ; qu'il les fait à l'heure & au ' 
moment , fuîvânt le befoin du jour; qu'el- 
les font remplies d'inconféquences , de con- 
tradiftions , d^juftices ; quel malheur ne 
feroit-ce pas pour le Monarque & pour 
rÉtat , fi les Parlemens étoient forcés de 
s'en tenir à de premières remontrances ? On 
i fait pis pendant quatre ans* Tout $'enr0- 
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giftroît fans réclanianon. Les- Légiflateurs ^ 
pour le fuit de la juftice & Jes finances ^^ 
furent à la fin li honteux de leur barbare 
fécondité , que , pour la dérober à Pàtcen— 
tîon du public , ils défeiidîrent à Tlmprî— 
meur du Parlement , de' continuer te débit 
dé leurs produélions. 

C'^ft une erreui* de croire que le Par- 
lement n'ait réitéré plufiéurs faîls des fenioh- 
trances ftir le irtêifle objet que fous des rè- 
gnes prétendus fôibles. Un' coitapilatéùr de 
libelles a tout-à-fait défiguré cette matière 
dans un Hvre intitule ,^ le Code des Fran-^ 
fois y mais qu-bn poUrroit appeller à' pluff 
jufte titre y le Code db l'ignorance & êb la^ 
mauvaife, foi. Quel Prince a porté plus loîtf 
l'autorité RLdyale que Louis XT ? JSrtiaîrf 
Prinbe cependant n'a éprouvé dé plus fré- 
quentes^ ni de plus longues réïiftances' delà? 
^àrt du Parlement. * Oii lit dans Fhiftôiïfe* 

de- 



• Les regiftres du Parlement de Touloufe nous appren- 
tfnit quVn' 146^ & en 1477 , cette' Cpùr rèfufd Idng-tèmps 
d^enrégiftrerdeï* Lettres -Patentes de Louis Xi; cbncerirfrft 
des échanges & des aliénations de biens domaniaui' : 1^ 
Roi -envoyai ptufîeufs lettres de juifion; it en écrivit luî- 
mêtoe de particolières^ & rt fit écrire* par fon Chîancfc- 
lier , tout cela ne produifit rien. Le Parlement continua Tes? 
arrêtés & les rèmontiârtces. Ce ne fut <ju'en 1480, après 
^ ordre» réitérés, dej-menaces , desinterdiâions; que le^ 
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de fou règne, qu'en différentes occafîons^ 
cette Compagnie n'enrégiftra fes Ordonnan- 
ces qu'at)rès pltlfieurs lettres cte juffion\ 
& qaelqaefofe avec proteftatibh que c*é- 
tdit par obétHanee forcée, & eo'htrè fa cori- 
Itiènce. Malgré cette feimeté confiante 
du Parlement , jamais Louis XI ne le maK 
traîtà , et fouvent il tétnôighà Feffimë par- 
ticiîKërë qu^il en feîfoit. 

II lie s'enfuît pas de-là qbé lés téirietf- 
tranceS nuifeftt aii pouvoir dti L^îflateur. 
Elles llifpendène pour un tëthps là pi-ômul- 
gatkm de fa loi j tnais ii après avoir e^ît- 
Thîné îTilÛrement dans fon Goiïfefl & par Itfi- 
liiémè, les répréfentatiofii téivèl'ééÈ dfc fôà 
Pàrletnent , il déclare que foii îiiteritiôn dé- 
finitive eft que' l'Grdonnahfcé ,^ qufi a effuyé 
des diéieukés , fôit enrcgiftrée ^ îl fôiit obéir. 
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^rlement de Toxiloure énrégîftf:^ lés Letti'es -Patentés de 
liOnii XI ; nrai^ avec ^s clsrufts' , dés ^BrMîîôns & dès 
râcryatiois qui rèhdoient Venrégîftremént imttile & fatfs ef- 
tet. Le 4 Février 1475 le tnêmc Parlement n'ènrégifixa qu'avec 
plofleufs reftriàiorty &desdau(èS Irmifatî^es'; les Lettres-^ 
Patentes de Louis XI, qu'établiffoiént Giûllanme Cauiinôt , 
Chevalier , & Bailli de Rpuen , Grand-Maître & Viliteur- 
Général des tnînes de France , & îuî atti-ibuoîent une 
julrifSiélicm j*efquç ftnh^eraîné fur toutes les mines du 
Royaume. Ce n'efi donc pas dans des ternes ^t tf ouble 
feulement, & fous des règnes foi blés, que les Parleiiieiis ,* 
QOt réfufé des. Edits ou les ont inodiiiés. 

Tome IL Y 
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Les Magîftrats ont renipri leur minilîère* 
Us ne peuvent ni ne doivent aller au*delà. 
jLes démilfîons combinées , quoiqu'on pré- 
tende que le Parlement ait eu recours fous 
Louis XI à ce moyen extrême , font une 
•démarche téméraire , & qui doit irriter le 
.Prince. 

On ne connoît dans Thiftoire de notre 
Monarchie qu'un feul caS où les Magiftrars 
aient pu fans crime abdiquer unanimement 
leurs offices entre les mains du Roi : c cft 
l'époque de 1770, après la publication en 
Lit-de-Juftice de TÉdit de Décembre ; Édit 
.qui , dès le préambule , déclare aux Ma- 
giftrats qu'ils font des féditieux & des im- 
pies. Ils ne pouvoient le lailfer fubfifter dans 
leurs regiftres fans fe couvrir d'infamie ; 
auffi le premier Arrêté qui fuivit le Lit-de- 
Juftice, porte-t-il que le Roi fera fupplîé 
de rétablir Thonneur du Parlement & la 

conftitution de TÉtat , • ou de recevoir 

r offre unanime y qu'à P exemple des anciens 
MagiJlratSy les membres acluels de Içdite 
Cour font audit Seigneur Roi de leur état 
& de leur tête. 

L'auteur de cette loi favoit bien reffet 
qu'elle devoit produire, Le 5 du moif pro- 
chain^ difoit-il en Novembre, /owirirai /* 
tranchée devant le Palais. 
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C'eft cependant ce cas unique, ce cas 
forcé , dont il n'y avoit point d'exemple , & 
qu'on ne verra jamais fe renouveller , qui a 
donné lieu aux derniers articles de POrdon- 
nance de difcipline. Us ont cela de précieux , 
qu'ils renferment une împrobation très-claire , 
quoîqu'indireôe, des voies de fait employées 
pour deitituer les Officiers du Parlement, 
& pour fupprîmer leurs ofl&ces. Il réfulte 
évidemment de la difpolîtion de ces arti- 
cles, ce que perfomie de jufte ne con telle- 
ra, qu'il ne fuffit pas que la forfaiture foie 
encourue, qu'il faut encore qu'elle foit ju- 
gée , & qu'elle le foit dans toutes les formes 
de la procédure, & par un Arrêt contra- 
diftoire. 

Mais pour punir , le cas y échéant , un 
délie qu'on ne doit plus craindre , on a pré- 
paré d'avance un Tribunal , dont la déno- 
mination fingulière, & peut-être inufitée 
dans l'acception où l'Ordonnance l'emploie , 
a furpris le public & allarmé les citoyens 
fages qui craignent les nouveautés. L'arti- 
cle 91 nous apprend que, li les Magiftrats 
avoient jamais le malheur d'encourir la 
forfaiture , le Roi , pour l'inftruire & pour 
la juger, tiendroit fa Cour plénière. 

Cette expreflîpn de Cour plénière eO: fuf- 
ceptible de fens très-différens. Nous ne U 

Y z 
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tEouvoiîs communément employée dans Je» 
chroniques & dans les coutumes, que pour 
déligner des Cours de fiefs, autres que celle 
du Roi. Li Cour du Seigneur de iief^ qui 
n'avoft qu'un homme de fief ^ & qui em- 
pmntoic hommes pour faire Tes jtigemens^ 
s'appelloit amplement Cour. Celle du Sei- 
gneur qui avoiî plufieurs hommes de fief, 
étoit pleine Cour^ Coût pUnière. 

Les Rois de France & d'Angleterre perr 
mettoient à leurs vaffaux d'avoir des Cours 
plétiières, dont le Souverain limitoit la ju^ 
rifdiâion. Des Coovens de Moines en 
«voient en Angleterre. En France ^ le Comte 
de B^orre , & plufieurs autres ^ avoient^auffî 
la leur. Mais il ne |yaroît pas que les Roi» 
appelklfeiit ainfi leur grande Cour de juftice : 
elle étoit toujours plénière de droit & dé 
feit. On entendoit par ce mot des fêtes roya- 
les , & le concours de tout ce qui pouvoit 
lervir à les rendre p^us magnifiques. En! 
t^St^ Charles VI tintfefie plénière & Cour 
ouverte pendant trois jours ^ quijepafsêrent 
in tournois & autres jeux militaires*. Le 
môme Roi tînt encore fa Coiff pour les noces 



• Hîftoire de Charles VI , écrite en latin par un Religieux 
de TAbbaye de St Denis, Auteur contemporain, & tfaduitc 
tA F]rançois par le-Loboursu^. LW, i , Chap. 4 , page.i i. 
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du frère de la Reine avec h Dame de Monc* 
pender*. Le;s Rois d'Angleterre tenoient 
des Cours pléniôres comme nos Rois. Ri- 
chard nj , gendre de Charles VI ^ tint Cour 
piénière à Windfor en 1 398 * * , & eo mê- 
me temps il convoqua un Parlement pour 
y pourvoir aux défordres de la ville de 
Ix)ndres. Ces Cours pléilière:^, aflembléej 
pour des réjouiffances ou pour des cérémo- 
nies extraordinaires y n'avoient rien de com- 
mun avep des Cours judiciaires. Qu'on faOe 
toutes les recherches poljibles^que Ton con- 
fuite toutes les hiftoires, toutes les cbroni-^ 
ques imprimées & manufcrites , tous les liè- 
vres de Droit public François & de Cou- 
tumes, on ne trouvera pag, à remonter juT- 
qu^à St Louis, que nçs Roi^^dans Tefpace 
de cinq iiècles &: demi, aient tenu une Ibule 
féance de juftice ailleurs que dass le Par-* 
lement. C'efi>-là leur Cour cî^pitale & fôu- 
veraine ; c'eft-là qu'ils ont jugé "des Pripcei^ 
de leur Sang ^ &. mâme des Rois^ Dans ces 
procédures éclatantes, il n'étoit pas quef- 
tion de Cour plénLère i c'étoit au Parlement 
que ces Princes comparoliToient ou écoienc 
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aflîgnés, & c'étoit le Parlement, préfîdé par 
le Roi , qui les jugeoit. On ne peut diftin- 
guer la Cour plénière du Parlement , ni le 
Parlement de la Cour plénière , fans renver- 
ferla conftitution civile de l'Etat. 

On pouvoit, ce femble, épargner aux 
Magiftrats & aux citoyens la crainte qu'ils 
ont eue qu'on ne voulût encore altérer dans 
fon efîence les antiques Tribunaux de la 
nation. Il ne falloit pour cela que retrancher 
un feul mot , celui de plénière. Le Parle- 
ment n'étant fouVent défigné dans les vieil- 
les Ordonnances que fous le nom de Cour 
du Roi, il fuffifoit de dire que li les Offi- 
ciers du Parlement encouroient jamais la for- 
faiture , le Roi , pour rînftruire & pour la 
juger^tiendroit lui-même fa Cour, où feroient 
appelles les Princes du Sang, le Chance- 
lier , les Pairs de France , & généralement 
tous ceux qui ont féance & voix dans les 
Lits-de-Juftice. ( 

Ce qu'on a jugé à propos de régler par 
rapport à la Cour des Aides , donne un 
nouveau degré d'évidence à nos réflexions* 
Sur les remontrances^ de cette compagnie, 
il a été décidé par Édit du mois de Jan- 
vier 1775 , interprétatif de celui de No- 
vembre 1774, que dans les cas ûù les Offi- 
ciers delà Cour des Aides am^oient encouru 
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la forfaiture ., le Roi , pour l'iiifti-uire & 
pour la juger , tiendroit fa Cour des Aides. 
Pourquoi donc n'a-t-on pas dit que , li les 
Officiers du Parlement fe rendoient coupa-' 
blés de forfaiture , le Roi tiendroit fon Par- 
lement pour les juger ? La chofe devroit 
être au moins égale. 

On ne fauroit trop refpefter les vues 
de fagefle , Tamour de Tordre , Tefprit de 
conciliation qui ont difté les loix bienfai- 
fentes de notre Souverain dans là reftau- 
ration de la Magiftrature. Mais nous ob-. 
ferverons , fans nous écarter de ce fenti- 
ment de refpeét;, qu'on paroît abandon-?* 
ner entièrement, dans un point elfentiel^ , 
les ufages inconteftables du Royaume & foiï 
Droit public. Ouvrons les recueils des Or- 
donnances , parcourons les hiftoii'es , les 
chroniques , lès mémoires particuliers^ les 
dépôts publics, les livres de Droit François 
,;& de Droit coutumier ^ les écrivains de tout 
genre , nous trouverons en mille & mille 
endroits que les Rois de France tiennent 
leur Cour , qu'ils tiennent leur. Parlement ^ 
leur Lits-de-Juftice ; & nous ne lirons jiuila^ 
part qu'ils tiennent ni qu'Us doivent tenir 
leur Coiir . des Aides* C^eft une expreffioiî 
nouvelle faite exprès pour un droit nouveaui 
ISous ne craignons pas au furplus qu'on 
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nous Me un crime de la libertç fege & reG- 
peâueufe avec laquelle nous nûu§ expii- 
mons fur cette nouveauté. La vérité a'* ri«n 
à craindre fous le règne de la juftioew Cpo^ . 
tînuons nos remarques dans le même efprit* 
De la fuppo^tion que les Officiers des 
Parlemens pourroient tomber dans la for-, 
faiture y quoiqu'on ne la préfliine pas , on 
paflè à la néceffité d'établir un Tribunal 
pour les remplacer ; & c'eft le Grand Con- 
ieil qui leur efl fubftitué , avec injonâioa 
aux Officiers du Qiâtelet y des Bailliages & 
êes Sénéchaufiëes de lui obéir, & de le 
Mconnoître pouy fupérieun 
. Cet article de TÉdit', partant reta- 
rdement du Grand Confeil , a fait de la 
peine aux Magiflrats ^ & n^a pas été goûté 
au public.^ Peut-être auroit-on fouhaitéque 
ce Tribunal ne fût pas rétabli. Quoi qu^ 
en foit, il a recouvré fon exiftence légale. 
C^eft une Cour fouveraine, qui, avant fa 
deftruélion , étoit compofée de Juges ' ref- 
peétables , éclaii'és, habiles fur-tout dans 
}es matières béii^ciales, <& fort iitttègres. 
Ce que nous allons en dine , poinr remplir 
notre objet ^ ne bleilèra ni la dignité da 
Tribunal , ni les égards dus à fes membres. 
£^ft ici une iîmple difcuffion de Droit pa? 
biic* 



_ « 

DE l'OftDIlB ClVIE^ 341J 

Le Grand Cônfeil eft, •dit-on, une éma- 
nadon du Confeil. Eft-ce pour la légifla- 
tion? Mais cS'eft le Parlement qui étoit 
dans les iîècles paffîs , & qui devoit être 
encore le Confeil du Monarque pour Téta- - 
bliflèment des lc»x; Éft-ce poftir le jugement 
des procès ? Le Confeil lui-même n'en de- 
vrôit juger aucun. Les parties n'ont été ad- 
mifési à y plaider qu^ la fin du quinzième 
fiècle. Le Confeil étroit ou privé , fe trou- 
vant alors accablé de caufes qu'on n'au- 
roît pas dû porter devant lui , & rempli de 
Confeillers fans nombre , on imagina de 
former un Tribunal de partie de ces Con- 
feillers y avec attribution des inftances intro- 
duites au Confeil. Les États - Généraux 
avoient paru defîrer cet établfflfement. Ils 
en connurent bientôt Tabus. Les États de 
Languedoc voyoient avec peine que les 
procès des habîtans de cette Province ful^ 
font évoqués au Grand Confeil. Ils è^en plaî- 
gnoient à Louis Xlï, dans le temps que ce 
Tribunal |ie feifoit , pour ainfi dire , que de 
naître. On trouvoit le reflbrt du Parlaient 
de Paris trop étendu. Le Hoyaume l'éft 
bien davai:ft&ge ; & cepeiidant le reflort du 
Gr^nd conibil comprend le Royaume en- 
tier ; avec cette différence notable que dans 
le reflbrt de chaque Parlemoit , les Préii** 



34^ It k V Ô L UTI O N s 

diaux jugent fouverainement fur les lieux 
le plus grand nombre des procès , & qu'à 
l'égard du Grand Confeil, tout ce qui eft dô 
fa compétence , doit venir à lui de toutes 
les extrémités du Royaume. Raifonnons 
fans partialité, fans préjugé. S'il eft vrai 
que Texceflive étendue du reflbrt du Parle- 
ment de Paris ^ feroit ruineufe pour fes jufti- 
ciables , fans le fecours des Préfidiaùx , que 
dira-t-on d'un Tribunal qui a la France 
entière pour territoire ? Oli dira que ce Tri- 
bunal, fût-il fupérieur .à l'Aréopage en lu- 
mières & en intégrité , doit être néceflaire- 
ment onéreux à la nation. 

Tels font les inconvénîens attachés à la 
conftitutiôn du Grand Confeil. Mais le ca- 
raftère nouveau qu'on vient de loi impri- 
mer , le rendra bien moins agréable au pu- 
blic. On en fait un corps mixte qui n'eut 
jamais de femblable dans l'ordre judiciaire. 
Le voilà déclaré Parlement éventuel , & 
en cette qualité Parlement univerfel , pou- 
vant les remplacer tous à la fois , ou^ fépa- 
rément , félon l'exigence des cas j devenir 
pour la Normandie Parlement de Rouen , 
pour le Languedoc Parlement de Touloufe , 
jx)ur la Bretagne Parlement de Rennes. . . . 
& confervânt néanmoins fa dénomination 
& fa qualité de Grand Confeil y enforte qu'il 
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dèndroît la place du Parlement ^ fans être 
le Parlement. 

La crainte peu fondée d'une défeftion 
générale dans les Miniftres de la juftice , a fait 
imaginer ce plan , dont Texécution , fi elle 
étoit poffible , renverferoit Tordre ancien 
de ce Royaume. 

L'impoflibilité de Texécution fe préfente 
d'abord. On avoit créé fix G}nfeils fupé- 
rieurs dans le reflbrt du Parlement de Paris ; 
& par rÉdit de rétabliffement du Grand 
Çonfeil , cette Cour , félon le fens littéral du 
treizième article, pouiToit fe trouver dans 
le cas d'exercer non-feulement toute laju-» 
rifdiftion du Parlement de Paris, mais celle 
' d^ aucuns des autres Parlemens, & même 
de tous à la fois , li la ceffation du fervice 
étoit univerfelle. 

Cette forme extraordinaire détruhroit l'or- 
dre ancien : c'eft une loi obfervée de temps 
immémorial dans ce Royaume , que les 
Bailliages & les Sénéchaiiffées ne reflbrtif- 
fent, pour la juftice ordinaire, qu'à la Cour 
du Roi. Sous les règnes de Saint Louis , de 
Philippe-le-Hardi , de Philippe-le-Bel , les 
Juges des grands Bailliages venoient rendre 
compte au Parlement de leurs jugemens 
& de leur conduite. Le Parlement de 
Touloufe , qui a Igng-temps cpnfervé les 
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aacieng ufages, & fur-tout ceux du Parie^ 
ment de Paris ^dont il avoit été démembré^ 
mandoit venir , il n*y a pas encore œnc 
ans ^ il la rentrée de la faint Martin , ks 
Lieutenans-GénérauK & les Procureurs du 
Roi des principaux Bailliages de fon re(^ 
fort. Subftituer, fous (juelque prétexte que* 
ce puiflfe être , le Grand Confeîl aux Par- 
lemens^ obliger le Châtelet;^ les Bailliages 
& les Sénéchauffées de le reconnoître, 
comme Supérieur de relfoit, c*eft anéfuitir 
éans fon effence & dans fes fondemens, la 
Hiérarchie judiciaire de oe Royaume , pa- 
iement antique & majeftueufe , & qui par 
«ne chaîne y jufqu'à préfent indiffoluble ^ 
aboutît au Roi, véritable Chef & Souve- 
rain des Parlemens. 

On s'expoferoit enfin aux mêmes diffi- 
cultés qu'on a efluyées touchant la Cour 
des Pairs , pendant les quatre ans de VA^ 
Barchie. Le -Grand Confeil , comme Grand 
Confeil , aurait encore moins de titres que 
n'en avoit le nouveau Tribunal , lequel du 
moins fe gimlifioit Parlement , & que les 
Princes ni les Pairs n'ont voulu poqrtant 
Teconnoîtr^ , ni comme Cour cfes Pairs , ni 
comme .Parlement. Les attributions don- 
nées évenaiellement au Grand Cwifeil , n'en 
feroient jamais qu^one compagnie de Cemr 
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Aiiflaires qui ne fauroit repréfenter légale- 
ment la Cour du Roi y ni les Tribunaux lé- 
gitimes de la nation. 

Le Roi fera toujours obéi dans fès Par- 
lemens , quand des hommes turbulens & 
vindicatif ne viendront pas mettre leurs 
intérêts perfonnels entre le Trône & les 
Msrgifirats. Heureufement pour le Maître 
& pour les fujets ^ ces événemens font rar 
res^ Les Édits qui ont rétabli les loix & les 
Tribuna«x de cet Empbe, le^ir ferviront 
de rempart contre de nouvelles attaques. 
§'ils contiennent, qjîejqijes difpofitions en ap- 
parence allar mantes, l'intention du Légis- 
lateur n^eft point qur'eUes aient jamais d'ef- 
fet cçntraire à fes principes y ni aux loix 
de l!Était. Soyons perfuadés que nos Rois 
tiendront toujoursrleurs Lits-à^-Jufiice , leur 
féanee > leur Cour dans le Parlement , qu'ils 
ne la tiendront point ailleurs, ;& que, qHCÎ 
qu'il arrive > le Grand Confô|l ^ en aucun 
cas, ne deviendra leTribuaal légkîme & 
fuprême des Frwjçois. 

Parmi les Édits refpéétables du mois de 
Novembre 1774, celui d'ampliaâon des Pré- 
lidiaux n'eft pas le moins utile* ^ Il étoit de- 
firé depuis long-^temps ; tout en indiquoit la 
iiéceffîté : la fureur feule de bouleverfer Tor- 
dre général y fit préférer la création bifarro 
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il fera touché, parce qu'il aime la jùftice 

& fon pcHple. -^ 

Tan<Ës que ce Monarque généreux adou - 
dr% la condition dure dés plaideurs pat la 
foppreffioii où. par la diminution des droits 
fifcaux dent on les accablé , tes 'ï'ribtnadjt 
fe rendront plus acceffibles & {^cfs défià^ 
téreffés. La reconflofiiahce ^ l'honneur,^ le 
devoir, tout' les intité à feeorider les iti-^ 
tentions paterneltes d'ùri fi feOrt ïioi. Le inô- 
ment eft bcfau pour eux ,- s'îte éii favent 
profiter^ 

Le rappel des Magiflrats U rUinérié ks 
Sbtmet & ks lotx. C'eft u6 point èflëiitièl, 
nuDS (|iii ne fuffit pas pëïtt là dignité de là 
juflice & pour l'aTàntagfé des peuples; L*àt- 
tachetnene que toùté lai Ft&itce a mHT(^ 
pour fes Juges légtitirtiés , ne doit ps ks 
Éveàglet flir feur« obtigâtioiii. lîÀ hefau- 
roient trop fe dire k etix-tfiê*ttè5 que fi 
la nation' à fouTîaîté le'rfr rétàbliffètfièM 
avec tant d'ardeur^ fi eHe l'a vu «(Vée tftnt 
de joie , elle ne délire' piis itveà moins de 
pafljon ime réforme entière dans îéis rticfe&ti 
de la Magiftrature. Ils iie doivent pas ou- 
blier que fi les États géfiérfttJîÉ n'ofttjama» 
abandonné h canfe des Pârien^enèj slls ont 
été les défçnfôors dfe leurs droit* & de lëat ^ 
jurifdiâion, s'ils les ont toujours regardés 

comme 
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Comme les feuls Tribunaux naturels & lé- 
gitimes de la Nation Françoife , ils n^en ont 
pas été moins févères dans les juftes plain- 
tes qu'ils portoient à nos Rois contre les 
abus introduits dans ces mêmes Cours ; ils 
fe font plaints amèrement plus d'une fois 
do peu de lumières, de la médiocrité de 
talens , de la mauvaife conduite , & fouvenc 
de la baflelTe des fujets qu'on y recevoit. 
Ils attaquoient fans ménagement Tavidité 
des Juges; ils blâmoient l'ufage des folii- 
citations ; ils denlandoient que les grands & 
petits Commiffaires fuffent abolis , & qu'on, 
abrégeât la longueur défefpérante des procès. 

Les abus qui aflligeoient nos pères , fub- 
fiftoient encore de nos jours. Ils feront perpé- 
tuels;, fi la renaiffançe de la Magiftrature ne; 
les détruit pas. Elle étoit humiliée , anéantie. 
Ses ennemis la croyoient perdue fans retouri. 
En reprenant Ibn exiftence , qu'elle re- 
prenne fon antique pureté ; qu'elle travaille 
promptement & férieufement à fe propre 
déformation; qu'elle ferme fon fîinéluaire 
aux Candidats fans mérite & fans naiflance ; 
s'il s'y préfentoit par hafard des diffipateurs , 
des libertins , des impies , qu'elle les re- 
pouffe avec indignation; que fon défmté- 
refiement fe fîgnale dans la taxe modique 
de fes honorares , qu'elle corrige plufieurs 
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de fes membres de la morgue fière & pé^ 
dantefque qu^on leur reprochoit ; que fuu 
affabilité confole des clieof timides & mal-* 
heureux de tout ce qu'il y a de triûe ôç 
d'humiliant dans leur éac ; qu'elle foit mo: 
dèfte & grave dans.fon extérieur , ennemie 
du fafte & du luxe , irréprochable dans fe& 
. actions. Quelques talens qu'ait un Magiftrat^ 
il fera peu conlidéré s'il ne rend pas ia per-i 
fonnè & fa conduite auflS refpeélabtes que 
fon miniftère. 

L'amour du plaîfir & la vie difEpée du 
grand monde s'allient mal avec les foBâ;ions 
de Juge. Les Speâacles ni tes Bals ne fonc 
pas ie cabinet des Magiiftrats, Ce n'eft point 
à cette école que s'étoient formés les Lhô-^ 
pital y les De Tho\t y les Hftflai , tes hiurnii 
les Mole, les Daguefleau, les Gilbert de 
Voifîns. C^ grands Perfonnages ont encore 
des imitateurs. Il eft dans tx)us les Tribu-^ 
iiaux des hommes fermes & vertueux „ qui 
fentent la aécelïîté de guérir tes plaies de 
la Magiftrature , & qui ftUroiit y appiéqitep 
avec fuccès les remèdes convenable. 

Rien n'eft plus dangereux pour un Ma- 
giftrat que le commerce des Grands^ Il nef- 
pire dans leur familiarité l'air coi»tagïeux 
de tous les vices. C'eft poifer ia corruption 
« & fource. Les hommes fages oitt toujours 
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penTé que les Miniftres de la Juftîce ne 
dévoient ftéquenter ni U cour ni les cour- 
tifans. L'Avocat général d'Efpefles^ dans 
fon difcours pour les Mercuriales du mois 
d'Avril 1 587 ,. demandoit qu'il fûc défendu 
à tous les Magiftrats du Parlement d'alUr - 
au Louvre s^ils n'y étoient mandés , & nuU 
îement e^ Matfons des Princes & Seigneur^. 
Un bon Courtifan & un bon' Juge , dilbîc 
François I , font deux çhofes i^icomp^tibles. ' 

Le Prélident De Thôu remarque dai^s 
:fe^ Mémoires fous rannée 1588, que fôii 
père ç tout premier Préfideut qu'il écoit > 
n'aUoic jamais au Louvre qu'il n'y fût mandé^ 
& que c'étoit autrefois une efpèGe de crime 
aux Magiftrats d'y aller autrement ; naat 
njfi jfdbenfe Regt ^ ex laudabili Majorum 
inflitf4to ^ Palatisùs Magijiratibus t^uparani 
iufre religiç erat. 

Toot Magiftrat qui vit avec les Cour-' 
ciOiips j ' devient avec eux avide de dignité^ 
& 4'argeiit. H traîne au Palais la plus cruelle 
& la plw iiïdoiBptable des pallions. L'^mtour 
fait, quelquefois des facrjtices ^ l'ambitioa 
B'^n fait jamais. Un Juge aipbitieu^^ effen- 
tiellenient injuïfte. Jl condanrnera/^ boijnç 
caufe; il iminolera Tinnocent, fi fôniijtérêt 
oa fofl avancement l'exigent, U trahira fon 
corps ; il perdra fes confrères , fes amis , f^ 
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pareils ; il renverfera les loix pour arriver à 
fou but. Il marcheroit avec joie far les ruines 
de rÉtat, fi elles dévoient fervir de fonde- 
ment à Tédifice de fa' fortune. 

On a obfervé dans tous les temps que les 
Magîftrats élevés aux premières places par 
leurs intrigues, ou par celles dé leurs pro- 
tefteurs , n'y réufîîflent jamais ; les uns faute 
de talens , les autres faute de vertus. Ce font 
de mauvais Juges ^ dont on fait de mauvais 
Miniftres; 

Les Magiftrats ne fe rendront vraiment di- 
gnes des plus grands emplois , qu'en fè diflin- 
;guant dans l'exercice de leurs fonftions. Ceft 
de-Ià que leur réputation doit partir, comme 
; celle des Dannet , des Lhopital , des Jannin , 
des Dagueffeau , qui , pour fe faire connoi tre ^ 
il 'ont pas eu befoin du manège fourd des 
courtifans , ni de leurs louanges fufpeâes, 
L 'ufage fréquent des mercuriales , foutenu 
de la fé vérité du Miniftère public , rappel- 
leroit la Magiftrature à fon inftitution pre- 
mière, lui rendroitfa gravité,, fon luftre.& 
fa confidération. Les jeunes Magiftrats fen- 
tiroîent enfin le prix d'une vie férieufè , ap* 
pliquée , & des mœurs aflbrties à la dignité 
de leurs fondions. 

Mais en rappellant la Magiftrature à fei 
devoirs, eu ne lui permettant pas d'en fran^ 
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chir les bornes, il ne faut lui rien ôter de 
les droits ni de fon autorité. Les Tribunaux 
ne doivent ^'occuper qqe du foin d'adrai- 
niftrer la juftice ; mais cette adminiftration 
leur appartient, par les loix du Royaume, 
en entier & fans partage, Leis atributions h 
des CommiiTaires ont toujours excité les 
plaintes de la nation. Où il y a des Tribu- 
naux réglés, pourquoi des commiffions ex- 
traordinaires ? Nous ne parlons pas de celles 
du Cardinal de Richelieu; on ne s'en fou- 
vîent qu'avec horreur. Nous n'avons ici ea 
vue que les attributions fans nombre de pro* 
ces civils & criminels , données à des Maîtres 
des Requêtes à Paris , & aux Intendans dans» 
lès Provinces. 

Qu'on nous permette d'analyfer la forme 
& Tobjiet de ces commiffions. 

Quant à la forme , il eft monftrueux ^ on 
ofe le dire ^ d'autorifer , comme on le fait 
fouvent , le Juge principal à choifir lui-même 
les fix gradués qui doivent juger avec lui^ 
& à nommer lin Procureur du Roi. Quelles 
ne peuvent pas être les conféquences de ce 
pouvoir exhorbitant! Où en feroit la juftice 
li le premier Préfident d'un Parlement pou- 
voit dans chaque caufe prendre avec luî^ 
pour la juger, une demi-douzaine de Mem- 
bres de fa Compagnie à fon choix , & tel* 
qu'il lui j)lairoit ? DiFa-t-on qu'un Commiflkire 
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départi & les fix gradués qu^il a le droit 
d'élire , font plus' intègres ou plus confom- 
mes dans la judicature qu'une Grand'Chaiii- 
bre , ou telle autre Cour fouveraine ? 

' Si la forme de ces attributions extraor- 
dinaires de jurifdiélion ré^pugne aux prin- 
cipes & aux loix^ Tobjet n^en eft pas plus . 
légal. 

. Il n'eft p6int d'affaire publique ou par- 
ticulière j civile , eccléfîaftique ^ fifcale , cri- 
minelle qui n'ait fes Juges naturels, aux- 
quels on ne peut en ôter la connoiffance que 
pour caufes de récufation ou d'évocation^ 
fondées fur la loi; & cette mêmeloi^poiir 
exclure toute attribution à des Commiffai- 
res , nomme toutes les Cours fouveraines dut 
Royaume dans l'ordre où le renvoi des caufes 
évoquées doit leur être fait ^ de Tune à Tautre 
& de proche en proche. 

Ce bel ordre judiciaire ne devroît être 
troublé dans aucun cas. Il Teft néanmoins 
tous les jours pour toutes fortes d ^affaires ^ 
& dans toutes les Généralités du Royaume* 
il&ft-ce pour diminuer les frais ? Il n'eft point 
d^inftance qu'on ne dût donc attribuer à 
des Commiflaires fur ce vain prétexte, dont 
on connoît d'ailleurs rillufion. C'eft, dit-on^ 
pour plus de célérité. Autre prétexte qui n'a 
pas plus de folidité que le premier. Les Juges 
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d'attributioo obfervent tes mêmes formels 
que les Juges naturels , quoiqu'ils ne fui vent 
pas les mêmes principes. Los prcMzédures 
font aufii longues devant les uns que devant 
les autres. Oh voit les Tribunaux ordinaire^ 
inftruire & juger des afiàires criminelles avec 
la plus: grande rapidité. Plus d'une fois de9 
feélérats chargés de crimes, ont été jugés 
en moins de deux jours par le Chàtelet en 
première inftanoe, & par le Parlement en 
dernier reffort* 

Mais il s'agit, ajoute-t*oij, de cas qui in- 
téreflènt la sûreté publique. Tordre géné- 
ral , la haute police du Royaume. Et ce 
font précifément ces cas-là qui doivent tou- 
jours être jugés par les Parïeraens. Premiè- 
rement parce que ^ fuivant nos loix , la con- 
noiflance leur en appartient fpécialement. 
En fécond lieu , parce qu'il eft de la dignité 
du Trône que ces délits publics foient punis 
par la Juftice Ibuveraine du Roi , fur-tout 
dans les villes prindpales du Royaunye. Le 
châtiment en impofe davantage, & n'eft ja- 
mais taxé de rigueur outrée ni d'injufldce. 
Troifîémement enfin, pair ce que la haute 
poHce étant attribuée en première & en der- 
nière inftànces aux GrandThambres des Par- 
lement ^ les cas dont il eft quefiion y fonfe 
jugés aufli vite qu'ils poi^rroient l'être par 

Z 4 
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les CommiflTaires les plus expéditifs. Dans 
les émotions populaires excitées 'à Paris fous 
le règne du feu Roi, foit à Tpccafion de 
la cherté du pain, foit pour de prétendus 
enlèvemens d'enfans, la procédure fut inf- 
truite , & les coupables punis par la Grand - 
Chambre avec autant de promptitpde que de 
févérité. Lors de la révolte arrivée à Tou- 
loufe en 1750, & pour laquelle on envoya 
dans cette Ville un affez grand nombre de 
troupes réglées , la Grand'Chambre , comme 
Juge de tout ce qui concerne la haute po- 
lice & la sûreté publique , fit le procès 
aux féditieux. Il y en eut quelques-uns de 
condamnés à mort. Un Officier général les 
avoit conduits lui-même des prifons de THô- 
tel-de-Ville au Palais , & il aflifta à leur 
exécution, à la tête de tout ce qu'il avoit 
de Cavalerie & d'Infanterie, fous fes ordres. 
Quelquefois pour juftifier de certaines at- 
tributions^ on répond aux Cours qui s'en 
plaignent , que les objets qui y ont donné 
Heu font liés à Padminiftration. Que prouve 
cela ? En faut-îl induire que des Gradués 
ou un Bailliage, préfidés par un Intendant, 
font plus propres qu'une Cour fouveraine à 
cOiHioitre de ces fortes de matières? On en 
fJouf roit . dire jutant de toutes/ les affaires^ 
tvublîques'& des crimes d'État, dont.,foq5 
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ce prétexte , on ôteroit la connoiffance aux 
Juges naturels. 

Quand Louis XI" livra le Connétable de 
St. Pol au Parlement, on mit fous les yeux 
de ce Tribunal , pour pièces de coriviétion^: 
non-feulement les lettres du Connétable pi 
Roi d'Angleterre & au Duc de Bourgogne ^' 
mais encore celles que ces deux Princes 
lui avoient écrites. ILs n'y jouoient pas un - 
beau rôle , non pluç que Louis JQ. Les 
fecrets du gouvernement & les fourberies 
refpeftives des trois Cours y parojffoient à 
découvert. On n%iagina pas cependant qu'il 
fût pli^s convenable ni plus prompt de 
faire juger ce grand procès par des Liceii-- 
ciés,quepar la Cour Souveraine du Roi. 
Ne fait-on pas de plus que dans ces pro- 
cédures la compétence du Parlement ne 
s'étend pas au-delà du crime ou du délit, 
& qu'il ne touche ni ne peut toucher à rien 
de ce qui concerne l'adminiftration ^ la di* 
reftion, le gouvernement? 

On ne difcon vient pas que quelques Rois 
n'aieait employés des Commiflaires en diver- 
fes occafions pout faire juger de vrais ou 
de faux coupables. Mais ces exemples 
même prouvent l'illégalité des commiflîdns. 
On s'en eft toujours plaint dans le temps, 
^ la réclamation nationale a été xenouvel- 
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lée àmt ixmes les aflfemblées d'Etatj-Gé- 
néraux. L'hiftoite condamhe égalemeat ôc 
fans reftriétion ces feits panckiiliers. Elle 
ixe les cite qme couenne d^ injufiices & des 
aJbus: d'autorité. 

Les Tribunaux font rétablis. Qu'oit les 
rpmpliflfe de bons Juges, qu^on ait Tœîl fur 
leur coiaduite^ mais qu'oo ne le& dépouille 
d'aucune partie de leur jurifdiâion, dans 
cpielque circonftance , & pour quelque rai- 
f©n que ce j^uiflê être. Laiflbns la judica- 
tiare entière dans le* ^Tribunaux. Ce n'eft 
point à des CcmmSàkes momentanés à . la 
partager. PuifTe la nmin du reftaurateur des 
Icwtx rompre , une fois pour toutes;, la mo- 
rale des commiffions. C'eft peut-être le feul 
moyen d'affufer aux krix & aux IVfagiftrats 
leur ftabiiité. Tout eft arbitraire dans les 
commiffions , les cas où on les croit nécef- 
faires , la forme & te pouvoir qu'on leur 
demie , les qualités dés Juges qu'on y ad- 
met , leur jurifprudence & leurs jugemens. 
Ceft cet arbitraire qui allarme, & rien ne 
dévroit Tétre dans le gouvernement Fran- 
çois, les loix , les impôts;, ni Pautorité. 

: Les Jugei naturels n'étant plus dépouil- 
lés de leur j urifiliétion par des Commif&îres, 
s'attacheront aux fbûâ:icms & aux devoirs 
dô leur état avec plus dez^le & d'ardeur*. 



s 



BH l'OiiDRR Civil. 3^3 

On ne doit point décourager les Magif- 
trats ni les dégoûter de l^ur profeffion; Il 
ne paroît pas que ceYoit Tintention du Mi- 
niftère préfènt. Qo croit au contraire qu^il 
ne cherchera qu'îk Infpirer à la Magiftra- 
ture une nouvelle émulation , & une con- 
fiance entière aux opérations du gouver- 
nement. Ces vues font ftges & utiles. Mais 
poiitt en accélérer te fbccès, il faut rame- 
ner dans les Tribunaux la concorde & l'u- 
nion que les derniers événemens en ont 
banniefiL II n'y a point de difficulté fur celar 
dans les Parleinens die Faris, (te Norman- 
die, de Provence ^ ni dan* celui de Breta- 
gne , depuis qu'il s^eft liiélivié du très-petit 
noftibre de difcolés qii'll renffermoit. La Cour 
des Aides de Paris a le ïttéme avantage. Les 
autres Parlemens font pteins die dilutions 
fçcretcs ou publiques. Le fpeâ-acle en eft 
fcandaleux, & les fuites n^éfn peuvent être 
que fâcheufes. 

Les Màgiftrats qui fô prêtèrent avec tant 
de facilité à la deftrttâiîon des loîx, & à la 
diflblution des Tribunaux ^ ont eu certaî- 
nenaent le premier tort & le plus grave. 
II* pouvoient prewdre un parti ^ dont l'idée y 
que Vàn fâche ^ n^eft venue k aucun des 
écrivains qui ont publié de fi excellentes 
i cbofôs fur la révolBftion des Fartemens. S% 
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ij'avoient ni la volonté, ni le courage de 
faire un façrifice héroïque .& complet en 
Faveur des loix de leur patrie , ils pouvoienc 
donner à leur conduite un: extérieur hon- 
nête qui eût fatisfeit la Cour^ fiins mécon- 
tenter le public^ & qui n'eût point mis 
entre eux & leurs confrères profcrits ce 
mur d'airaiii qu'on aura de la peine à ren- 
verfer,. Il ne s'agiffoit que de déclarer dans 
un arrêté folemnel qu'ils prôteftoient contre 
l'atteinte portée à la Habilité des Tribunaux, 
& à l'inamovibilité des offices ; qu'ils n'a- 
quiefçoient aux nouveaux arra!ngemens fur- 
pris à la religion du Roi^ que pour lui 
témoigner leur parfaite obéMance y & pour 
empêcher que fa Juftice foùvéraine ne fût 
mife en dçs mains incapables ou indignes de 
l'exercer ; le tout fous la condition exprelTe 
que nul de leurs confrères ne feroit exilé ^ 
& qu'ils feroient tous maintenus dans les 
privilèges de leur état. 

Il n'y avoit alors dans le Confeil du Roi 
qu'un feul homme aflfez paffionné pour ne 
pas approuver cet expédient, mais il n'eût 
ofé le rejetter. Il auroit même jugé peut- 
être que cçtte tournure favorifoit foh opé- 
ration , & qu'elle, en feroit plus folide & 
moins défagréable , s'il en écartoit la vio- 
lence & les profcriptifàwi Quelque réfolu- 
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tion qu'il eût prife^les Magiftfatscomplaî- 
fans auraient évité les reproches qu'on leuir 
a faits, & les infultes dont «oii n'a pu les 
garantir. On les aurait accufés de foibleffe, 
mais non pas de défertio», de tràhïfon y de 
parjure. ^ « - •.- 

Une anecdote remarqual^Ie leur offrait 
dans cette occafion un beau modèle de 
conduite, c'eftïin fidt qtû nç» doit pas. de- 
meurer enfeveli dans les Mémoires d*où 
nous Pavons dré. En 1548 il y eut une vio 
.lente fédition. ^. Bordeaux au fujet de la Ga- 
belle- JL2, ville & -les habitans en furent 
punis avec la dernière jrigueiir* Le Itoi , ou 
plutôt le Miniiière 5 accufa. lé i Parlement 
d'avoir aiitoriië.la: récite par fat connivence 
DU .par fa moUefle, quoiquîair rapport, di^ 
ylus intègre des Hiftoriens (M, Dp Tbou)^ 
;cette . Compagnie & fût conduite ayec beau-; 
jcoup de fageffé & de fermeté. Le Parle-* 
binent de Bordeaux fut donc interdit. & on 
lui fubfiitua un Tribunal compofé du pre* 
mîer Préfident , d'un autre Préfident à Mor- 
ider, de dpux Confeillers & du Greffier eu 
chef du même Parlement , de dix Confeil- 
lers du Parlement de Paris , de huit du Par- 
lement de Touloufe, & de fix de celui de 
Rouen. Peu de jours après que ces Com- 
mifiaires eurent commencé leurs féances aa 
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Palais , le Préfident Brinon , leur fécond 
Préfident & Préfideiit à Mortier du Parle- 
ment inœrdic^ mourut; ZfffCbmmt^ir^^r/r^ 
glèrent qa^iis iroient à fan enterrement en 
jorme de. Cour y& gueJîMs IPréfidens & Con- 
feillers du Parlement de Bordeaux s'y troUr 
voient^ ils y faroient reçus faivant tordre 
dt leur andemteti^. 

Voilà .ce que dievcriÉint: imiter les Magit 
tnits dont on le plhiiit; voilà comment ; ils 
pouvoîent concilier, des devoors que nien ne 
rendoit incompatibles. Ce qui ^ dans le tensps;^ 
indigna le plus* oontœ.eui^ les cœuns géné- 
reux & iuiniflios> c'efehjjfluœté iaiçec lanf* 
quelle ils? forent téraojiBécrl^xil crad &. 
{nrécipitéjde leurs QxnfôÈret^. .12s <mc écé id&- 
puis leurs psiféouteprs^^v £iÉipêchaint captant 
ç^îk% le |lDuvoi0atv >1^ '^ ^^ œndit la li*- 
berté aux uas^ & qubn ià'»ài^cic V&CA dss 
autres* Ils fe jflaoxMénc que la révbl]i^d(i^.^ â 
Étale à bu Jultixce j& ià i^'Ëcàt ^ fcToit dut- 
rable. LieurairBuglisiindtTur ce point «^toîfc 
fi fingulîeryK^^àprà& ie Tétablâ£fen>enc. des 
Parlemens kk', Paris .& di$ fijouen^ quéiqiiâsif 
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uns des nouveaux Parlemeos cr oyoient en- 
core qu'on ferait une pxceptîQn pour eux., 
& qu'on les laiflfei oit fubliftejr . fur le pied 
de leur nouvelle Formation , candis qu'on 
rendoit aux autres leur inilitution. aijicienne &c 
primitive. Us firent des démarche? pour Voly 
tenir , & le feçret n'a pas été gardé. 

Il n'étoit pas poflibie de diffimuler des faii|s 
notoires; mais la conTéquence qjue iious^p 
tii'ons, eft qu^il faut les oubliçf j,:& qœ les 
animofités refpeélives doivent cefler jayep 
la caufe qui les a produites* :Dçuxintérêi^ 
Tacr^s, le fervice du Priiiœj&:4e.biep pu- 
blic , impofent ici un fi|enee éternel aujc 
paffions. Les loix font affez vtengç^ pair 
leur propre triomjJie ; les M2^giftrats pax*- 
tagenc, cette viftoire; ils enaugmenteroni: 
réclat en triompliuît d,feux-mê^iiesi Un plus 
long reflentimeiit^j^rpit tof^:jà,l^ur^vçrtu^ 
comme il nuiroit à l'adminiftration de la 
Juftice. Ils ont eflliyé les perfidies les plus 
fenfibles , les >ûflfejtfes . les :: plusl doulou- 
réufes , nous le favons ; mais comme Ma^ 
giftracs ils doivent les dédaigner, comme 
bons ferviteurs du Roi lui en faire le facri- 
fice, comme Chrétiens les pardonner. 

Si l'on ne fait pas aifément renaître dany 
les coeurs la confiance & l'amitié, on peut 
faire au moins revivre dans les efprits Ta-. 
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monr de l'union & de la paix. Comment 
ydes Juges qui fefèroientla guerre entré eux, 
mainriendroient-ils le repos des familles & 
la tranquillité des peuples? lis le Tentent; 
le devoir- les rapprochera. La fageffe, la 
religion, le temps feront le refte. Ah! fi 
nos vœux font remplis,- le rëtabliflemeht de 
lai Magiftrature fera l'époque de fa régé- 
nération. Le défintéreflèmènt le plus pur, 
la difcipline la plus exafte , la gravité des 
'mœurs , une étude férieufe des loix & des 
• ordonnances reprendront leur empire dans 
les Tribiinaùx.'Les libertés de l'Églifè Gal- 
licane, lés lo'ix fondameritales de l'État, les 
droits du Prince, là sûreté perfonnelle, & 
les propriétés • des citoyens auront des dé- 
fènfeurs incbf rUptibles & courageux. On ref- 
peélera la Jufticé; le Souverain fera bien 
fèrvi, & fes peuples biài jugés. 



Fin du Tome s£cojfPé . 
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